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PREMIÈRE LEÇON

Objet du cours.- Des éléments de l'unité nationale . Ils existent et com

mencent à se développer en France vers la fin du xe siècle .-De là date la

civilisation française.-L'époque féodale sera l'objet de ce cours.- Elle

comprend les Xie, XIIe et XIIIe siècles, de Hugues Capet à Philippe de

Valois . Preuves que ce sont là les limites de l'époque féodale.- Plan du

cours.--Histoire, 10 de la société, 20 de l'esprit humain pendant l'époque

féodale. L'histoire de la société se divise en 10 histoire de la société

civile, 20 histoire de la société religieuse .-L'histoire de l'esprit humain se

divise en 10 histoire de la littérature savante, en latin ; 20 histoire de la

littérature nationale, en langue vulgaire.- Importance du moyen âge dans

l'histoire de la civilisation française.- De l'état actuel des opinions sur le

moyen âge.- Est-il vrai que l'impartialité historique et la sympathie poé-

tique pour cette époque aient des dangers ?-Utilité de cette étude.

MESSIEURS ,

L'andernier, en commençant ce cours , j'ai été obligé

d'en déterminer le sujet, d'expliquer les motifs de ce

choix . Je n'ai, aujourd'hui, rien de pareil à faire . L'objet

de notre étude est connu ; la route est tracée . J'ai essayé

de vous faire assister aux origines de la civilisation fran-

çaise, sous les deux premières races ; je me propose de

lasuivre à travers toutes ses vicissitudes , dans son long et

glorieux développement, jusqu'à la veille de nos jours.

T. 11.
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Je la reprends donc aujourd'hui où je l'ai laissée , c'est-

à-dire, à la fin du xe siècle, à l'avénement des Capétiens .

C'est là, je le disais en finissant il y a quelques mois,

c'est là que commence la France, la civilisation fran-

çaise. Jusque-là, vous vous le rappelez, nous avons parlé

de la civilisation gauloise, romaine, gallo-romaine , fran-

que, gallo-franque ; nous avons été obligés d'allier des

noms étrangers, des noms qui ne sont pas le nôtre , pour

exprimer avec quelque justesse une société sans unité,

sans fixité, sans ensemble. A partir de la fin du xe siècle,

il n'y a plus rien de semblable ; c'est maintenant des

Français , de la civilisation française que nous avons à

nous occuper .

Et pourtant, Messieurs, c'est à cette même époque que

toute unité nationale et politique disparaît sur notre ter-

ritoire . Ainsi le disent tous les livres, ainsi le montrent

tous les faits . C'est l'époque où prévaut complétement

le régime féodal , c'est-à- dire le démembrement du

peuple et du pouvoir. Au XIe siècle , le sol que nous ap-

pelons français est couvert de petits peuples , de petits

souverains, à peu près étrangers les uns aux autres, à

peu près indépendants les uns des autres . L'ombre

même d'un gouvernement central , d'une nation géné-

rale, semble avoir disparu.

Comment se fait-il que la civilisation et l'histoire vrai-

ment française commencent précisément au moment

où il est presque impossible de découvrir une France?

C'est que, dans la vie des peuples, l'unité extérieure,

visible, l'unité de nom et de gouvernement, bien qu'im-
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portante, n'est pas la première, la plus réelle, celle qui

constitue vraiment une nation. Il y a une unité plus pro-

fonde et plus puissante : c'est celle qui résulte non pas de

l'identité de gouvernement et de destinée , mais de la

similitude des éléments sociaux, de la similitude des in-

stitutions, des mœurs, des idées , des sentiments, des

langues ; l'unité qui réside dans les hommes mêmes que

la société réunit, et non dans les formes de leur rap-

prochement ; l'unité morale enfin , très-supérieure à

l'unité politique, et qui peut seule la fonder solidement.

Eh bien ! Messieurs , c'est à la fin du xe siècle qu'est

placé le berceau de cet être unique et complexe à la fois

qui est devenu la nation française . Il lui a fallu bien des

siècles et de longs efforts pour sortir de là, et se pro-

duire dans sa simplicité et sa grandeur. Cependant, à

cette époque, ses éléments existent, et on commence à

entrevoir le travail de leur développement. Dans les

temps que nous avons étudiés l'an dernier, du ve au

xe siècle, sous la main de Charlemagne, par exemple,

l'unité politique extérieure a été souvent plus grande,

plus forte qu'à l'époque dont nous allons nous occuper.

Mais si vous regardez au fond des choses , à l'état moral

des hommes mêmes, l'unité y manque complétement.

Les races sont profondément diverses et même enne-

mies ; les lois, les traditions, les mœurs, les langues dif-

fèrent et luttent également ; les situations, les relations

sociales n'ont ni généralité ni fixité . A la fin du xe et au

commencement du XIe siècle, il n'y a point d'unité poli-

tique pareille à celle de Charlemagne ; mais les races
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commencent à s'amalgamer ; la diversité des lois, selon

l'origine, n'est plus le principe de toute la législation.

Les situations sociales ont acquis quelque fixité ; des

institutions, non pas les mêmes, mais partout analogues,

les institutions féodales ont prévalu , ou à peu près, sur

tout le territoire . Au lieu de la diversité radicale, impé-

rissable , de la langue latine et des langues germaniques,

deux langues commencent à se former , la langue ro-

mane du midi et la langue romane du nord, différentes

sans doute, cependant de même origine, de même carac

tère , et destinées à s'amalgamer unjour. Dans l'âme des

hommes, dans leur existence morale, la diversité com-

mence aussi à s'effacer. Le Germain est moins adonné à

ses traditions , à ses habitudes germaniques ; il se

détache peu à peu de son passé, pour appartenir à sa

situation présente. Il en arrive autant du Romain ; il se

souvient moins de l'ancien Empire et de sa chute, et des

sentiments qui en naissaient pour lui. Sur les vain-

queurs et sur les vaincus, les faits nouveaux et actuels,

qui leur sont communs, exercent chaque jour plus

d'empire. En un mot, l'unité politique est à peu près

nulle, la diversité réelle encore très- grande ; cependant

il y a au fond plus d'unité véritable qu'il n'y en a eu

depuis cinq siècles. On commence à entrevoir les élé-

ments d'une nation ; et la preuve, c'est que, depuis

cette époque, la tendance de tous ces éléments sociaux à

se rapprocher, à s'assimiler, à se former en grandes

masses, c'est-à-dire la tendance vers l'unité nationale,

et par là vers l'unité politique , devient le caractère

1
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dominant, le grand fait de l'histoire de la civilisation

française , le fait général et constant autour duquel

tournera toute notre étude .

Le développement de ce fait, Messieurs, le triomphe

de cette tendance a été la bonne fortune de la France.

C'est par là surtout qu'elle a devancé les autres peuples

du continent dans la carrière de la civilisation. Regar-

dez l'Espagne, l'Italie, l'Allemagne même : qu'est-ce qui

leur manque? Elles ont marché beaucoup plus lente-

ment que la France vers l'unité morale, vers la forma-

tion en un seul peuple. Ou bien, là où l'unité morale

s'est formée ou à peu près, comme en Italie et en Alle-

magne, sa transformation en unité politique, la nais-

sance d'un gouvernement général a été ralentie ou tout

à fait arrêtée. Plus heureuse, la France est arrivée plus

tôt et plus complétement à cette double unité , non pas

seul principe, mais seul gage de la force et de la gran-

deur des nations. C'est à la fin du xe siècle qu'elle s'est,

pour ainsi dire , mise en marche vers cet important

résultat. C'est donc bien de cette époque que date véri-

tablement la civilisation française ; c'est là que nous

pouvons commencer à l'étudier sous son vrai nom.

L'époque féodale, c'est-à-dire l'époque où le régime

féodal est le fait dominant sur notre territoire , sera

l'objet du cours de cette année.

Elle est comprise entre Hugues Capet et Philippe de

Valois , c'est-à-dire qu'elle embrasse les xie , xiie et

XIIIe siècles .

Que ce soient là vraiment les limites, la carrière de
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l'époque féodale, il est aisé, je crois, de le constater .

Le caractère propre et général de la féodalité, je viens

de le rappeler, et tout le monde le connaît, c'est le dé-

membrement du peuple et du pouvoir en une multitude

de petits peuples et de petits souverains, l'absence de

toute nation générale, de tout gouvernement central.

Voyons dans quelles limites ce fait est contenu. Ces

limites seront nécessairement celles de l'époque féodale .

On peut, si je ne me trompe, les reconnaître surtout

à trois symptômes.

Sous quels ennemis a succombé la féodalité ? Qui l'a

combattue en France ? Deux forces : la royauté d'une

part, les communes de l'autre . Par la royauté, s'est

formé en France un gouvernement central ; par les

communes, s'est formée une nation générale, qui est

venue se grouper autour du gouvernement central.

A la fin du xe siècle, la royauté et les communes n'é-

taient pas ou étaient à peine visibles . Au commencement

du xvie siècle, la royauté est la tête de l'État, les com-

munes sont le corps de la nation . Les deux forces sous

lesquelles devait succomber le régime féodal ont at-

teint alors, non pas certes leur entier développement,

mais une prépondérance décidée . A ce symptôme, on

peut donc dire que là s'arrête l'époque féodale propre-

ment dite, puisque l'absence de toute nation générale et

de tout pouvoir central est son caractère essentiel.

Voici un second symptôme qui assigne à l'époque

féodale les mêmes limites.

Du xeau xive siècle, les guerres, qui sont alors le prin-
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cipal événement de l'histoire, ont, la plupart du moins,

un même caractère . Ce sont des guerres intérieures,

civiles, pour ainsi dire , dans le sein de la féodalité elle-

même. C'est un suzerain qui s'efforce de conquérir du

territoire sur ses vassaux ; ce sont des vassaux qui se

disputent certaines portions du territoire . Telles nous

apparaissent , sauf les croisades , presque toutes les

guerres de Louis le Gros, de Philippe-Auguste, de saint

Louis et de Philippe le Bel ; c'est de la nature même de

la société que dérivent leurs motifs et leurs effets .

Avec le xive siècle les guerres changent de caractère .

Alors commencent les guerres étrangères, non plus de

vassal à suzerain ou de vassal à vassal, mais de peuple à

peuple, de gouvernement à gouvernement. A l'avène-

ment de Philippe de Valois, éclatent les grandes guerres

des Français contre les Anglais, les prétentions des rois

d'Angleterre, non sur tel ou tel fief, mais sur le pays et le

trône de France ; et elles se prolongent jusqu'à Louis XI.

Il ne s'agit plus alors de guerres féodales, mais de guerres

nationales : preuve certaine que l'époque féodale s'arrête

à ces limites, qu'une autre société a déjà commencé.

Enfin , si nous nous adressons à un troisième genre

d'indices , si nous interrogeons les grands événements

qu'on est accoutumé, et avec raison , à considérer comme

le résultat, comme l'expression de la société féodale,

vous trouverez qu'ils sont tous renfermés dans l'époque

dont nous parlons . Les croisades, cette grande aventure

de la féodalité et sa gloire populaire, finissent ou à peu

près, avec saint Louis et le XIIIe siècle ; on n'en entend
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plus ensuite qu'un vain retentissement. La chevalerie,

cette poétique fille , cet idéal , pour ainsi dire , du régime

féodal, est également renfermée dans les mêmes limites:

au XIVe siècle , elle est en décadence, et un chevalier er-

rant paraît déjà un personnage ridicule. La littérature

romanesque et chevaleresque, les troubadours , les trou-

vères, en un mot toutes les institutions, tous les faits

qu'on peut regarder comme les résultats, les compa-

gnons de la féodalité, appartiennent de même aux x1 ,

XIIe et XIIe siècles. C'est donc bien là l'époque féodale ;

et quand je la renferme dans ces limites, je n'institue

point une classification arbitraire, purement conven-

tionnelle c'est le fait même.

Maintenant, Messieurs, comment étudierons-nous cette

époque? Quel plan nous la fera mieux connaître ?

Vous vous rappelez , j'espère, que j'ai regardé la civi-

lisation comme le résultat de deux grands faits ; le déve-

loppement, d'une part, de la société , d'autre part, de

l'homme individuel. J'ai donc eu soin de retracer tou-

jours la civilisation extérieure et la civilisation inté-

rieure , l'histoire de la société et l'histoire de l'homme,

des relations humaines et des idées humaines, l'histoire

politique et l'histoire intellectuelle.

Nous suivrons la même méthode, nous examinerons

l'époque féodale sous ce double point de vue.

Sous le point de vue politique, en nous renfermant

dans l'histoire de la société, nous trouverons, du xe au

XIVe siècle, comme du ve au xe, deux sociétés très-voi-

sines l'une de l'autre, emboîtées, pour ainsi dire, l'une
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dans l'autre, cependant essentiellement distinctes : la

société civile et la société religieuse, l'Église et l'État .

Nous les étudierons séparément, comme nous l'avons

déjà fait.

La société civile doit être considérée : 1º dans les faits

qui la constituaient et qui nous montrent ce qu'elle a été ;

2º dans les monuments législatifs et politiques qui éma-

nent d'elle et où est empreint son caractère.

Les trois grands faits de l'époque féodale , les trois faits

dont la nature et les rapports renferment l'histoire de

la civilisation pendant ces trois siècles, sont : 1º les pos-

sesseurs de fiefs , l'association féodale elle-même ; 2º au-

dessus et à côté de l'association féodale, en intime rela-

tion avec elle , et pourtant reposant sur d'autres prin-

cipes et appliquée à se créer une existence distincte , la

royauté; 3º au-dessous et à côté de l'association féodale,

en intime relation aussi avec elle , et pourtant reposant

aussi sur d'autres principes et travaillant à s'en séparer,

les communes . L'histoire de ces trois faits et de leur

action réciproque est, à cette époque, l'histoire de la so-

ciété civile .

Quant aux monuments écrits qui nous en restent, ily

en a quatre principaux : deux recueils de lois que la

science moderne, à tort , je pense, appellerait des codes ,

et deux ouvrages de jurisconsultes. Les monuments lé-

gislatifs sont : 1º le Recueil des Ordonnances des rois de

France, etspécialement les Établissements de saintLouis;

2º les Assises du royaume franc de Jérusalem, rédigées

par ordre de Godefroy de Bouillon , et qui reproduisent,

1.
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plus complétement et plus fidèlement que tout autre

document, l'image de la société féodale.

Les deux ouvrages de jurisconsultes sont : 1º la Cou-

tume de Beauvaisis, par Beaumanoir ; 2° le Traité de

l'ancienne jurisprudence des Français, ou Conseils à

un ami, par Pierre de Fontaine.

J'étudierai avec vous ces monuments de la législation

féodale , comme j'ai étudié les lois barbares ét les capi-

tulaires , en les décomposant soigneusement , et en

essayant de bien démêler ce qu'ils contiennent, et d'en

reconnaître exactement la nature.

De la société civile , nous passerons à la société reli-

gieuse ; nous la considérerons, comme nous l'avons déjà

fait : 1º en elle-même, dans son organisation propre et

intérieure ; 2º dans ses rapports avec la société civile,

avec l'État ; 3º enfin dans ses rapports avec le gouverne-

ment extérieur de l'Église universelle, c'est-à-dire , avec

la papauté.

L'histoire de la société, si je ne me trompe, sera ainsi

complète nous entrerons alors dans l'histoire de l'esprit

humain. Elle réside, à cette époque, dans deux grands

faits, deux littératures distinctes : 10 une littérature

savante, écrite en latin , adressée uniquement aux classes

lettrées, laïques ou ecclésiastiques, et qui contient la

théologie et la philosophie du temps ; 2º une littérature

nationale, populaire , toute en langue vulgaire, adressée

àtout le monde, particulièrement aux oisifs et au peuple.

Quiconque négligera l'un ou l'autre de ces deux faits,

quiconque ne connaîtra pas bien ces deux littératures
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et ne les verra pas marcher de front, rarement voisines,

rarement agissant l'une sur l'autre, mais toutes deux

puissantes et tenant une grande place , n'aura qu'une

idée incomplète et fausse de l'histoire intellectuelle de

cette époque, de l'état et du progrès des esprits .

Tel est, Messieurs, dans son ensemble, le plan du

cours de cette année .

C'est là, à coup sûr, un vaste champ ouvert à notre

étude. Il y a là de quoi exciter et alimenter longtemps

la curiosité scientifique . Mais une si grande époque de

notre histoire , la France dans les plus rudes crises

de son développement, le moyen âge enfin n'est-il

plus aujourd'hui pour nous que matière de science,

objet de curiosité ? N'avons-nous pas, à le bien con-

naître , quelque intérêt général et plus pressant ? Ce

passé-là n'a-t-il plus de valeur que pour l'érudition ?

Est-il devenu complétement étranger au présent, à

notre vie?

Deux faits, si je ne me trompe, deux faits contempo-

rains et visibles attestent qu'il n'en est rien .

Évidemment, l'imagination se plaît aujourd'hui à se

reporter vers cette époque. Ses traditions, ses mœurs,

ses aventures, ses monuments ont pour le public un

attrait qu'on ne saurait méconnaître . On peut interroger

à ce sujet les lettres et les arts ; on peut ouvrir les his

toires, les romans, les poésies de notre temps ; on peut

entrer chez les marchands de meubles, de curiosités :

partout on verra le moyen âge exploité , reproduit ,

occupant la pensée , amusant le goût de cette portion du
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public qui a du temps à donner à ses besoins ou à ses

plaisirs intellectuels.

En même temps se manifeste, de la part de quelques

hommes éclairés et honorables, amis sincères de la

science et du progrès de l'humanité, un redoublement

d'humeur contre cette époque et tout ce qui la rappelle .

A leurs yeux, ceux qui y cherchent des inspirations, ou

seulement des plaisirs poétiques , ramènent les lettres

vers la barbarie ; ceux qui, sous le point de vue politique

et au milieu d'une masse énorme d'erreur et de mal,

prétendent y trouver quelque chose de bien, ceux-là,

qu'ils le veuillent ou non, favorisent le système du des-

potisme et du privilége. Ces impitoyables ennemis du

moyen âge déplorent l'aveuglement du public qui peut

prendre quelque plaisir à se reporter, en imagination

seulement, au milieu de ces siècles barbares, et semblent

prédire, si cette disposition continue, le retour de toutes

les absurdités, de tous les maux qui pesaient alors sur

les peuples.

Ceci prouve clairement que le moyen âge est encore

pour nous tout autre chose que matière de science ,

qu'il correspond à des intérêts plus actuels , plus directs .

que ceux de l'érudition et de la critique historique , à

des sentiments plus généraux, plus vifs que celui de la

pure curiosité.

Comment s'en étonner? Le double fait que je fais

remarquer est précisément le résultat et pour ainsi dire

une forme nouvelle des deux caractères essentiels du

moyen âge , des deux grands faits par lesquels cette
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époque a tenu, dans l'histoire de notre civilisation, tant

de place, et pesé si fortement sur les siècles postérieurs .

D'une part, il est impossible de méconnaître que c'est

là le berceau des sociétés et des mœurs modernes. De

là datent : 1º les langues modernes, et spécialement la

nôtre ; 2º les littératures modernes, précisément dans

ce qu'elles ont de national, d'original, d'étranger à toute

science, à toute imitation d'autres temps et d'autres

pays ; 3º la plupart des monuments modernes, des mo-

numents où se sont rassemblés pendant des siècles et se

rassemblent encore les peuples, églises, palais , hôtels

de ville, ouvrages d'art et d'utilité publique de tout

genre ; 4º presque toutes les familles historiques, les

familles qui ont joué un rôle et placé leur nom dans les

diverses phases de notre destinée ; 5º un grand nombre

d'événements nationaux, importants en eux-mêmes et

longtemps populaires, les croisades, la chevalerie, en

un mot, presque tout ce qui a préoccupé et agité pendant

des siècles l'imagination du peuple français.

C'est là évidemment l'âge héroïque des nations mo-

dernes, entre autres de la France. Quoi de plus naturel

que sa richesse et son attrait poétique ?

Acôté de ce fait, cependant, on en rencontre un autre

non moins incontestable : l'état social du moyen âge a

été constamment, surtout en France, insupportable et

odieux. Jamais le berceau d'une nation ne lui a inspiré

une telle antipathie ; jamais le régime féodal, ses insti-

tutions, ses principes, n'ont obtenu cette adhésion irré-

fléchie, fruit de l'habitude, que les peuples ont souvent
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donnée aux plus mauvais systèmes d'organisation so-

ciale. La France a constamment lutté pour leur échap-

per, pour les abolir. Quiconque leur a porté un coup,

rois, jurisconsultes, Église, a été approuvé et populaire;

le despotisme même, quand il a paru un moyen de s'en

délivrer, a été accepté comme un bienfait.

Le XVIIIe siècle et la révolution française ont été chez

nous le dernier terme, l'expression définitive de ce fait

de notre histoire . Depuis longtemps , quand ils ont

éclaté, l'état social du moyen âge était changé, énervé,

dissous . C'est pourtant contre ses conséquences et ses

souvenirs que, dans la pensée et l'intention populaire,

cette grande secousse s'est surtout accomplie. La société

qui a péri alors, c'est la société que l'invasion germa-

nique avait faite en Occident , et dont la féodalité

avait été la forme première et essentielle . Elle n'était

plus, à vrai dire ; cependant c'était à elle qu'on en

voulait.

Mais précisément à cause de ce fait, Messieurs, préci-

sément parce que le xvIIIe siècle et la révolution ont été

l'explosion définitive de l'antipathie nationale pour l'état

social du moyen âge, deux choses ont dû arriver et sont

arrivées en effet : 1º Dans leurs violents efforts contre

la mémoire et les restes de cette époque, le xvIIIe siècle

et la révolution ont dû manquer envers elle d'impartia-

lité, et ne pas reconnaître le bien qui s'y pouvait ren-

contrer. 2º On a dû méconnaître également alors son

caractère poétique , son mérite et son attrait comme ber-

ceau de certains éléments de la vie nationale . Les épo-
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ques où domine l'esprit critique , c'est-à-dire, qui s'oc-

cupent surtout d'examiner et de démolir, comprennent

peu en général les temps poétiques, ces temps où

l'homme se laisse complaisamment aller à l'impulsion

de ses mœurs et des faits qui l'entourent. Elles com-

prennent peu surtout ce qu'il y a de vrai et de poétique

dans les temps auxquels elles font la guerre. Ouvrez les

écrits du XVIIIe siècle, ceux-là du moins qui ont bien le

caractère de l'époque et ont contribué à la grande révo-

lution alors accomplie ; vous verrez que l'esprit humain

s'y montre fort peu sensible au mérite poétique de tout

état social différent du type qu'il concevait et pour-

suivait alors , surtout au mérite poétique des temps

rudes et grossiers , et, parmi ces temps, du moyen âge.

L'Essai sur les mœurs et l'esprit des nations est, en ce

genre, l'image la plus fidèle de la disposition générale

du siècle : cherchez-y l'histoire du moyen âge : vous y

verrez Voltaire constamment appliqué à faire ressortir

tout ce qu'il y avait de grossier, d'absurde , d'odieux , de

malheureux dans cette époque. Il a raison, grandement

raison dans le jugement définitif qu'il en porte, et dans

ses efforts pour en abolir les restes . Mais c'est là tout ce

qu'il en voit ; il ne songe qu'à juger et à abolir. Dans ses

écrits historiques, s'entend, dans ses ouvrages de polé-

mique critique , car Voltaire a fait autre chose que de la

critique ; Voltaire était poëte aussi ; et quand il se lais-

sait aller à son imagination, à ses instincts poétiques, il

retrouvait des impressions bien différentes de ses juge-

ments. Il a parlé du moyen âge ailleurs que dans l'Essai
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sur les mœurs et l'esprit des nations ; et comment en

a-t-il parlé ?

Oh ! l'heureux temps que celui de ces fables,

Des bons démons, des esprits familiers,

Des farfadets, aux mortels secourables !

On écoutait tous ces faits admirables

Dans son château , près d'un large foyer.

Le père et l'oncle, et la mère et la fille ,

Et les voisins, et toute la famille ,

Ouvraient l'oreille à monsieur l'aumônier,

Qui leur faisait des contes de sorcier.

On a banni les démons et les fées ;

Sous la raison les grâces étouffées

Livrent nos cœurs à l'insipidité ;

Le raisonner tristement s'accrédite ;

On court, hélas ! après la vérité.

Ah ! croyez-moi , l'erreur a son mérite.

Voltaire a tort d'appeler erreur le côté poétique de

ces vieux temps ; la poésie s'y associait sans doute à

beaucoup d'erreurs ; mais en elle-même elle était vraie,

quoique d'une vérité très-différente de la vérité philoso-

phique, et elle répondait à des besoins très-légitimes de

la nature humaine. Peu importe, du reste, cette obser-

vation incidente ; ce qu'il faut remarquer, c'est le sin-

gulier contraste entre Voltaire poëte et Voltaire cri-

tique le poëte ressent vivement, pour le moyen âge,

des impressions auxquelles le critique se montre com-

plétement étranger ; et l'un déplore la perte de ces

impressions que l'autre s'applique à détruire . Rien, à

coup sûr, ne fait mieux ressortir ce défaut d'impartia-

lité politique et de sympathie poétique du xvIIIe siècle,

dont je parlais tout à l'heure.
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Nous sommes maintenant dans la réaction contre

cette disposition de l'époque qui nous a précédés . C'est

là le fait qui se manifeste dans la direction que pren-

nent, engrande partie du moins, les études historiques,

les travaux littéraires, les goûts du public, et aussi dans

l'humeur des partisans exclusifs du XVIIIe siècle. Cette

humeur est-elle légitime ? Le danger qu'on signale dans

cette réaction est-il grand ? Est-il même réel ?

Sous le point de vue littéraire, je ne le nierai pas

absolument. Je ne répondrais pas qu'il n'y ait quelque

exagération, quelque manie dans ce retour de l'imagi-

nation vers le moyen âge, et que le bon sens et le bon

goût n'aient un peu à en souffrir. La réaction , poursui-

vie avec beaucoup de talent , me paraît, à tout prendre,

un tâtonnement plutôt qu'une régénération . Elle vient,

à mon avis, d'hommes fort distingués, quelquefois sin-

cèrement inspirés , mais qui s'égarent souvent en cher-

chant une bonne veine, plutôt que de gens qui l'ont

trouvée et qui l'exploitent avec confiance. Mais , en

vérité, dans l'état actuel de la société et des esprits, le

mal ne peut devenir bien grave. La publicité et la cri-

tique ne sont-elles pas toujours là, dans le mor de litté-

raire aussi bien que dans le monde politique, et toujours

prêtes à rendre partout les mêmes services, à averti

retenir , combattre , empêcher enfin qu'on ne tombe

sous la domination exclusive d'une coterie ou d'un

système ? Elles n'épargnent point la nouvelle école ; et

le public, le vrai et grand public, tout en l'accueillant

avec bienveillance , ne paraît point disposé à s'en laisser

T. III. 2
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asservir. Il la juge et la tance même quelquefois assez

rudement. Rien ne me paraît annoncer que la barbarie

soit près de rentrer dans le goût national.

Il faut bien d'ailleurs prendre la vie où elle se mani-

feste, le vent d'où il vient, le talent où il a plu au ciel de

le mettre ; car il faut, avant tout, dans le monde litté-

raire, du talent, de la vie. Ce qu'il y a de pis, c'est l'im-

mobilité, la stérilité .

S'agit-il du danger de l'impartialité politique , carac-

tère de la réaction qu'on déplore ? Celui- ci , il faut le

nier absolument. L'impartialité ne sera jamais une

pente populaire, l'erreur des masses ; elles sont gouver-

nées par des idées et des passions simples, exclusives ; il

n'y a pas à craindre qu'elles jugent jamais trop favora-

blement le moyen âge et son état social. Les intérêts

actuels , les traditions nationales conservent à cet égard,

sinon toute leur ardeur, du moins bien assez d'empire

pour prévenir tout excès . L'impartialité dont il s'agit ne

pénétrera guère au delà des régions de la science et de

la discussion philosophique.

Qu'est-elle d'ailleurs dans ces régions mêmes , et

parmi les hommes qui s'en piquent le plus ? Les pousse-

t-elle à quelque retour vers les doctrines du moyen âge,

à quelque approbation de ses institutions, de son état

social ? Pas le moins du monde. Les principes sur les-

quels reposent les sociétés modernes, les progrès et les

besoins de la raison et de la liberté humaine, n'ont cer-

tainement pas de plus fermes, de plus zélés défenseurs

que les partisans de l'impartialité historique; ils sont les
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premiers sur leur brèche, et plus en butte que nuls

autres aux coups de leurs ennemis. Ils n'ont aucune

estime pour les vieilles formes, la bizarre et tyrannique

classification de la France féodale , œuvre de la force,

que des siècles et des travaux immenses ont eu tant de

peine à réformer. Ce qu'ils réclament, c'est un juge-

ment complet et libre sur ce passé de la patrie . Ils ne

croient pas qu'il ait été absolument dépourvu de vertu,

de liberté, de raison , ni qu'on soit en droit de le mépri-

ser pour ses erreurs et ses chutes dans une carrière où,

encore aujourd'hui, après tant de progrès et de vic-

toires, nous avançons nous-mêmes si laborieusement.

Il n'y a là évidemment aucun péril ni pour la liberté

de l'esprit humain, ni pour la bonne organisation de la

société .

N'yaurait-il pas, en revanche, à cette impartialité his-

torique , à cette sympathie poétique pour l'ancienne

France, de grands avantages?

Et d'abord, n'est-ce pas quelque chose qu'une source

d'émotions et de plaisirs rouverte à l'imagination des

hommes ? Toute cette longue époque, toute cette vieille

histoire, où l'on ne voyait naguère qu'absurdité et bar-

barie, redevient pour nous riche en grands souvenirs,

en belles aventures , en événements, en sentiments aux-

quels nous portons un vif intérêt . C'est un domaine

rendu à ce besoin d'émotion et de sympathie que rien,

grâce à Dieu, ne saurait étouffer dans notre nature .

L'imagination, Messieurs, joue un rôle immense dans la

vie des hommes et des peuples . Pour l'occuper, pour la
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satisfaire , il lui faut ou une passion actuelle , énergique,

comme celle qui animait le xvIIIe siècle et la révolution,

ouun spectacle riche et varié. Le présent seul, le présent

sans passion, le présent calme et régulier, ne suffit pas

à l'âme humaine ; elle s'y sent à l'étroit et pauvre ; elle

veut plus d'étendue , plus de variété . De là l'importance

et le charme du passé, des traditions nationales, de toute

cette partie de la vie des peuples où l'imagination erre

et se joue librement, au milieu d'un espace bien plus

vaste que la vie actuelle . Les peuples peuvent un mo-

ment, sous l'empire d'une crise violente , renier leur

passé, le maudire même ; ils ne sauraient l'oublier, ni

s'en détacher longtemps et absolument . Un jour, dans

l'un des parlements éphémères tenus en Angleterre sous

Cromwell, dans celui qui prit le nom d'un de ses mem-

bres, personnage ridicule, dans le parlement Barebone,

un fanatique se leva, et demanda que, dans tous les dé-

pôts, dans tous les lieux publics, on anéantît les archives,

les titres, tous les monuments écrits de la vieille Angle-

terre. C'était là un accès de cette fièvre qui saisit quel-

quefois les peuples au milieu des plus utiles , des plus

glorieuses régénérations. Cromwell, plus sensé, fit re-

pousser la proposition . Croyez-vous qu'elle eût eu long-

temps l'assentiment de l'Angleterre, et qu'elle eût vrai-

ment atteint son but ?

A mon avis, l'école du xvi siècle a , plus d'une fois,

commis cette méprise de ne pas comprendre tout le rôle

que joue l'imagination dans la vie de l'homme et de la

société. Elle a attaqué et décrié, d'une part, tout ce qui
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était ancien, de l'autre tout ce qui prétendait à être

éternel, l'histoire et la religion ; c'est-à-dire qu'elle a

paru disputer et vouloir enlever aux hommes le passé

et l'avenir, pour les concentrer dans le présent. La mé-

prise s'explique, s'excuse même par l'ardeur de la lutte

alors engagée, et par l'empire de la passion du moment

qui satisfaisait à ces besoins d'émotion et d'imagination

impérissables dans la nature humaine. Mais elle n'en

est pas moins grave , et de grave conséquence. Il me

serait facile d'en retrouver, dans mille détails de notre

histoire contemporaine, la preuve et les effets .

On s'est plaint d'ailleurs, et avec raison, que notre

histoire ne fût point nationale, que nous manquassions

de souvenirs , de traditions populaires . On a imputé à ce

fait quelques-uns des défauts de notre littérature , et

même de notre caractère . Faut-il donc l'étendre au delà

de ses limites naturelles ? Faut-il regretter que le passé

redevienne quelque chose pour nous, que nous y repre-

nions quelque intérêt?

Ce serait, sous le point de vue politique, et dans un

but tout positif, un précieux avantage . La puissance des

souvenirs est grande pour enraciner et féconder les in-

stitutions. Les nôtres, Messieurs, sont bonnes et fortes ;

elles reposent sur des intérêts vraiment nationaux , sur

des idées qui ont pénétré fort avant dans tous les esprits .

Cependant elles sont jeunes ; elles ne peuvent réclamer

l'autorité d'une longue expérience , du moins d'une

longue expérience nationale . C'est au nom de la raison,

de la philosophie qu'elles ont paru d'abord : elles ont
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pris naissance dans des doctrines : noble origine , mais

longtemps sujette aux incertitudes et aux vicissitudes

de l'esprit humain. Quoi de plus utile que de leur faire

aussi pousser des racines dans le passé, de rattacher les

principes et les garanties de notre ordre social aux prin-

cipes entrevus, aux garanties cherchées dans la même

voie, à travers les siècles ? Les faits sont aujourd'hui

populaires ; les faits ont faveur et crédit. Eh bien ! que

les institutions , les idées qui nous sont chères s'éta-

blissent fortement au sein des faits , des faits de tous les

temps ; qu'on en retrouve partout la trace ; qu'elles

reparaissent partout dans notre histoire . Elles y puise-

ront de la force , et nous-mêmes de la dignité ; car un

peuple s'estime plus haut et se sent plus fier quand il

peut prolonger ainsi, dans une longue série de siècles ,

sa destinée et ses sentiments .

Unautre avantage enfin, un avantage d'une tout autre

nature, mais non moins considérable, doit résulter pour

nous de l'impartialité envers le moyen âge, et d'une

contemplation attentive et familière de cette époque.

Que la réforme sociale qui s'est accomplie de notre

temps, sous nos yeux, soit immense, nul homme de sens

ne le peut contester . Jamais les relations humaines n'ont

été réglées avec plus de justice ; jamais il n'en est ré-

sulté un bien-être plus général .

Non-seulement la réforme sociale est grande ; mais je

suis convaincu qu'une réforme morale correspondante

s'est aussi accomplie, qu'à aucune époque peut-être il

n'y a eu, à tout prendre, autant d'honnêteté dans la vie
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humaine, autant d'hommes vivant régulièrement, que

jamais une moindre somme de force publique n'a été

nécessaire pour réprimer les volontés individuelles . La

moralité pratique a fait, j'en suis convaincu, presque

les mêmes progrès que le bien-être et la prospérité du

pays.

Mais sous un autre point de vue nous avons, je crois,

beaucoup à gagner, et nous sommes justement, repro-

chables. Nous avons vécu, depuis cinquante ans, sous

l'empire d'idées générales de plus en plus accréditées et

puissantes , sous le poids d'événements redoutables ,

presque irrésistibles. Il en est résulté une certaine fai-

blesse, une certaine mollesse dans les esprits et dans les

caractères. Les convictions et les volontés individuelles

manquent d'énergie et de confiance en elles -mêmes. On

croit à une opinion commune, on obéit à une impulsion

générale, on cède à une nécessité extérieure . Soit pour

résister, soit pour agir, chacun a peu d'idée de sa propre

force, peu de confiance dans sa propre pensée. L'indivi-

dualité, en un mot l'énergie intime et personnelle de

l'homme, est faible et timide. Au milieu des progrès

de la liberté générale, beaucoup d'hommes semblent

avoir perdu le sentiment fier et puissant de leur propre

liberté.

Messieurs , tel n'était pas le moyen âge. La con-

dition sociale y était déplorable ; la moralité humaine

fort inférieure à ce qu'on en a dit, fort inférieure

à celle de nos jours. Mais dans beaucoup d'hommes

l'individualité était forte, la volonté énergique . Il y
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avait alors peu d'idées générales qui dominassent tous

les esprits, peu d'événements qui, dans toutes les par-

ties du territoire, dans toutes les situations, pesassent

sur les caractères. L'individu se déployait pour son

compte, selon son penchant, irrégulièrement et avec

confiance ; la nature morale de l'homme apparaissait

çà et là dans toute son ambition, avec toute son éner-

gie. Spectacle non-seulement dramatique, attachant,

mais instructif et utile, qui ne nous offre rien à re-

gretter, rien à imiter, mais beaucoup à apprendre ; ne

fût-ce qu'en éveillant sans cesse notre attention sur ce

qui nous manque, en nous montrant ce que peut un

homme quand il sait croire et vouloir.

De tels mérites, Messieurs, valent bien, à coup sûr, le

soin que nous apporterons dans notre étude ; et vous

verrez, je l'espère, qu'il n'y a pour nous, à être justes,

pleinement justes envers cette grande époque, aucun

péril et quelque fruit.
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-

-

MESSIEURS ,

J'ai établi que l'époque féodale embrasse les xie , xiiect

XIIIe siècles. Avant d'y entrer, avant de l'étudier en

elle-même et selon le plan que j'ai tracé, il faut avoir

une idée un peu précise des origines de la féodalité ; il

faut pouvoir la suivre et se la représenter, du ve au

xe siècle, dans les diverses phases de sa formation pro-

gressive.

Je dis de sa formation progressive , et à dessein . Aucun

grand fait, aucun état social n'apparaît complet et tout

à coup; il se forme lentement, successivement ; il est

le résultat d'une multitude de faits divers, de diverses

dates, de diverses origines, et qui se modifient et se

T. II . 2
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combinent de mille manières avant d'arriver à consti-

tuer un ensemble qui se présente sous une forme claire ,

systématique, reçoive un nom spécial, et traverse une

longue vie.

Vérité si simple, Messieurs, si évidente, qu'au pre›

mier aspect il semble inutile de la rappeler ; il le faut

bien pourtant, car elle a été, elle est sans cesse oubliée .

On étudie, on décrit en général une époque historique

quand elle a cessé, un état social quand il a disparu .

C'est alors dans leur ensemble, sous leur forme complète

et définitive, que cette époque, cet état se présentent à

l'esprit de l'observateur et de l'historien. Il se laisse

aisément aller à croire qu'il en a toujours été ainsi ; il

oublie aisément que ces faits qu'il contemple dans tout

leur développement ont commencé, grandi , et subi en

grandissant une foule de métamorphoses ; il veut les

voir, il les cherche partout tels qu'il les connaît et les

conçoit au moment de leur pleine maturité .

De cette disposition sont nées une foule d'erreurs, et

d'erreurs graves, dans l'histoire des êtres mêmes dont

l'unité, dont la permanence est la plus forte et la plus

visible , dans l'histoire des hommes. Pourquoi tant de

contradictions et d'incertitudes sur le caractère et la

destinée morale de Mahomet, de Cromwell, de Napo-

léon ? Pourquoi ces problèmes sur leur sincérité ou leur

hypocrisie , leur égoïsme ou leur patriotisme? Parce

qu'on veut voir comme simultanées , comme ayant

coexisté en eux, des dispositions, des idées qui s'y sont

développées successivement ; parce qu'on oublie que,
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sans perdre leur identité essentielle, ils ont beaucoup

et sans cesse changé, et qu'aux vicissitudes de leur des-

tinée extérieure ont correspondu des révolutions inté-

rieures , souvent inaperçues de leurs contemporains ,

mais réelles et puissantes . Si on les suivait pas à pas, de

leur apparition dans le monde jusqu'à leur mort, si l'on

assistait au travail caché de leur nature morale au

milieu de la mobilité et de l'activité de leur vie, on ver-

rait disparaître, s'atténuer du moins beaucoup ces inco-

hérences, ces obscurités dont on s'étonne ; et alors seu-

lement on les connaîtrait, on les comprendrait vérita-

blement.

S'il en est ainsi dans l'histoire des êtres individuels,

les plus simples de tous et dont la durée est si courte, à

combien plus forte raison dans l'histoire des sociétés , de

ces faits généraux, si vastes, si complexes, et qui traver-

sent tant de siècles ! C'est ici surtout qu'il y a péril à

méconnaître la variété des origines, la complication et

la lenteur de la formation. Nous en avons , dans la

matière spéciale qui nous occupe, un éclatant exemple.

Peu de problèmes historiques ont été plus longuement

et plus vivement débattus que celui de savoir quand et

comment a commencé le régime féodal. Pour ne parler

que des érudits et des publicistes français, Chantereau-

Lefèvre, Salvaing, Brussel, de Boulainvilliers, Dubos,

Mably, Montesquieu, et tant d'autres, s'en font chacun

une idée différente. D'où vient cette diversité ? C'est

qu'ils ont presque tous voulu trouver, dans son berceau

même, le régime féodal tout entier, tel qu'ils le voyaient
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à l'époque de son plein développement. La féodalité est,

pour ainsi dire, entrée toute faite dans leur esprit ; et

c'est dans cet état, à ce degré de son histoire , qu'ils l'ont

partout cherchée. Et comme cependant chacun d'eux

s'est attaché de préférence à tel ou tel caractère du

régime féodal, et a fait consister ce régime dans tel ou

tel élément plutôt que dans tel autre, ils ont été con-

duits, sur l'époque et le mode de sa formation, à des

idées prodigieusement diverses ; idées faciles à rectifier

et à concilier dès qu'on veut bien ne pas oublier que la

féodalité a employé cinq siècles à se former, et que ses

nombreux éléments appartiennent, dans ce long inter-

valle , à des époques et à des origines très- différentes.

C'est d'après cette idée, et en ne la perdant jamais de

vue, que j'essaierai de tracer , rapidement et comme

préparation à l'étude de la féodalité elle-même, l'histoire

de sa formation progressive.

Pour y réussir, il faut : 1º déterminer les principaux

faits, les éléments essentiels de cet état social ; je veux

dire les faits qui le constituent proprement et le distin-

guent de tout autre ; 2º suivre ces faits à travers leurs

transformations successives, soit chacun isolément et en

lui-même, soit dans les rapprochements et les combi-

naisons qui, au bout de cinq siècles, en ont fait sortir

la féodalité.

Les faits essentiels, les éléments constitutifs du régime

féodal peuvent, je crois, se réduire à trois :

1º La nature particulière de la propriété territoriale,

propriété réelle , pleine , héréditaire , et pourtant reçue
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d'un supérieur, imposant à son possesseur, sous peine

de déchéance, certaines obligations personnelles, man-

quant enfin de cette complète indépendance qui en est

aujourd'hui le caractère ;

2º La fusion de la souveraineté avec la propriété , je

veux dire l'attribution au propriétaire du sol , sur tous

les habitants de ce même sol, de tous ou presque tous

les droits qui constituent ce que nous appelons la souve-

raineté, et qui ne sont aujourd'hui possédés que par le

gouvernement, le pouvoir public ;

3º Le système hiérarchique d'institutions législatives ,

judiciaires, militaires, qui liaient entre eux les posses-

seurs de fiefs, et en formaient une société générale.

Ce sont là , si je ne me trompe, les faits vraiment

essentiels et constitutifs de la féodalité. Il serait aisé de

la décomposer en un plus grand nombre d'éléments , de

lui assigner un plus grand nombre de caractères ; mais

ceux-là sont, je crois, les principaux, et contiennent tous

les autres. Je m'y bornerai donc, et les résumerai en

disant que, pour bien comprendre le développement

progressif de la féodalité, nous avons à étudier : 1º l'his-

toire de la propriété territoriale, c'est-à-dire de l'état

des terres; 2º l'histoire de la souveraineté et de la con-

dition sociale, c'est-à-dire, de l'état des personnes ;

3º l'histoire du régime politique , c'est-à-dire , de l'état

des institutions.

J'entre sur-le-champ en matière : l'histoire de la pro-

priété territoriale nous occupera aujourd'hui.

Ala fin du xe siècle, lorsque la féodalité fut définitive-

2.
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ment constituée, son élément territorial portait, vous le

savez, le nom de fief (feodum, feudum). Un écrivain

plein de sens, et de science , Brussel, dans son Examen de

l'usage général des fiefs aux Xie, XII, XIIIe et XIVe siècles ,

dit que le mot fief (feodum) ne désignait pas originaire-

ment la terre même, le corps du domaine, mais seule-

ment ce qu'on appelle en langage féodal la mouvance de

la terre , c'est-à-dire, sa relation de dépendance envers

tel ou tel suzerain :

Ainsi, dit-il, lorsque le roi Louis le Jeune notifie, par une charte

de l'an 1167, que le comte Henri de Champagne vient d'accorder,

en sa présence, à Barthélemy, évêque de Beauvais , le fief de Save-

gny, on doit seulement entendre par là que le comte Henri a

accordé à l'évêque de Beauvais la mouvance de Savegny ; en sorte

que cette terre, qui avait jusqu'alors relevé immédiatement du

comte de Champagne , devait commencer dès ce moment à n'en

plus relever qu'en arrière-fief¹ .

Je crois que Brussel se trompe. Il est tout à fait in-

vraisemblable que le nom de la propriété féodale n'ait

désigné d'abord que la qualité, l'attribut de cette pro-

priété , et non la chose même. Quand on a donné les

premières terres qui sont devenues des fiefs, ce n'est

pas la suzeraineté seule qu'on a conférée ; on a donné

évidemment la terre même. Plus tard, lorsque le régime

féodal et ses idées ont acquis un peu de fixité et de dé-

veloppement, alors on a pu distinguer la mouvance du

domaine, donner l'une à part de l'autre , et la désigner

par un mot particulier. Il se peut qu'à cette époque le

1 T. I, p. 3.
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mot fief ait été souvent employé pour la mouvance,

indépendamment du corps de la terre. Mais tel ne sau-

rait avoir été le sens primitif de feodum ; le domaine et

la mouvance ont été, à coup sûr, originairement con-

fondus dans le langage comme en fait.

Quoi qu'il en soit , le mot feodum ne se rencontre

qu'assez tard dans les documents de notre histoire . Il

apparaît, pour la première fois, dans une charte de

Charles le Gros, en 884. Il y est répété trois fois, et à peu

près à la même époque on le rencontre aussi ailleurs .

Son étymologie est incertaine ; on lui en a assigné plu-

sieurs . Je ne vous en indiquerai que deux, les seules

probables . Selon les uns (et c'est l'avis de la plupart des

jurisconsultes français, de Cujas entre autres) , le mot

feodum est d'origine latine ; il vient du mot fides , et dé-

signe la terre à raison de laquelle on était tenu à la fidé-

lité envers un suzerain . Selon les autres, et surtout

selon les écrivains allemands , feodum est d'origine

germanique, et vient de deux anciens mots, dont l'un

a disparu des langues germaniques, tandis que l'autre

subsiste encore dans plusieurs , spécialement en anglais,

du mot fe, fee, salaire , récompense, et du radical od ,

propriété, bien, possession; en sorte que feodum désigne

une propriété donnée en récompense, à titre de solde,

de salaire.

L'origine germanique me paraît plus probable que

l'origine latine d'abord , à cause de la structure

même du mot ; ensuite, parce qu'au moment où il

s'introduit dans notre territoire, c'est de Germanie qu'il
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vient; enfin, parce que, dans nos anciens documents

latins, ce genre de propriété portait un autre nom , celui

de beneficium . Le motbeneficium remplit nos documents

historiques du ve au ixe siècle, et y désigne évidemment

le même état de la propriété territoriale qui prit, à la

fin du ixe siècle , le nom de feodum. Longtemps encore,

à partir de cette époque, les deux mots sont synonymes ;

si bien que dans la charte même de Charles le Gros, et

jusque dans la charte de l'empereur Frédéric Ier, de 1162,

feodum et beneficium sont employés indifféremment .

Pour étudier donc l'histoire des feoda du ve au 1xe siè-

cle, c'est à celle des beneficia qu'il faut regarder. Ce que

nous dirons des bénéfices s'appliquera aux fiefs , car les

deux mots sont, à des dates diverses , l'expression du

même fait.

Dès les premiers temps de notre histoire , aussitôt

après l'invasion et l'établissement des Germains sur le

sol gaulois, on voit apparaître les bénéfices. Ce genre de

propriété territoriale est opposé à celui qui porte le nom

d'alodium , alleu . Le mot alod, alodium , désignait une

terre que le possesseur ne tenait de personne, qui ne lui

imposait envers personne aucune obligation.

Il y a lieu de croire que les premiers alleux furent les

terres que, sous diverses formes et sans partage général

ou systématique , s'approprièrent les Germains vain-

queurs, Francs, Bourguignons ou Visigoths, au moment

de leur établissement. Celles-là étaient complétement

indépendantes ; on les recevait de la conquête , du sort,

non d'un supérieur. On les appela alod, c'est-à-dire, lot,
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sort, selon les uns ; propriété pleine, indépendante (al-

od) , selon les autres .

Le mot beneficium, au contraire, désigna dès l'origine

(et il le dit clairement) une terre reçue d'un supérieur,

à titre de récompense, de bienfait, et qui obligeait envers

lui à certaines charges, à certains services . Vous savez

que les chefs germains, pour s'attirer ou s'attacher

des compagnons, leur faisaient des présents d'armes,

de chevaux , les nourrissaient, les entretenaient à leur

suite. Les dons de terres , les bénéfices, succédèrent, ou

du moins vinrent s'ajouter à ces présents mobiliers.

Mais de là devait résulter et résulta bientôt, en effet,

dans les relations du chef et de ses compagnons , un

changement considérable . Les présents d'armes , de

chevaux , les banquets, retenaient les compagnons au-

tour du chef et dans une vie commune . Les dons de

terres, au contraire, étaient une cause infaillible de sépa-

ration . Parmi les hommes à qui leur chef donnait des

bénéfices, plusieurs prirent bientôt l'envie d'aller s'y

établir, de vivre aussi sur leur terre , d'y devenir à leur

tour le centre d'une petite société . Ainsi, par leur seule

nature, les nouveaux dons du chef à ses compagnons

dispersèrent la bande, et changèrent les principes aussi

bien que les formes de la société.

Seconde différence, féconde en résultats . La quan-

tité des armes, des chevaux, des présents mobiliers

qu'un chef pouvait faire à ses hommes, n'était pas

limitée . C'était une affaire de pillage ; une nouvelle

expédition procurait toujours de quoi donner. Il n'en

T. III . 3
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pouvait être ainsi des présents de terres. C'était beau-

coup sans doute que l'Empire romain à se partager ;

cependant la mine n'était pas inépuisable ; et quand un

chef avait donné les terres du pays où il s'était fixé, il

n'avait plus rien à donner pour gagner d'autres compa-

gnons, à moins de recommencer sans cesse la vie er-

rante , de changer sans cesse de résidence et de patrie,

habitude qui se perdait de plus en plus. De là un double

fait partout visible du ve au 1x siècle : d'une part, l'effort

constant des donateurs de bénéfices pour les reprendre

dès que cela leur convient, et s'en faire un moyen d'ac-

quérir d'autres compagnons ; d'autre part, l'effort éga-

lement constant des bénéficiers pour s'assurer la posses-

sion pleine et immuable des terres, et s'affranchir même

de leurs obligations envers le chef dont ils les tiennent,

mais auprès duquel ils ne vivent plus, dont ils ne par-

tagent plus toute la destinée .

De ce double effort résulte, pour les propriétés de ce

genre, une instabilité continuelle. Les uns les repren-

nent, les autres les retiennent par la force, et ils s'accu-

sent tous d'usurpation.

C'était là le fait ; mais quel était le droit ? Quelle était

la condition légale des bénéfices , et du lien formé entre

les donateurs et les donataires ?

Voici le système de la plupart des historiens publi-

cistes, spécialement de Montesquieu, Robertson et Mably.

Les bénéfices, pensent-ils , furent : 1º complétement amo-

vibles ; le donateur pouvait les reprendre quand il vou-

lait; 2º temporaires, concédés pourun temps déterminé,
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un an, cinq ans, dix ans; 3º viagers, accordés pour la

vie du bénéficier ; 4º enfin , héréditaires. L'amovibilité

arbitraire, la concession temporaire, la possession via-

gère et la propriété héréditaire, tels sont, à leur avis,

les quatre états par lesquels la propriété bénéficiaire a

passé du ve au xe siècle ; telle est la progression des faits

depuis la conquête jusqu'à l'entier établissement de la

féodalité.

Je crois ce système également repoussé par les témoi-

gnages historiques et par les vraisemblances morales.

Et d'abord l'amovibilité absolue, arbitraire, des béné-

fices se peut-elle supposer? Il y a dans cette seule expres-

sion quelque chose qui répugne à la nature même des

relations humaines . A moins que ces relations ne soient

l'œuvre de la force, comme il arrive entre le maître et

l'esclave , le prisonnier de guerre et le vainqueur, il n'est

pas vraisemblable, il n'est pas possible que tout l'avan-

tage, tout le droit appartienne à un seul des intéressés .

Commentun homme libre, un guerrier, qui se liait vo-

lontairement avec un chef, se serait-il soumis à cette

condition que le chef pût faire à son égard tout ce qu'il

lui plairait, et, par exemple, lui retirer demain, sans

motif, par sa seule fantaisie, le domaine qu'il lui avait

donné aujourd'hui ? Dans les rapports volontaires des

créatures libres , quelle que soit l'inégalité, il y a tou-

jours une certaine réciprocité, des conditions mutuelles .

A priori, l'amovibilité complète et arbitraire n'a pu

être, à aucune époque, l'état légal et reconnu des béné-

fices.
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Les témoignages historiques sont d'accord avec les

vraisemblances morales. Voici en quels termes Montes-

quieu exprime le système, et sur quel texte il le fonde :

On ne peut pas douter que d'abord les fiefs re fussent amo-

vibles. On voit dans Grégoire de Tours que l'on ôte à Sunégisile et

à Galloman tout ce qu'ils tenaient du fisc, et qu'on ne leur laisse

que ce qu'ils avaient en propriété ¹ . Gontran , élevant au trône son

neveu Childebert, eut une conférence secrète avec lui, et lui indi-

qua ceux à qui il devait donner des fiefs et ceux à qui il devait les

ôter2 . Dans une formule de Marculf, le roi donne en échange,

non-seulement des bénéfices que son fils tenait, mais encore ceux

qu'un autre avait tenus³ . La loi des Lombards oppose les béné-

fices à la propriété ". Les historiens, les formules, les codes des

différents peuples barbares, tous les monuments qui nous restent,

sont unanimes . Enfin ceux qui ont écrit le livre Des fiefs nous

apprennent que d'abord les seigneurs purent les ôter à volonté,

qu'ensuite ils les assurèrent pour un an, et après les donnèrent

pour la vie .

Sauf la dernière autorité , celle du livre Des fiefs, dont

je parlerai tout à l'heure, il est évident que tous ces

textes prouvent un fait et non un droit, la condition

réelle et non légale des bénéfices . Sans nul doute, le roi,

ou tout donateur de bénéfices qui se trouvait plus puis-

sant que le donataire, reprenait ses dons quand il en

avait envie ou besoin. Cette instabilité, cette lutte vio-

lente étaitcontinuelle : mais qu'elle fût l'état légal de ce

genre de propriété, que les possesseurs de bénéfices re-

1 L. Ix, c. 38.

2 L. vII , c . 33 .

3 L. 1 , f. 30.

L. III, tit. 8 , 33.

5 L. 1, tit. 1 .

Esprit des lois, 1. xxx, c . 16.



SOUS LE RÉGIME FÉODAL . 37

connussent aux donateurs le droit de les leur retirer dès

qu'il leur plaisait, aucun témoignage ne le prouve. On

voit partout , au contraire , les bénéficiers réclamer

contre l'iniquité d'une telle spoliation, et soutenir qu'on

ne doit leur reprendre les bénéfices que lorsqu'ils ont

manqué de leur côté à la foi promise, lorsqu'il n'ont pas

été fidèles au patron duquel ils les tiennent. A condition

de la fidélité du bénéficier, la possession du bénéfice

doit être stable et paisible; c'est là le droit, la règle mo-

rale établie dans les esprits . Entre cent textes , j'en choi-

sirai quelques-uns :

Que tout ce qui a été donné à l'Église , à des clercs , ou à toute

autre personne, par la munificence desdits princes de glorieuse

mémoire, leur demeure fermement¹ .

Si quelque terre a été enlevée à quelqu'un sans faute de sa

part, qu'elle lui soit rendue .

Charles le Grand ne souffrait pas qu'aucun seigneur, par quelque

mouvement de colère , retirât sans raison ses bénéfices à son

vassal³.

Nous voulons que nos fidèles tiennent pour certain que per-

sonne désormais , de quelque rang ou condition qu'il soit , ne sera

dépouillé de ses charges ou bénéfices par notre volonté arbitraire ,

ni par l'artifice ou l'injuste avidité de quelque autre , sans un juste

jugement dicté par l'équité et la raison .

Quant au livre Des fiefs, rédigé à une époque très-

postérieure, du XIIe au XIe siècle , et par les juriscon-

sultes du temps, il a commis très-probablement la

1 Baluze, Recueil des Capitulaires, t. I , col . 8. Ordonnance de

Clotaire Ier ou II.

2 Baluze , t. I , col . 14. Traité d'Andelot en 587.

• Vie de Charlemagne, par Éginhard .

Capit. de Charles le Chauve en 844. Baluze , t. II , col . 5.

T. III.
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même erreur que Montesquieu : il a converti le fait en

droit.

Le premier degré de cette progression systématique

que suivit, dit-on, dans son développement, la propriété

bénéficiaire, ne soutient donc pas l'examen. Je passe au

second . Affecta-t-elle quelque temps la forme légale

d'une concession à terme fixe, d'une sorte de bail , de

fermage ?

Пуа, si je ne m'abuse
, dans la nature

même
d'une

telle concession
, quelque

chose
qui répugne

à un état

social
aussi irrégulier

, aussi violent
que celui des temps

dont nous parlons
. Les contrats

à terme
fixe, à conditions

précises
et de courte

durée
, sont des combinaisons

déli-

cates, difficiles
à faire

observer
, qui ne se pratiquent

guère
que dans des sociétés

avancées
, bien réglées

, et

où existe
un pouvoir

capable
d'en procurer

l'exécution
.

Qu'on
examine

de près la vie civile
des peuples

barbares

ou voisins
de la barbarie

, qu'on
parcoure

les Formules

de Marculf
, presque

toutes
les conventions

qu'on
y aper-

çoit sont ou d'une
exécution

prompte
, immédiate

, ou

conclues
à perpétuité

, pour la vie du moins
. On ren-

contre
fort peu de conventions

pour un temps
limité

;

celles
-ci sont plus compliquées

, et les garanties
leur

manqueraient

. Elles auraient
manqué

aux bénéfices

temporaires

; le terme
de la concession

arrivé
, le do-

nateur
aurait

eu grand'peine

à rentrer
en possession

de

son domaine
.

On rencontre cependant, du vie au ixe siècle , des bé-
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néfices qui paraissent temporaires . En voici , je crois ,

l'origine .

Dans la législation romaine, on appelait precarium la

concession gratuite de l'usufruit d'une propriété pour

un temps limité, et en général assez court. Après la

chute de l'Empire, les églises affermèrent souvent leurs

biens pour un cens déterminé, et par un contrat dit

aussi precarium , dont le terme était communément

d'une année. Plus d'une fois, sans doute pour s'assurer

la protection ou détourner l'hostilité d'un voisin puis-

sant, une église lui concéda gratuitement cette jouis-

sance temporaire de quelque domaine. Plus d'une fois

aussi le concessionnaire , se prévalant de sa force , ne

paya point le cens convenu , et retint cependant la con-

cession. A coup sûr, l'usage ou l'abus de ces precaria ,

ou bénéfices temporaires sur les biens d'églises, devint

assez fréquent ; car, dans le cours du viie siècle, on voit

les rois et les maires du palais employer auprès des

églises leur crédit, ou plutôt leur autorité, pour faire

obtenir à leurs clients des usufruits de ce genre : « A la

<<recommandation de l'illustre Ébroin, maire du palais,

« le nommé Jean obtint, du monastère de Saint-Denis,

« le domaine dit Taberniacum, à titre de précaire¹ . »

Quand Charles Martel s'empara d'une partie des do-

maines de l'Église pour les distribuer à ses guerriers,

l'Église cria au sacrilége, à la spoliation , et elle en avait

bien quelque droit. Pepin, devenu chefdes Francs, avait

1 Recueil des historiens de France, t. V, p. 701 .
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besoin de se réconcilier avec l'Église ; elle redemanda

ses domaines. Mais comment les lui rendre ? Il aurait

fallu déposséder des hommes dont Pepin avait besoin

encore plus que de l'Église, et qui se seraient plus effi-

cacement défendus. Pour se tirer d'embarras, Pepin et

son frère Carloman rendirent le capitulaire que voici :

Avec le conseil des serviteurs de Dieu et du peuple chrétien , et

à cause des guerres qui nous menacent et des attaques des nations

qui nous environnent, nous avons décidé que , pour le soutien de

nos guerriers et moyennant l'indulgence de Dieu , nous retiendrons

quelque temps, à titre de précaire, et sauf le paiement d'un cens,

une partie des biens des églises ; à cette condition qu'il sera payé

chaque année, à l'église ou au monastère propriétaire, un solidus,

c'est-à-dire douze deniers, pour chaque métairie ; et que si celui

qui jouit dudit bien vient à mourir , l'église rentrera en possession .

Si la nécessité nous y contraint, et si nous l'ordonnons , le précaire

( bail) sera renouvelé, et il en sera rédigé un second . Mais qu'on

veille à ce que les églises et les monastères dont les propriétés

auront été ainsi prêtées in precario, ne souffrent pas de l'indi-

gence si cela arrive, que l'église et la maison de Dieu soient

remises en pleine possession de leurs biens ¹ .

:

C'était là , vous le voyez , entre l'Église et les nouveaux

possesseurs de ses domaines, une sorte de transaction

placée sous la garantie du roi . Pepin, en effet , et ses

premiers successeurs prirent beaucoup de peine pour la

faire observer leurs capitulaires reviennent sans cesse

à ordonner qu'on paie le cens dû aux églises , ou qu'on

leur rende les domaines, ou qu'on renouvelle le pré-

caire. La plupart de ces domaines, comme vous le pensez

bien, ne furent jamais rendus, et le cens fut très-in-

1 Capit. du roi Carloman, en 743. Baluze, t . I, col. 149.
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exactement payé. De là cependant des bénéfices à forme

temporaire, des terres tenues pour un temps déterminé,

en général pour cinq ans . Mais on ne saurait considérer

ce fait comme un état légal de la propriété bénéficiaire

en général, un des degrés par lesquels elle a passé . C'est

bien plutôt un accident, une forme spéciale de certains

bénéfices ; forme assez insignifiante même, car les con-

ditions qu'elle imposait ne furent presque jamais res-

pectées.

De temporaires, dit-on, les bénéfices devinrent via-

gers : c'est leur troisième degré . C'est bien plus qu'un

degré dans leur histoire ; c'est leur véritable état pri-

mitif, habituel, le caractère commun de ce genre de

concessions . Ainsi le voulait la nature même des rela-

tions que les bénéfices étaient destinés à perpétuer.

Avant l'invasion, quand les Germains erraient sur les

frontières romaines, la relation du chefaux compagnons

était purement personnelle . Le compagnon n'engageait,

à coup sûr, ni sa famille , ni sa race ; il n'engageait que

lui-même. Après l'établissement, et quand les Germains

eurent passé de la vie errante à l'état de propriétaires,

il en fut encore ainsi ; le lien du donateur au bénéficier

était encore considéré comme personnel et viager ; le

bénéfice devait l'être également. La plupart des docu-

ments de l'époque, en effet, le disent expressément ou

le supposent. Je me contenterai de citer quelques textes

de diverses dates, du vie au ixe siècle ; ils ne permettent

aucun doute :

En 585 , Wandelin, qui avait élevé le jeune roi Childebert,
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mourut ; tous les biens qu'il avait reçus du fisc retournèrent au

fisc¹. >

En 660, sous Théodoric, roi d'Austrasie, « après la mort de

Warratun, qui en jouissait, le domaine dit Latiniacum revint à

notre fisc . »

En 694, sous Childebert III , « le domaine dit Napsiniacum, qui

avait été cédé à l'illustre Pannichius, revint à notre fisc après sa

morts. »

Que ceux qui tiennent de nous un bénéfice prennent soin de le

bien améliorer " .

Quiconque tient de nous un bénéfice doit prendre bien garde,

autant que cela se peut faire avec l'aide de Dieu, qu'aucun des

esclaves qui en font partie ne meure de faim, et ne doit vendre

pour son propre compte les denrées provenues du sol qu'après

avoir pourvu à leur subsistance 5.

En 889, le roi Eudes confère un domaine à Ricabod , son vassal ,

à titre de bénéfice et d'usufruit ; avec cette clause que si Ricabod

a un fils , le bénéfice passera à celui-ci , mais pour sa vie seule-

ment 6 .

Ce n'est donc pas là une crise du développement de la

propriété bénéficiaire, un degré par lequel elle ait passé :

c'était sa condition générale et primitive.

A toutes les époques cependant, au milieu des béné-

fices viagers, on trouve des bénéfices héréditaires. Il n'y

a pas lieu de s'en étonner, et ce n'est pas à l'avidité

seule des possesseurs qu'il faut imputer cette tendance

si prompte à l'hérédité qui se manifeste dans l'histoire

des bénéfices . Ainsi le voulait la nature même de la

possession territoriale. L'hérédité est son état normal,

1 Grégoire de Tours , 1. v111 , c. 22.

2 Mabillon, De re diplomatica, 1. vi , p . 471 .

3 Ibid. , p . 476.

Capit. de Charlemagne, en 813. Baluze , t . I , col . 50%.

5 Ibid., a. 794. Baluze , t . I , col . 264.

Mabillon, De re diplomatica, 1. vi , p . 556.
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presque nécessaire, le but vers lequel elle tend dès

qu'elle existe. Entre beaucoup de raisons , je n'en indi-

querai que deux . Dès qu'un homme possède et exploite

une terre, quel que soit le mode de sa possession et de

son exploitation, il y emploie des forces qu'il netire pas

du sol, mais de lui-même ; par les travaux qu'il y opère,

par les constructions dont il la couvre, il ajoute à la

terre une certaine valeur, et, pour parler le langage

actuel de l'économie politique, il y dépose un certain

capital que, s'il s'en va quelque jour, il ne peut empor-

ter complétement ni commodément, un capital qui s'in-

corpore plus ou moins avec le sol, et ne s'en sépare pas

tout entier. De là, et par des instincts de raison et de

justice , une certaine tendance naturelle de toute posses-

sion territoriale à devenir héréditaire ; tendance puis-

sante surtout lorsque la société , encore grossière, ne sait

pas apprécier la valeur ajoutée au sol par le possesseur

qui s'en retire, et l'indemniser par d'autres moyens.

Au même effet concourt une autre cause . Sauf dans

des états de société extraordinaires, l'homme ne saurait

se déplacer constamment, et mener, dans l'intérieur du

pays qu'il appelle sa patrie, une vie errante ; c'est pour

lui un besoin, une disposition morale, de se fixer quel-

que part, de se planter en un certain lieu : au sein de la

patrie politique, il lui faut une patrie domestique à

laquelle il s'attache et où il établisse sa famille . C'est

donc l'effort constant du cultivateur, du possesseur, de

devenir propriétaire à perpétuité.

Ainsi, par sa nature même, et indépendamment de
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toute circonstance extérieure, la propriété bénéficiaire

tendait à devenir héréditaire . Cette tendance se mani-

feste, en effet, dès l'origine des bénéfices, et, à toutes les

époques, elle atteignit quelquefois son but. Le traité

d'Andelot, conclu en 587 entre Gontran et Childebert II,

porte, en parlant des bénéficiers de la reine Clotilde :

Que les terres qu'il plaira à la reine de conférer à quelqu'un

lui appartiennent à perpétuité, et ne lui soient retirées en aucun

temps¹.

Les formules de Marculf contiennent celle-ci , qui

prouve que les concessions héréditaires étaient déjà, à la

fin du viie siècle, une pratique usitée :

Nous avons concédé à l'illustre un tel.... le domaine ainsi dé-

nommé. Nous ordonnons par le présent décret, lequel doit subsis

ter à toujours, qu'il conservera à perpétuité ledit domaine , le pos-

sédera à titre de propriétaire , et en laissera la possession , soit à ses

descendants, soit à qui il voudra 2 .

A partir de Louis le Débonnaire, les concessions de ce

genre deviennent fréquentes : les exemples abondent

dans les diplômes de ce prince et de Charles le Chauve.

Enfin ce dernier reconnaît formellement, en 877, l'hé-

rédité des bénéfices: et, à la fin du ixe siècle , c'est là leur

condition commune et dominante , de même que, dans

les vie et viie siècles, la condition viagère avait été le

fait général.

Cependant, même au ixe siècle , et quoique l'hérédité

1 Baluze , t. I , col . 13.

2 L. I, f. 14.
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ni
eût prévalu, ce n'était pas encore un droit évident,

qui fût regardé comme indubitable . Voici un fait qui

vous montrera clairement quel était, à cet égard, l'état

des esprits.

En 795, Charlemagne avait donné à un nommé Jean,

qui avait vaincu les Sarrasins dans le comté de Barce-

lone, un domaine dit Fontes, situé près de Narbonne,

« pour que ledit Jean et ses descendants en jouissent

<< sans aucun trouble ni redevance, tant qu'ils demeu-

« reront fidèles à nous et à nos fils . » En 814, Charle-

magne meurt ; en 815 , le même Jean se présente à

Louis le Débonnaire avec la donation héréditaire qu'il

tenait de Charlemagne, et en sollicite la confirmation.

Louis la confirme, et l'étend à de nouvelles terres, « afin

<< que ledit Jean , ses fils et leur postérité, en jouissent

<< en vertu de notre don . » En 844, l'empereur Louis et

le bénéficier Jean sont morts ; Teutfried , fils de Jean, se

présente à Charles le Chauve, fils de Louis , avec les deux

donations antérieures, lui demande de vouloir bien les

confirmer de nouveau, et Charles le lui accorde : «< afin

« que toi et ta postérité vous possédiez ces biens sans

<< aucune redevance . »

Ainsi , malgré l'hérédité du titre , chaque fois que le

bénéficier ou le donateur venait à mourir, le possesseur

du bénéfice croyait avoir besoin d'être confirmé dans sa

propriété, tant l'idée primitive de la personnalité de

cette relation et des droits qui en découlaient était pro-

fondément gravée dans les esprits ' .

1 Essais sur l'histoire de France, p. 145.

3.
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A la fin du xe siècle, quand on entre dans l'époque

vraiment féodale , on n'aperçoit plus rien de semblable ;

l'hérédité des fiefs n'est plus révoquée en doute par

personne; elle n'a plus besoin d'aucune confirmation.

Comme je l'ai annoncé , Messieurs, les témoignages

historiques sont donc d'accord avec les vraisemblances

morales. La propriété bénéficiaire n'a point passé, du

ve au xe siècle, par quatre états successifs et réguliers ,

l'amovibilité arbitraire , la concession temporaire , la

concession viagère et l'hérédité . Ces quatre états se ren-

contrent à toutes les époques . La prédominance primi-

tive des concessions à vie, et la tendance constante à

l'hérédité, qui finit par triompher, voilà les seules con-

clusions générales qu'on puisse déduire des monuments,

les véritables caractères de la transition des bénéfices

aux fiefs.

En même temps que s'opérait cette transition , et que

la propriété bénéficiaire devenait héréditaire et stable ,

en même temps elle devenait générale ; c'est-à-dire que

la propriété territoriale prenait presque partout cette

forme. Il y avait, dans l'origine, vous vous le rappelez,

un grand nombre d'alleux , c'est-à-dire de propriétés

pleinement indépendantes , qui n'étaient tenues de per-

sonnes et ne devaient rien à personne . Du ve au xe siècle ,

la propriété allodiale , sans disparaître complétement ,

se resserra de plus en plus, et la condition bénéficiaire

devint la condition commune de la propriété territoriale.

En voici les principales causes.

Il ne faut pas croire que, lorsque les Barbares s'em-
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parèrent du monde romain, ils aient divisé le territoire

en lots plus ou moins considérables, et que chacun , en

prenant un pour lui , soit allé s'y établir. Rien de sem-

blable n'arriva. Les chefs, les hommes considérables

s'approprièrent une grande étendue de terrain, et la

plupart de leurs compagnons , de leurs hommes, conti-

nuèrent de vivre autour d'eux , dans leur maison , tou-

jours attachés à leur personne . Des hommes libres, des

Francs, des Bourguignons, vivant sur les terres d'autrui,

c'est là un fait qu'on rencontre à chaque pas dans les

monuments des vie, vii et viie siècles .

Mais le goût et le besoin de la propriété territoriale ne

tardèrent pas à se répandre . A mesure que s'éloignaient

les habitudes de la vie errante , un plus grand nombre

d'hommes voulaient devenir propriétaires. L'argent,

d'ailleurs , était rare ; la terre était , pour ainsi dire , la

monnaie la plus commune, la plus disponible ; on l'em-

ploya à payer toutes sortes de services. Les possesseurs

de vastes domaines les distribuèrent à leurs compagnons

à titre de salaire . On lit dans les capitulaires de Charle-

magne :

Que tout intendant (villicus ) de l'un de nos domaines qui pos-

sède un bénéfice, envoie dans notre domaine un suppléant chargé

de surveiller à sa place les travaux et tous les soins de nos terres ' .

Que ceux d'entre les gardiens de nos chevaux (poledrarii) qui

sont des hommes libres et possèdent des bénéfices dans le lieu de

leur emploi, vivent du produit de leurs bénéfices .

1 Capit. de Charlemagne, De villis . Baluze , t . I, col . 333.

• Ibid., c. 338.



48 DEUXIÈME LEÇON.—-DE L'ÉTAT DES TERRES

Tout grand propriétaire, les ecclésiastiques comme

les laïques, Éginhard comme Charlemagne , payaient

ainsi la plupart des hommes libres qu'ils employaient.

De là , la rapide division de la propriété foncière et la

multitude des petits bénéfices .

Une seconde cause, l'usurpation, en accrut aussi beau-

coup le nombre. Les chefs puissants qui avaient pris

possession d'un vaste territoire avaient peu de moyens

de l'occuper réellement et de le préserver de l'invasion .

Il était aisé à des voisins, au premier venu de s'y éta-

blir, et de s'en approprier telle ou telle partie . Ainsi ar-

riva-t-il en une multitude de lieux . On lit dans la Vie

anonyme de Louis le Débonnaire :

En 795, Charlemagne, renvoyant en Aquitaine son fils Louis,

lui demanda comment il se faisait qu'étant roi , il fût d'une telle

parcimonie qu'il n'offrît jamais rien à personne , pas même sa béné-

diction , à moins qu'on ne la lui demandat. Louis apprit à son père

que, les grands ne s'occupant que de leurs propres intérêts et né-

gligeant les intérêts publics, les domaines royaux étaient partout

convertis en propriétés privées ; d'où il arrivait qu'il n'était , lui ,

roi que de nom, et manquait presque de tout. Charlemagne , vou-

lant remédier à ce mal , mais craignant que son fils ne perdît quel-

que chose de l'affection des grands , s'il leur retrait par sagesse ce

que par imprévoyance il leur avait laissé usurper, envoya en Aqui-

taine ses propres messagers , Willbert, depuis archevêque de Rouen,

et le comte Richard , inspecteur des domaines royaux, et leur

ordonna de faire rentrer dans les mains du roi les domaines qui

jusqu'alors lui avaient appartenu . Ce qui fut fait 1 .

Lorsqu'en 846 les évêques donnent à Charles le Chauve

des conseils sur la meilleure manière de relever sa di-

gnité et sa puissance :

1 Historiens de France, t . IV, p . 90 .
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·

Beaucoup de domaines publics, lui disent-ils, vous ont été enle-

ves, tantôt par la force, tantôt par la fraude ; et parce qu'on vous

a fait de faux rapports ou adressé d'injustes demandes, on les a

retenus à titres , soit de bénéfices , soit d'alleux. Il nous paraît utile

et nécessaire que vous envoyiez , dans tous les comtés de votre

royaume, des messagers fermes et fidèles , pris dans l'un et l'autre

ordre ; ils dresseront avec soin un état des biens qui, du temps de

votre père et de votre aïeul , appartenaient au domaine royal, et de

ceux qui formaient les bénéfices des vassaux ; ils examineront ce

que chacun en détient maintenant, et vous en rendront compte

selon la vérité . Quand vous trouverez qu'il y a raison , utilité , justice

ou sincérité, soit dans les donations, soit dans la prise de posses-

sion, les choses resteront dans leur état actuel . Mais quand vous

verrez qu'il y a déraison , ou plutôt fraude , alors, avec le conseil de

vos fidèles, réformez ce mal de telle sorte que la raison , la pru-

dence ou la justice ne soient point méconnues , et qu'en même

temps votre dignité ne soit point avilie , ni réduite par la nécessité

à ce qui ne lui convient point . Votre maison ne peut être remplie

de serviteurs qui s'acquittent de leurs charges,, si vous n'avez pas

de quoi récompenser leurs mérites et soulager leur indigence¹ .

La plupart des terres ainsi usurpées ne rentraient

point, à coup sûr, effectivement dans le domaine du

premier possesseur, roi ou autre. Il eût été trop difficile

de déposséder les usurpateurs ; mais ils s'engageaient à

les tenir à titre de bénéfices , et à en acquitter les obliga-

tions . Nouvelle cause et cause très-influente , je crois , de

l'extension de la propriété bénéficiaire .

Il y avait aussi une grande quantité de terres désertes,

incultes ; des hommes chassés de leur domicile, ou en-

core errants, ou bien des moines, s'y établirent et les

cultivèrent. Quand elles eurent pris de la valeur , sou-

vent un voisin puissant les revendiqua, pour les concé-

1 Baluze , t . II , col . 31 .

T. III.
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der ensuite, à titre de bénéfices, à ceux qui les occu-

paient.

Une quatrième cause , enfin , contribua puissamment

à faire de la condition bénéficiaire la condition commune

de la propriété territoriale ; en vertu d'une pratique

connue sous le nom de recommandation, une foule d'al-

leux furent convertis en bénéfices. Le propriétaire d'un

alleu se présentait devant le voisin, l'homme puissant

qu'il voulait choisir pour patron, et tenant à la main,

soit une touffe de gazon, soit une ranche d'arbre, il lui

cédait son alleu, qu'il reprenait aussitôt de lui à titre

de bénéfice , pour en jouir selon les règles et les char-

ges, mais aussi avec les droits de cette nouvelle condi-

tion. Cette pratique se rattachait aux anciennes mœurs

germaines, aux relations primitives du chef et des com-

pagnons . Alors aussi les hommes libres se recomman-

daient à un autre homme, c'est-à-dire qu'ils se choisis-

saient un chef. Mais c'était là une relation purement

personnelle et parfaitement libre . Dès qu'il lui plaisait,

le compagnon quittait son chef et en prenait un autre.

L'engagement contracté entre eux était purement mo-

ral, et reposait sur leur seule volonté . Immédiatement

après l'établissement territorial , la même liberté conti-

nua de subsister ; on pouvait se recommander, c'est-à-

dire choisir pour patron qui on voulait, et puis en

changer à son gré. Cependant, à mesure que la société

s'affermit un peu, on fit quelques tentatives pour intro-

duire quelque règle dans ce genre d'actions et de rela-

tions. La loi des Visigoths porte:
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Si quelqu'un a donné des armes ou toute autre chose à un homme

qu'il a reçu dans son patronage, que ces dons demeurent à celui

qui les a reçus. Si ce dernier choisit un autre patron, qu'il soit

· libre de se recommander à qui il voudra ; on ne peut l'interdire à

un homme libre, car il s'appartient à lui-même ; mais qu'il rende

au patron dont il se sépare tout ce qu'il en a reçu ¹ .

Et on lit dans un capitulaire de Pepin, fils de Charle-

magne et roi d'Italie :

Si quelqu'un, occupant la portion de terre qui lui est échue,

choisit un autre seigneur, soit le comte, soit tout autre homme,

qu'il ait la pleine liberté de s'en aller ; mais qu'il ne retienne ou

n'emporte aucune des choses qu'il possède, et qu'elles retournent

toutes au domaine de son premier seigneur³.

On alla bientôt plus loin. On était dans la transition

de la vie errante à la vie sédentaire ; on avait surtout

besoin de faire cesser la mobilité, le désordre des situa-

tions ; en ce sens s'exerçait l'effort des hommes supé-

rieurs qui voulaient le progrès de la société. Charle-

magne entreprit d'une part de déterminer dans quels

cas le recommandé pourrait quitter son patron ; d'autre

part, d'imposer à tout homme libre la nécessité de se

recommander à un patron, c'est-à-dire de se placer

sous l'autorité et la responsabilité d'un supérieur. Je lis

dans ses capitulaires :

Que tout homme qui a reçu de son seigneur la valeur d'un solidus

ne le quitte point, à moins que son seigneur n'ait voulu le tuer, ou

le frapper d'un bâton, ou déshonorer sa femme ou sa fille, ou lui

ravir son héritage ³.

1 Lois des Visigoths, kv, tit. 3), l . 1.

2 Capit. de Charlemagne, en 813. Baluze, t . I, col. 510.

3 Capit. de Pepin, roi d'Italie , en 795. Baluze, t. I, col. 597.
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Si un homme libre quitte son seigneur contre le gré de celui-ci ,

et passe d'un royaume dans un autre, que le roi ne le reçoive point

dans son patronage, et ne permette pas à ses hommes de le rece-

voir 1.

Que personne n'achète un cheval , une bête de somme, un boeuf,

ou toute autre chose, sans connaître celui qui le vend, ou de quel

pays il est, où il habite , et quel est son seigneur 2.

En 858 , les évêques écrivent à Louis le Germanique : « Nous

autres évêques consacrés au Seigneur, nous ne sommes point,

comme les laïques , obligés de nous recommander à quelque

patron³. >>

Charlemagne n'obtint pas tout ce qu'il voulait ; long-

temps encore une extrême mobilité régna dans ce genre

de rapports . Cependant son génie ne s'abusait point sur

les vrais besoins du temps ; il avait travaillé dans le

sens du cours naturel des choses . La nécessité et la fixité

de la recommandation des personnes et des terres pré-

valurent de plus en plus . Beaucoup de propriétaires

d'alleux étaient faibles, hors d'état de se défendre eux-

mêmes ; ils avaient besoin d'un protecteur ; d'autres se

lassaient de leur isolement : libres et maîtres, il est

vrai, dans leurs domaines, ils n'avaient, hors de là , point

de lien , point d'influence , ne tenaient point de place

dans cette hiérarchie des bénéficiers qui devenaient la

société générale. Ils voulurent y entrer et participer au

mouvement de l'époque . Ainsi fut amenée la métamor-

phose de la plupart des alleux en bénéfices ; métamor-

phose moins complète dans le midi de la France, où le

1 Capit. de Charlemagne, en 806. Baluze, t . I , col . 443 .

2 Capit. de l'an 806 , t . I , col . 450 .

3 Ibid. , t. 11, col . 118.
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régime féodal ne s'empara pas de toutes choses, et où

beaucoup d'alleux continuèrent de subsister, mais qui

n'en fut pas moins très-générale, et fit de la condition

bénéficiaire la condition commune de la propriété ter-

ritoriale .

Tel était, Messieurs, à la fin du xe siècle , l'état où elle

se trouvait, après avoir traversé les vicissitudes que j'ai

essayé de retracer. Non-seulement à cette époque la

plupart des terres étaient devenues des fiefs , mais le

caractère féodal pénétrait de plus en plus dans toutes

les sortes de propriétés. On donnait dès lors en fief

presque toutes choses : la gruerie ou juridiction des fo-

rêts, le droit d'y chasser, une part dans le péage ou dans

le rouage d'un lieu, le conduit ou escorte des mar-

chands venant aux foires, la justice dans le palais du

prince ou haut seigneur, les places du change dans

celles de ses villes où il faisait battre monnaie, les mai-

sons et loges des foires, les maisons où étaient les étuves

publiques, les fours banaux des villes, enfin jusqu'aux

essaims d'abeilles qui pouvaient être trouvés dans les

forêts ' . Tout l'ordre civil, en un mot, devenait féodal.

Nous assisterons, dans l'ordre politique, à la même ré-

volution.

• Usage général des fiefs, par Brussel , t. I , p . 42.
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Dela fusion de la souveraineté et de la propriété, second caractère du régime

féodal .-Vrai sens de ce fait . - Son origine . Il ne vient ni de la société

romaine, ni de la bande germaine .-Est-il le résultat de la conquête seule?

-Dusystème des publicistes féodaux à cet égard .- Des deux formes de la

société en Germanie , la tribu et la bande.-Organisation sociale de la tribu.

-La souveraineté domestique y est distincte de la souveraineté politique.

-Double origine de la souveraineté domestique chez les anciens Germains.

-Elle était née de la famille et de la conquête .-Ce qui arriva de l'organi-

sation de la tribu germaine, et spécialement de la souveraineté domestique,

après l'établissement des Germains dans la Gaule. - Ce qu'elle tenait de

l'esprit de famille s'affaiblit.-Ce qu'elle tenait de la conquête devint domi-

nant.-Résumé et véritable caractère de la souveraineté féodale

MESSIEURS ,

Nous avons étudié, dans son développement progres-

sif, du ve au xe siècle, le premier des grands faits qui

constituent et caractérisent le régime féodal, je veux

dire la nature spéciale de la propriété foncière . J'aborde

aujourd'hui le second de ces faits, la fusion de la sou-

veraineté et de la propriété.

Il faut, avant tout, se bien entendre sur le sens de ces

mots et sur les limites du fait même. Il s'agit unique-

ment ici de la souveraineté du possesseur du fief dans

ses domaines, et sur leurs habitants . Hors du fief, et

dans ses rapports avec les autres possesseurs de fiefs,

supérieurs ou inférieurs, et quelle que fût entre eux
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l'inégalité, le seigneur n'était pas souverain. Personne,

dans cette association-là, ne possédait la souveraineté.

Là régnaient d'autres principes, d'autres formes, que nous

étudierons en traitant du troisième caractère du régime

féodal, c'est-à-dire de l'organisation hiérarchique de la

société générale que les possesseurs de fiefs formaient

entre eux.

Quand je parle de la fusion de la souveraineté et de la

propriété, je parle donc uniquement, je le répète, de la

souveraineté du possesseur de fief dans l'intérieur de

ses domaines, et sur leurs habitants non possesseurs de

fiefs eux-mêmes.

Le fait ainsi limité, sa certitude est incontestable . Au

XIe siècle, la féodalité une fois bien établie, le possesseur

de fief, grand ou petit, avait dans ses domaines tous les

droits de la souveraineté. Aucun pouvoir extérieur,

éloigné, n'y venait donner des lois, établir des impôts,

rendre la justice ; le propriétaire possédait seul tous ces

pouvoirs.

Tel était, du moins en principe et dans la pensée

commune, le droit féodal. Ce droit fut souvent mé-

connu, ensuite contesté, enfin envahi par les seigneurs

supérieurs et puissants, entre autres par les rois . Il n'en

subsistait pas moins, n'en était pas moins réclamé

comme primitif et fondamental. Quand les publicistes

amis de la féodalité se plaignent que la souveraineté

des simples seigneurs ait été usurpée par les grands

barons et celle des grands barons par les rois , ils ont

raison; il en est arrivé ainsi . A l'origine, dans le droit,



56 TROISIÈME LEÇON . -CARACTÈRES DE LA SOUVERAINETÉ

dans l'esprit du système , tout seigneur exerçait dans

ses domaines les pouvoirs législatif, judiciaire, mili-

taire ; il faisait la guerre, battait monnaię, etc .; en un

mot, il était souverain.

Rien de semblable n'existait avant le plein dévelop-

pement du régime féodal, immédiatement après l'inva-

sion, dans les vie et viie siècles. On aperçoit bien alors

le germe, les premiers rudiments de la souveraineté

féodale ; mais à côté et même au-dessus, subsistent en-

core la royauté impériale , la royauté militaire, l'admi-

nistration romaine , les assemblées et la juridiction des

hommes libres . Des pouvoirs, des systèmes divers

coexistent et se combattent. La souveraineté n'est point

concentrée dans l'intérieur de chaque fief et aux mains

de son possesseur.

Comment, du ve au xe siècle , ce fait s'est-il accompli ?

Comment toutes les autres souverainetés se sont-elles

abolies, effacées du moins, pour ne laisser subsister,

dans l'intérieur du domaine et sur ses habitants, que

celle du seigneur ?

A coup sûr, ce n'est pas dans la société romaine que

ce fait a pu prendre son origine, car elle ne contenait

rien de semblable . Bien loin que la souveraineté y fût

inhérente à la propriété, et disséminée, comme celle-ci,

sur toute la face du territoire, elle n'était pas même

politiquement divisée ; elle résidait tout entière au

centre et dans les mains de l'empereur. L'empereur

seul faisait des lois, mettait des impôts, possédait la

juridiction, disposait de la guerre et de la paix, gou-
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vernait enfin, soit par lui-même, soit par ses délégués.

Les restes du régime municipal, encore visibles dans

les cités, consistaient dans quelques attributions admi-

nistratives, et une certaine mesure d'indépendance qui

n'allait pas même jusqu'aux limites de la souveraineté .

Un maître, des agents et des sujets, c'est là toute l'or-

ganisation sociale de l'Empire romain, en faisant tou-

jours l'exception des esclaves qui demeuraient placés

sous la juridiction domestique.

Évidemment ce n'est pas du sein de la société ro-

maine que la souveraineté féodale a pu naître.

Elle n'est pas sortie non plus de ces bandes germaines

qui envahirent l'Empire romain . Là ne pouvait se ren-

contrer rien de semblable à la fusion de la souveraineté

et de la propriété ; car la propriété (j'entends la pro-

priété foncière ) est incompatible avec la vie errante .

Et quant aux personnes, le chef d'une telle bande ne

possédait sur ses compagnons aucune souveraineté ; il

n'avait nul droit de leur donner des lois, de les taxer,

de leur rendre seul la justice . Là régnaient la délibéra-

tion commune , l'indépendance personnelle , et une

grande égalité de droits, quoique le principe d'une

société aristocratique y fût déposé et dût se développer

plus tard.

La fusion de la souveraineté et la propriété serait-

elle née uniquement de la conquête ? Les vainqueurs se

seraient-ils partagé le territoire et ses habitants, pour

aller régner en souverains, chacun dans sa part, au

nom du seul droit du plus fort ?
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:

Ainsi l'ont cru et soutenu beaucoup de publicistes . A

vrai dire, c'est l'idée qui réside au fond du système de

tous les défenseurs du régime féodal, de M. de Boulain-

villiers, par exemple. Ils ne l'expriment pas formelle-

ment ils ne disent pas tout haut que la force a seule

fondé la souveraineté des possesseurs de fiefs . C'est

pourtant là leur principe, le seul principe possible de

leur théorie. Le sol a été conquis, et avec le sol ses ha-

bitants ; de là la fusion de la souveraineté et de la pro-

priété. L'une et l'autre ont passé , et légitimement

passé, aux plus braves. Si M. de Boulainvilliers ne sup-

posait pas cet axiome, toute sa doctrine s'écroulerait.

En fait comme en droit, M. de Boulainvilliers et les

publicistes de cette école se trompent. La fusion de la

souveraineté et de la propriété, ce grand caractère du

régime féodal, n'a pas été un fait si simple, si purement

matériel, si brutal, pour ainsi dire , un fait ainsi étran-

ger, soit à l'organisation des deux sociétés que l'invasion

mit en contact, la société romaine et la société germaine,

soit aux principes généraux de l'organisation sociale.

Recherchons-en la véritable origine ; vous verrez, je

crois, qu'elle est plus complexe et plus lointaine que le

simple droit de conquête.

Quand j'ai, l'an dernier, dit quelques mots de l'an-

cienne Germanie, j'ai distingué les deux sociétés, ou

plutôt les deux modes d'organisation sociale, différents

et dans leurs principes et dans leurs résultats, qui s'y

laissent apercevoir : d'une part la tribu ou peuplade,

de l'autre la bande.
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La tribu était une société sédentaire, formée de pro-

priétaires voisins, vivant du produit de leurs terres et

de leurs troupeaux.

La bande était une société errante, formée de guer-

riers réunis autour d'un chef, soit pour quelque expé-

dition particulière, soit pour aller chercher fortune au

loin, et vivant de pillage .

Que ces deux sociétés coexistassent chez les Germains

et y fussent essentiellement distinctes, César, Tacite,

Ammien Marcellin, tous les monuments, toutes les tra-

ditions de l'ancienne Germanie en font foi . La plupart

des peuples que nomme Tacite, dont les noms remplis-

sent son traité Sur les mœurs des Germains , sont des

tribus ou des confédérations de tribus. La plupart des

invasions qui finirent par détruire l'Empire romain,

surtout les premières, furent faites par des bandes er-

rantes sorties du sein des tribus germaines, pour aller

chercher du butin et des aventures.

L'ascendant du chef sur ses compagnons formait la

bande et la retenait autour de lui . C'était là son ori-

gine. Elle se gouvernait par la délibération commune ;

l'indépendance personnelle et l'égalité guerrière y

jouaient un grand rôle.

L'organisation de la tribu était moins mobile et moins

simple.

Son élément primitif, son unité politique, pour parler

la langue des publicistes, n'était pas l'individu, le guer-

rier, mais la famille, le chef de famille. La tribu, ou la

portion de la tribu qui habitait le même territoire, se
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composait des familles, des chefs de famille proprié-

taires établis les uns près des autres. Le chef de famille

propriétaire en était le vrai citoyen, le civis optimojure

des Romains.

Les habitations des familles de la tribu germaine n'é-

taient pas contiguës comme elles le sont en général dans

nos villes et nos villages, et éloignées des terres à cul-

tiver. Chaque chef de famille était établi au milieu de

ses terres ; sa famille et tous ceux qui les cultivaient

avec lui, libres ou non libres, parents, colons, esclaves,

y étaient établis comme lui, dispersés çà et là, ainsi que

leurs demeures, sur la surface du domaine . Les do-

maines des différents chefs de famille se touchaient,

mais non leurs habitations .

C'est encore ainsi que sont construits, dans l'Amé-

rique du Nord , les villages des tribus indiennes ; en

Europe, la plupart des villages de la Corse, et bien plus

près de nous, à notre porte, un grand nombre de

villages de Normandie. Là aussi les habitations ne sont

pas contiguës ; chaque fermier, chaque petit proprié-

taire habite au milieu de ses champs, dans un clos

qu'on appelle masure, mansura, demeure, le mansus

de nos anciens documents.

Je relève avec soin ces circonstances, parce qu'elles

dérivent de l'organisation sociale de la tribu , et aident

à la bien comprendre.

L'assemblée générale de la tribu se formait de tous

les chefs de famille propriétaires . Ils se réunissaient,

sous la direction des plus âgés (grau, graw, le comte,
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devenu plus tard senior, le seigneur) , pour traiter en-

semble des affaires communes , rendre la justice dans

les occasions importantes, s'occuper des cérémonies re-

ligieuses où la tribu tout entière était intéressée , etc. La

souveraineté politique appartenait à cette assemblée.

Je dis la souveraineté politique et par làj'entends uni-

quement le gouvernement des affaires générales de la

tribu. Là se bornait, en effet, la juridiction de l'assem-

blée ; elle ne pénétrait point dans les domaines du chef

de famille ; ici nulle autorité n'avait rien à voir ; à titre

de propriétaire et de chef de famille, lui seul Ꭹ était

souverain .

Dans les domaines du chef de famille propriétaire , et

sous son autorité , vivaient : 1º sa famille proprement

dite , ses enfants et leurs familles, groupés en général

autour de lui ; 2º les colons qui exploitaient ses terres,

les uns libres, les autresjouissant seulement d'une demi-

liberté. Ils tenaient du chef de famille certaines portions

de son domaine, et les faisaient valoir moyennant une

redevance. Ils n'acquéraient par là sur ces terres aucun

droit de propriété ; cependant ils s'y établissaient eux

et leurs enfants ; ils les possédaient et les exploitaient

héréditairement ; entre eux et le chef de famille pro-

priétaire se formaient ces liens qui ne reposent sur au-

cun titre, ne confèrent aucun droit légal, et sont néan-

moins les liens véritables , un élément moral de la

société ; 3º après les colons venaient les esclaves propre-

ment dits, employés soit dans la maison, soit à cultiver

auprès du chef de famille les terres qu'il n'avait cédées

T. III . 4



62 TROISIÈME LEÇON. —CARACTÈRES DE LA SOUVERAINeté

àpersonne, et qui entouraient d'ordinaire son habitation.

Telle était la portée de la famille , et pour ainsi dire le

contenu du domaine. Toute cette population intérieure,

de conditions d'ailleurs fort diverses, était placée sous la

juridiction du chef de famille propriétaire : aucun

pouvoir public n'y intervenait. Chacun est maître chez

soi; telle était déjà la maxime de l'ancienne société ger-

manique. Propriétaire et magistrat, le chef de famille

était même prêtre, à ce qu'il paraît, pour cette portion

du culte domestique qui pouvait subsister à cette époque.

Quelle était, en Germanie, l'origine de cette organisa-

tion de la tribu? Faut-il y voir un premier degré, et en

quelque sorte une répétition anticipée de ce qui arriva

au vie siècle , après l'établissement des Germains sur le

territoire de l'Empire, c'est-à-dire le résultat d'une con-

quête? Ces chefs de famille propriétaires sont-ils des

vainqueurs venus de loin, et qui se sont emparés du sol

et des habitants ? Ces colons qui exploitent une rede-

vance, et sous l'autorité du propriétaire, sont-ils des

vaincus, dépossédés en tout ou en partie, et réduits à

une condition inférieure ?

Ou bien est-ce là un exemple de ce mode d'organisation

sociale qu'on a appellé le régime patriarcal , qui naît,

chez les peuples pasteurs et agriculteurs, de l'extension

progressive de la famille naturelle et de la vie agricole,

dont les annales de l'Orient, spécialement celles des

Arabes et des Hébreux, offrent le modèle, que rappellent

à chaque pas les récits de la Bible, et qui apparaît en-

core, du moins sous ses traits les plus essentiels, au sein
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de la république romaine, dans la situation du pater

familias, à la fois propriétaire, magistrat et prêtre, au

milieu de ses terres, de ses enfants et de ses esclaves ?

Cette dernière explication, Messieurs, est celle qu'ont

adoptée et soutiennent la plupart des écrivains alle-

mands. Admirateurs passionnés des anciennes institu-

tions et des anciennes mœurs de leur patrie, ils trouvent

dans cette organisation de la tribu , non sans doute un

modèle complet et régulier , mais tous les bons prin-

cipes du régime social . Dans la famille, la magistrature .

domestique ; hors de la famille, la liberté politique ; les

chefs de famille gouvernant par l'ascendant de la pro-

priété et de la position les classes inférieures, et réglant

ensuite en commun les affaires de la tribu, n'est-ce pas

là, disent-ils, la meilleure alliance du pouvoir et de la

Jiberté ? Quel système respecte mieux les éléments na-

turels , les conditions nécessaires de l'ordre social ? Peut-

on y voir l'œuvre de la conquête et de la force ? N'y

doit-on pas reconnaître, au contraire, le développement

simple et spontané des relations humaines ?

Je ne saurais, pour plusieurs raisons, adopter complé-

tement ce système.

Et d'abord les Allemands me paraissent porter dans

leurs recherches et leurs idées à ce sujet une disposi-

tion d'esprit que j'ai besoin de caractériser avec quel-

que précision, parce qu'elle exerce sur eux, si je neme

trompe, une grande influence.

Dès que, par quelque grand côté, sous quelque rap-

port essentiel, un état social leur apparaît comme bon et
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beau, ils lui portent une admiration, une sympathie

exclusive. Ils sont enclins, en général, à admirer, à se

prendre de passion ; les imperfections, les lacunes , le

mauvais côté des choses, les frappent assez peu. Sin-

gulier contraste ! Dans la sphère purement intellec-

tuelle, dans la recherche et la combinaison des idées ,

nul peuple n'a plus d'étendue d'esprit, plus d'impar-

tialité philosophique ; et, lorsqu'il s'agit de faits qui

s'adressent à l'imagination, qui suscitent des émotions

'morales, ils tombent aisément dans les préventions et

les vues étroites ; leur imagination manque alors de

fidélité, de vérité ; ils sont dépourvus d'impartialité his-

torique et poétique ; ils ne voient pas, en un mot , les

choses sous toutes leurs faces et telles qu'elles sont

réellement.

Cette disposition les a souvent dominés dans l'étude de

la vieille Germanie, de ses origines, de ses mœurs na-

tionales : ce qu'ils y ont trouvé de grand, de moral, de

vraiment libéral, les a frappés et saisis d'enthousiasme ;

et là s'est arrêtée leur vue, là s'est enfermée leur ima-

gination. C'est avec ces seuls éléments qu'ils ont re-

construit leur société primitive .

Voici une seconde cause d'erreur. La plupart des

documents nationaux dont se servent les Allemands

pour étudier les anciennes institutions germaniques sont

d'une époque très-postérieure à celle dont ils s'occupent,

très-postérieure aux 1º, III , Ive et ve siècles. Avant la

conversion de la Germanie au christianisme, c'est-à-dire

avant le viie siècle , il n'existe, à proprement parler,
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point de documents nationaux, car alors les langues ger-

maniques ne s'écrivaient pas. Il ne reste de ces temps

que des traditions vagues, incomplètes , conservées par

des écrivains d'une époque bien moins reculée . Jusque-

là nous ne connaissons les Germains que par les écri-

vains latins ou par des chroniqueurs occidentaux . Il y a

donc beaucoup d'anachronismes dans le tableau que

tracent les Allemands de l'ancien état social de leur

patrie. Ils rapportent aux IIIe et ive siècles des faits em-

pruntés à des monuments des Ixe, xe et xie siècles . Je ne

dis pas qu'il n'y ait, dans ces monuments, quelque révé-

lation, quelque écho de l'ancienne société germanique ;

mais ces inductions, qu'il faut reporter à trois, quatre,

cinq et six siècles en arrière, sont extrêmement délicates

et difficiles. On court grand risque de s'y tromper, et

quand on entreprend ce travail avec un tour d'imagi-

nation exclusif et passionné, la chance d'erreur devient

infiniment grande.

Enfin une foule de textes positifs , César, Tacite ,

Ammien Marcellin , attestent qu'avant la grande inva-

sion entre le Rhin, l'Elbe et le Danube, des peuples, de

race diverse et de même race, se sont souvent expulsés,

exterminés, asservis, et que l'organisation de l'ancienne

tribu germaine, spécialement la situation des colons

agriculteurs, a été plus d'une fois le résultat de la con-

quête. J'ai déjà eu occasion, l'an dernier, d'indiquer quel-

ques-uns de ces textes¹ : je rappelle ici les plus formels.

Leçon vir , t. I.

T. III.
5
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Les Germains, dit Tacite, ont une certaine espèce d'esclaves

dont ils ne se servent pas comme nous, en leur assignant certains

emplois dans l'intérieur de la maison : chacun a sa maison, ses

pénates.... Le maître exige de l'esclave, comme d'un colon, uné

certaine quantité de blé, de bétail ou de vêtements.... Frapper un

esclave, le charger de fers, est chez eux une chose rare ; ils les

tuent quelquefois, non par une suite de leur sévérité ou de la dis-

cipline, mais par violence et de premier mouvement, comme ils

tueraient un ennemi.

Près des Tenctères se trouvaient autrefois les Bructères. On dit

maintenant que les Chamaves et les Angrivariens ont passé dans

ce pays, après avoir , de concert avec les nations voisines , chassé

ou détruit entièrement les Bructères.

Les Marcomans sont les premiers en gloire et en puissance ; leur

pays même est le prix de leur bravoure : ils en ont chassé autre-

fois les Boïens ¹ .

Parcourez le traité Sur les mœurs des Germains; vous

rencontrerez à chaque pas des phrases, des mots qui in-

diquent le même fait.

Dans l'état social de l'ancienne Germanie, et spéciale-

ment dans celui de la tribu sédentaire et agricole, je

crois donc la part de la conquête, de la force , beaucoup

plus grande que ne le supposent en général les histo-

riens allemands . Je crois la souveraineté domestique du

chef de famille propriétaire beaucoup plus tyrannique

et la condition des colons beaucoup plus mauvaise qu'ils

ne l'imaginent. Ainsi l'indiquent , à mon avis, non-seu-

lement les vraisemblances morales, non-seulement les

écrivains latins dont je viens de parler, mais jusqu'à ces

documents nationaux que les Allemands invoquent à

l'appui de leurs idées, entre autres tous les débris de

1 De morib. Germ . , c. 25, 33 , 42.
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l'ancienne poésie germanique. Je regrette de n'avoir pas

le temps de m'y arrêter. Il serait aisé, je crois, d'y re-

connaître combien leurs tableaux de leur ancien état

social sont loin de la vérité .

Cependant, et après avoir apporté au système favori

des Allemands en cette matière toutes ces restrictions,

je pense avec eux que l'organisation de la tribu ger-

maine et les rapports des diverses classes d'habitants ne

sauraient être attribués uniquement à la conquête, à la

force . La souveraineté du chef de famille propriétaire,

dans ses domaines, n'était pas exclusivement celle du

vainqueur sur les vaincus, du maître sur les esclaves ou

demi-esclaves ; il y avait là, en effet, quelque chose du

régime patriarcal ; la famille, ses relations, ses habi-

tudes, ses sentiments, étaient, en partie du moins, la

source de cet état de société.

Et d'abord le fait seul que c'est là en Allemagne une

opinion générale, une croyance publique, accréditée

dans toutes les classes, est déjà une forte présomption

qu'il en a réellement été ainsi . Un peuple ne se trompe

pas à ce point sur ses origines et sur le sentiment qu'elles

lui inspirent. Cette antipathie que nous rencontrons

ailleurs, pour l'ancien état social du pays, n'existe point

en Allemagne. Les premiers rapports des classes supé-

rieures et des classes inférieures, des propriétaires et

des cultivateurs, n'ont point laissé là ces pesantes tradi-

tions , ces souvenirs douloureux qui remplissent notre

histoire. La population allemande ne s'est pas constam-

ment débattue pour échapper à ses origines, pour abolir
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ses vieilles institutions. Il y a là évidemment autre chose

que de la conquête et de la tyrannie.

L'opinion commune a raison ; elle est conforme aux

faits. L'invasion générale du pays par des étrangers, la

lutte des races, la lutte des langues , l'hostilité profonde

des institutions sociales, rien ou presque rien de tout

cela n'a eu lieu en Allemagne, au moins dans une grande

partie de l'Allemagne. Le régime féodal s'y est établi, y

a joué un grand rôle, pèse encore beaucoup sur les

peuples, moins cependant qu'ailleurs . Là, il y a eu de

tout temps beaucoup de paysans libres et propriétaires,

beaucoup de terres indépendantes et nullement enga-

gées dans les liens de la féodalité.

On ne saurait donc se refuser à reconnaître dans l'or-

ganisation de l'ancienne tribu germanique, et particu-

lièrement dans la souveraineté domestique du chef de

famille propriétaire, une autre origine que la conquête,

un autre caractère, un caractère plus moral et plus libre

que celui de la force . Cette origine, c'est le régime pa-

triarcal, ou un régime analogue ; ce caractère , c'est

celui de la vie de famille. Très-probablement la tribu

germaine avait été originairement le développement,

l'extension d'une même famille ; très-probablement une

grande partie des habitants du domaine , beaucoup de

ces colons héréditaires à charge de redevance étaient

des parents du chef de famille propriétaire. Il y avait

là très-probablement quelque chose de cette organisa-

tion sociale qui a longtemps subsisté dans les clans de

la haute Écosse et dans les septs de l'Irlande ; organi-
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sation que les romans de sir Walter Scott ont rendue

familière à tous les esprits ; qui , au premier aspect, et

à en juger par les apparences extérieures, ressemble au

régime féodal , mais en est cependant radicalement dif-

férente, car elle est évidemment issue de la famille ;

elle en perpétue les liens à travers les siècles , et main-

tient des sentiments affectueux en dépit de la profonde

inégalité des conditions sociales, des droits reconnus et

respectés là où manquent complétement les garanties

politiques, de la moralité et de la liberté enfin, dans un

régime où, sans cette origine et son influence, il n'y

aurait qu'oppression et avilissement.

Telle était sans doute aussi l'influence qui , dans la

tribu germanique, avait introduit quelque chose des re-

lations et des mœurs du clan.

De ces détails découlent, si je ne m'abuse , deux grands

faits :

1º La souveraineté appartenait, dans la tribu germa-

nique, pour toutes les affaires générales de la tribu à

l'assemblée des chefs de famille propriétaires ; pour

tout ce qui se passait dans l'intérieur de chaque do-

maine, au chef de famille lui-même ; c'est-à-dire , qu'il

y avait une souveraineté politique collective et une sou-

veraineté domestique individuelle et inhérente à la

propriété .

2º La souveraineté domestique des propriétaires avait

une double origine,un double caractère : d'une part, les

liens et les habitudes de famille ; le chef propriétaire

était un chef de clan , entouré de ses parents, quels que
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fussent l'éloignement de la parenté et la diversité de la

condition : d'autre part, la conquête et la force ; là aussi

ily avait eu des portions de territoire occupées à main

armée, des vaincus dépossédés et réduits, ou bien près,

en servitude.

Ainsi , Messieurs, dans cette organisation de l'ancienne

tribu germanique, vous voyez apparaître les trois grands

systèmes sociaux, les trois grandes origines de la souve-

raineté : 1º l'association entre hommes égaux et libres,

où se développe la souveraineté politique ; 2º l'associa-

tion primitive et naturelle, celle de la famille, où règne

la souveraineté unique et patriarchale ; 3º l'association

forcée, résultat de la conquête, et livrée à la souve-

raineté despotique.

Sur l'étroit et obscur théâtre de la tribu des Ché-

rusques ou des Hermundures, ou de telle autre , exis-

taient donc déjà, au me siècle , tous les principes essen-

tiels, toutes les grandes formes de la société humaine.

Transportons-nous maintenant au vie siècle, après l'in-

vasion, entre le Rhin , l'Océan, les Pyrénées et les Alpes,

et voyons ce qui dut arriver .

Et d'abord ce ne fut point la tribu , mais la bande ger-

maine, qui passa sur le territoire gallo-romain, s'en em-

para et s'y établit. Des deux sociétés originaires de la

Germanie, celle qui était, non pas sédentaire, mais er-

rante , celle qui avait pour base l'individu , non la famille,

et était vouée, non à la vie agricole, mais à la guerre ;

celle-là est devenue un des éléments primitifs de notre

civilisation.



SOUS LE RÉGIME FÉODAL. 71

En Allemagne c'est la tribu agricole, chez nous c'est

la bande guerrière qu'on aperçoit dans le berceau de la

société .

Une fois établie, il est vrai, une fois poussée à quitter

la vie errante pour la vie sédentaire et le pillage pour la

propriété , la bande germanique dut vouloir reproduire

les institutions , les habitudes de sa première patrie ;

l'organisation de la tribu dut être la source et le modèle

du régime qu'elle essaya d'adopter.

Ce fut, en effet, ce qui arriva. On voit la bande ger-

maine, à mesure qu'elle se fixe sur notre territoire,

essayer d'y transplanter le système social que je viens

de décrire, spécialement cette double souveraineté : po-

litique , pour les affaires générales et appartenant à

l'assemblée des chefs de famille ; domestique, dans l'in-

térieur des domaines de chaque chef de famille proprié-

taire, et exercée par lui seul.

Mais que de changements devait entraîner dans la

société nouvelle le changement des situations et des

circonstances extérieures !

Voyons d'abord ceque devint la souveraineté politique.

En Germanie, la tribu était établie en général sur un

territoire peu étendu . Les tribus se contenaient, se res-

serraient réciproquement , ne fût-ce qu'en s'entourant,

comme le dit César, de vastes déserts , pour plus de sécu-

rité. Les chefs de famille habitaient assez près les uns des

autres, et pouvaient aisément se réunir pour traiter de

leurs affaires communes. La souveraineté de l'assemblée

générale était naturelle et possible.
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Après l'invasion dans l'Empire, un territoire immense

fut ouvert aux courses et à l'avidité des conquérants . Ils

s'y répandirent de tous côtés. Les principaux d'entre

eux occupèrent de vastes domaines. Ils se trouvèrent

trop éloignés les uns des autres pour se réunir souvent

et délibérer en commun. La souveraineté politique de

l'assemblée générale, devenue impraticable , dut périr,

et périt en effet, pour faire place à un autre système, à

cette organisation hiérarchique des propriétaires dont

je parlerai en traitant de l'association féodale et de ses

institutions.

La souveraineté domestique, celle du chef de famille

propriétaire sur les habitants de ses domaines, n'eut pas

de moindres altérations à subir.

Ce n'était pas avec ses parents, avec son clan seul ,

que le chef germain avait fait ses conquêtes et se trou-

vait établi dans ses nouveaux domaines. La bande qui

l'avait suivi était composée de guerriers venus de di-

verses familles de la tribu, souvent même de tribus

différentes . Tacite le dit expressément : « Si la tribu où

<«< ils sont nés s'engourdit dans l'oisiveté d'une longue

« paix, les principaux d'entre les jeunes hommes vont

« chercher les nations qui font quelque guerre ; car le

« repos est importun à ce peuple ; les guerriers ne s'il-

«< lustrent qu'au milieu des périls, et c'est seulement

« par la guerre, par les entreprises, qu'on peut conser-

« ver une nombreuse troupe de compagnons ' . >>

1 De morib. Germ., c. 14.
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Les liens du chef avec ses compagnons étaient donc

souvent des liens de guerre, non de famille. De là, un

grand changement dans le caractère de leurs relations

au sein du nouvel établissement. Ce n'était plus cette

communauté d'habitudes, de traditions, de sentiments,

qui pouvait exister en Germanie, entre les chefs pro-

priétaires et les colons de leurs domaines; à sa place

était la camaraderie des guerriers , principe d'association

bien moins fort, bien moins moral .

Le chef propriétaire se trouva de plus en Gaule, en-

touré d'une population étrangère , ennemie, de race, de

langue, de mœurs différentes, et dont il fallait constam-

inent se garder. Des Gaulois romains étaient maintenant

les habitants , les cultivateurs de ses domaines , tandis

qu'en Germanie la plupart, libres ou non libres même,

étaient Germains comme lui. Nouvelle et puissante cause

d'affaiblissement pour ce caractère patriarcal qu'avait

en Germanie la souveraineté domestique.

Dans son nouvel établissement, le chef germain ne

resta pas même longtemps environné de ceux de ses

compatriotes qui avaient fait partie , sinon de sa famille ,

du moins de sa bande. J'ai déjà eu plusieurs fois occa-

sion de le dire cette bande ne se dispersa pas sur-le-

champ en individus pressés de se séparer et d'aller

habiter chacun son propre domaine. Les principaux

chefs occupèrent de vastes territoires, et beaucoup de

leurs compagnons continuèrent de vivre auprès d'eux,

dans leurs maisons. Aussi rencontre-t-on dans les docu-

ments des vi , vir et vir siècles, et même plus tard ,
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un grand nombre d'hommes libres, Germains d'origine,

et désignés sous les noms de arimanni, erimanni, heri-

manni, hermanni chez les Lombards ' , et de rachim-

burgi , rathimburgi , regimburgi , chez les Francs .

Plusieurs écrivains allemands, M. de Savigny entre

autres, ont prétendu reconnaître sous ces noms une

condition, une classe particulière, les anciens hommes

1 Les arimanni reviennent sans cesse dans les lois lombardes

et dans les monuments italiens du vIIe au XIIe siècle . Leur nom

est écrit erimanni, eremanni, haremanni, harimanni, herimannı,

hermanni, variations provenues surtout de la difficulté d'écrire

les sons teutoniques ; et tout porte à croire que les germani,

nommés dans une foule d'actes , dont plusieurs remontent au

IXe siècle , ne sont autres que les arimanni ou hermanni ; en sorte

que le nom national de Germains n'aurait d'autre origine que

celui de herimanni, hommes libres . On varie sur l'étymologie de

ce dernier mot selon les uns , il vient de heer (armée , guerre),

et les heer-manni sont les guerriers ; selon d'autres , il dérive de

ehre (honneur), et désigne les hommes libres par excellence , les

citoyens investis de tous les droits de la liberté politique , .es

cives optimo jure du droit romain . Cette dernière explication est

adoptée par Moser (Osnabrückische Geschichte, dans la préface et

passim) et par M. de Savigny (Histoire du droit romain, etc. , t. I,

p. 160 , 175) .

2 Les rachimburgi , souvent mentionnés dans la loi salique , le

sont également dans plusieurs formules du temps , et jusque

dans des actes du xe siècle : les variations d'orthographe sont

encore plus nombreuses que pour les arimanni ; on trouve

rachimburgi, rathimburgi, racimburgi, racineburgi, recyneburgi, ra-

cimburdi, regimburgi, raimburgi . La plupart des érudits font déri-

ver ce mot de racha (affaires , procès) , ou de recht (droit, justice) ,

ce qui présenterait exclusivement les rachimburgi sous le ca-

ractère de juges . M. de Savigny pense , avec le célèbre histo-

rien Muller, qu'il vient de l'ancien mot teutonique rek (grand,

puissant) , qui fait la terminaison de tant de noms propres ger-

mains, et se retrouve dans reich (riche) ; en sorte que les rachim-

burgi, appelés aussi boni homines, seraient simplement des

hommes puissants, des notables , les ricos hombres des Espagnols

(Histoire du droit romain, etc. , t. I, p . 184).
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libres et propriétaires indépendants, les vrais citoyens

de la tribu germaine avant l'invasion ; et ils en ont

conclu la continuation prolongée de l'ancienne orga-

nisation sociale des Germains au sein de leur nouvelle

patrie. Je crois qu'ils se trompent. J'ai examiné avec

soin cette question dans mes Essais sur l'Histoire de

France. Permettez-moi de reprendre ici mes paroles ;

je n'ai aucune raison de les changer :

Les noms d'arimanni et de rachimburgi s'appliquent évidem-

ment à des hommes libres ; ils désignent même (tout porte à le

croire) les hommes libres en général , les citoyens actifs . Les ari-

manni lombards siégent dans les plaids ou assemblées publiques

en qualité de juges et paraissent comme témoins dans les actes

civils ; les rachimburgi francs exercent les mêmes droits.

Il est également certain que ces mots ne désignent point des

magistrats, des hommes investis de fonctions spéciales , judiciaires

ou autres, et distincts, à ce titre , du reste des citoyens . Dans une

foule de documents, les arimanni sont mentionnés comme témoins ,

comme simples guerriers ; le même nom est donné aux bourgeois

libres des villes ; les rachimburgi francs paraissent de même en

des occasions où il ne s'agit d'aucune fonction publique à rem-

plir ; le mot rachimburgi est souvent traduit par celui de boni

homines. Tout démontre que ces noms s'appliquent aux hommes

libres , aux citoyens en général, et non à quelque magistrature

spéciale, à quelque pouvoir public .

Mais ces hommes libres, ces ahrimans, ces rachimbourgs,

étaient-ils distincts des leudes ou bénéficiers comme des esclaves?

Formaient- ils une classe de citoyens indépendants , liés seulement

entre eux et à l'État , dont, en un mot, la condition sociale fût

autre que celle des hommes qui, sous les noms de recommandés,

leudes, fidèles, austrustions ou vassaux, étaient entrés dans une

association particulière , et vivaient dans la dépendance comme

sous la protection d'un supérieur ?

Les monuments et les faits allégués par les défenseurs mêmes

de cette opinion prouvent qu'elle est mal fondée, et que les leudes,
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les vassaux d'un seigneur , étaient appelés ahrimans ou rachim-

bourgs, aussi bien que s'il se fût agi de citoyens véritables ,

d'hommes étrangers à toute dépendance individuelle.

Un homme vient se placer sous la foi du roi , se déclarer son

fidèle , son vassal ; il vient , dit la formule , cum arimannia sua,

c'est-à-dire suivi de ses guerriers . Voilà donc des ahrimans qui

sont déjà les leudes, les vassaux d'un homme , et vont devenir les

arrière-vassaux du roi . Ils n'en demeureront pas moins des ahri-

mans, c'est-à-dire , des hommes libres , car c'est là tout ce que

veut dire ce mot , il désigne la liberté en général , et non une con-

dition sociale distincte de celle des leudes, des vassaux.

a

Dans un diplôme du xe siècle , l'empereur Othon Ier donne à un

couvent une forteresse « avec les hommes libres vulgairement dits

ahrimans. Au x1° siècle , l'empereur Henri IV fait à un autre

monastère une donation semblable, et les ahrimans qui habitent le

domaine y sont également compris . Les concessions de ce genre

étaient depuis longtemps usitées ; plusieurs documents le prouvent ,

et un concile du xe siècle avait défendu aux comtes a de donner

a en bénéfice à leurs hommes les ahrimans de leurs comtés. »

Les comtes n'avaient en effet , originairement du moins , et à ce

titre seul, aucun droit de disposer des terres de leur comté, ni

des hommes libres qui l'habitaient c'était à ceux- ci de choisir

eux-mêmes le supérieur auquel ils voulaient s'attacher.

La qualité d'ahriman n'excluait donc pas celle de leude , de vassal :

les ahrimans étaient les leudes de l'homme sur les terres duquel ils

habitaient ; et quand ces terres étaient données en bénéfice, ils

- devenaient les leudes du bénéficier .

Je ne trouve, quant aux rachimbourgs, aucun texte où il soit clair

que cette dénomination s'appliquait à des leudes aussi bien qu'à des

hommes absolument libres employée plusieurs fois dans la loi

salique, elle est plus rare que celle d'ahriman dans les monuments

des siècles postérieurs ; mais tout autorise à porter sur le sens de

ce terme le même jugement que sur celui des termes analogues .

Les uns et les autres désignaient des hommes libres en possession

des droits attachés à la liberté , mais non une classe particulière de

citoyens placés dans une condition distincte, d'une part de celle des

esclaves , d'autre part de celle des leudes et des vassaux ' .

1 Essais sur l'histoire de France, p. 237-241 .
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Non seulement les ahrimans, les rachimbourgs ne

formaient pas une classe distincte , d'une part de celle

des colons ou esclaves , de l'autre de celle des leudes ou

vassaux, mais ils ne pouvaient manquer de se ranger

bientôt dans l'une ou l'autre de ces deux conditions.

Comment dans la maison, à côté d'un chef devenu

grand propriétaire, en possession de mille moyens d'in-

fluence, et dont la supériorité grandissait chaque jour,

les ahrimans auraient-ils conservé longtemps cette indé-

pendance dont jouissaient jadis les compagnons de la

même bande? Cela ne pouvait être. Ces hommes libres

qui, après l'invasion , vécurent encore quelque temps

autour de leur chef, ne tardèrent pas à se partager en

deux classes : les uns reçurent des bénéfices, et, devenus

propriétaires à leur tour, entrèrent dans cette associa-

tion féodale dont nous nous occuperons plus tard ; les

autres, toujours fixés dans l'intérieur des domaines de

leur ancien chef, tombèrent soit dans une condition

tout à fait servile, soit dans celle de colons cultivant

une partie de la terre, à charge de certains services ou

redevances.

Vous voyez, Messieurs, ce qui dut arriver de cette

souveraineté domestique de l'ancienne tribu germa-

nique que je décrivais tout à l'heure. Dans le nouvel

établissement territorial, elle subit une altération pro-

fonde ; elle perdit son caractère de famille ; elle ne put

continuer de se rattacher à ces sentiments communs, à

ces traditions, à ces liens de parenté qui unissaient, dans

l'ancienne Germanie, le chef de famille propriétaire à la
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plupart des habitants de ses domaines. Cet élément de

l'organisation de la tribu germanique disparut, ou à peu

près, lorsqu'elle fut transplantée en Gaule. L'élément

qui devint dominant fut celui de la conquête, de la force;

et sa prédominance fut le résultat nécessaire de la

situation dans laquelle les chefs de famille propriétaires

se trouvèrent en Gaule, situation radicalement différente

de celle qu'ils avaient en Germanie.

Ainsi cette fusion de la souveraineté avec la propriété,

que nous avons remarquée comme un des grands carac-

tères du régime féodal, n'y était pas, à proprement

parler , nouvelle; elle ne fut pas uniquement le résultat

de la conquête ; un fait analogue existait en Germanie,

dans le sein de la tribu germaine : là aussi le chef de

famille propriétaire était souverain dans l'intérieur de

ses domaines ; là aussi avait eu lieu la fusion de la sou-

veraineté et de la propriété . Mais en Germanie cette

fusion s'était accomplie sous l'influence de deux prin-

cipes : d'une part, sous l'influence de l'esprit de famille,

de l'organisation de clan ; d'autre part, sous l'influence

de la conquête, de la force . Ces deux principes avaient,

dans la souveraineté domestique du chef de famille pro-

priétaire en Germanie, des parts inégales et qu'il serait

difficile de mesurer; mais ils y agissaient certainement

l'un et l'autre . En Gaule, la part du régime patriarcal ,

de l'organisation de clan, s'atténua beaucoup ; celle de

la conquête, de la force, prit au contraire un grand

développement, et devint le principe, sinon unique, du

moins très-dominant, de cette fusion de la souveraineté
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et de la propriété qui est , je le répète, un des grands

caractères du régime féodal.

Il n'y a donc rien, ou du moins pas grand'chose, à

conclure de ce fait en Germanie à ce fait sur notre ter-

ritoire. Je ne dis pas qu'il ne soit rien resté chez nous

des anciennes habitudes germaines ; je ne dis pas que

l'esprit de famille, l'idée que tous les habitants d'un

même domaine, d'un même territoire , sont engagés

dans quelques relations morales et comme dans une

sorte de parenté , n'aient eu quelque influence dans

le régime féodal français. Je dis seulement que cette

influence a été très-bornée, très-inférieure à celle de la

conquête .

Telle fut, si je ne me trompe, la transformation de

ce fait du ive au x° siècle. Voilà comment, venu de Ger-

manie, il est cependant devenu tout autre sur notre

territoire. Dans notre prochaine réunion, nous nous

occuperons du troisième caractère du régime féodal,

c'est-à-dire des rapports des possesseurs de fiefs entre

eux, et de l'organisation hiérarchique de leur propre

société.
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De l'association générale des possesseurs de fiefs entre eux ; troisième care-

tère du régime féodal . -Par la nature même de ses éléments, cette associ

tion a dû être faible et irrégulière.-Elle l'a toujours été en effet. - Fausseté

du tableau que tracent, de la hiérarchie féodale , les apologistes de ce

régime . Son incohérence et sa faiblesse étaient surtout extrêmes à la fin

duxe siècle. -De la formation de cette hiérarchie du ve au xe siècle . - Trois

systèmes d'institutions sont en présence après l'invasion germaine : les

institutions libres , les institutions monarchiques , les institutions aristocra-

tiques. Histoire comparée de ces trois systèmes.- Decadence des deux

premiers.-Triomphe du troisième , qui demeure cependant incomplet et

désordonné .

MESSIEURS,

Les deux premiers caractères du régime féodal , la

nature spéciale de la propriété foncière et la fusion de la

souveraineté et de la propriété dans chaque fief, nous

sont bien connus. Nous savons comment ils se sont

formés ; nous les avons vus grandir, du ve au xe siècle .

Sortons aujourd'hui de l'intérieur du fief ; assistons aux

rapports des possesseurs de fiefs entre eux, au dévelop-

pement progressif de l'organisation qui les unissait, ou

plutôt qui était censée les unir en une seule et même

société. C'est là, vous le savez, le troisième des grands

faits qui constituent le régime féodal.

Je dis de l'organisation qui était censée les unir :

l'union en effet des possesseurs de fiefs entre eux, leur
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organisation en une société générale était plutôt un

principe qu'un fait, et bien plus nominale que réelle .

La nature seule des éléments d'une telle association le

donne à présumer. Quel est le lien, le ciment d'une

grande société ? C'est le besoin qu'ont les unes des autres

les associations partielles et locales qui la composent, lə

nécessité où elles sont de recourir les unes aux autres

pour l'exercice de leurs droits, pour l'accomplissement

des diverses fonctions publiques, pour la législation,

l'administration de la justice, des finances , de la guerre,

etc. Si chaque famille, chaque ville, chaque circon-

scription territoriale trouvait en elle-même, dans son

propre sein, tout ce dont elle a besoin sous le rapport

politique, si elle formait un petit État complet qui n'eût

rien à recevoir d'ailleurs, rien à donner ailleurs, elle ne

tiendrait pas aux autres familles, aux autres villes,

aux autres circonscriptions locales ; il n'y aurait point

entre elles société. La dispersion de la souveraineté et

du gouvernement dans les diverses parties, entre le

différents membres de l'État, c'est là ce qui constitue

l'État ; c'est là le lien extérieur de la société générale,

ce qui en rapproche et retient ensemble les éléments.

Or, lafusion de la souveraineté avec la propriété, et sa

concentration dans l'intérieur du domaine, aux mains de

son possesseur, avaient précisément pour effet d'isoler

le propriétaire de chaque fief des autres propriétaires

semblables ; chaque fief formait, pour ainsi dire, un

petit État complet, dont les habitants n'avaient rien ou

presque rien à chercher au delà, qui se suffisait à lui-

T. III. 6
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même en matière de législation , d'administration de la

justice, de taxes, de guerre, etc. Dans une société for-

mée de tels éléments,le lien général était nécessairement

faible, rarement senti, facile à rompre. Les possesseurs

de fiefs avaient, il est vrai , des affaires communes, des

droits et des devoirs réciproques. C'est d'ailleurs le pen-

chant naturel à l'homme d'étendre sans cesse ses rela-

tions, d'agrandir, d'animer de plus en plus son existence

sociale, d'aller en quelque sorte cherchant toujours de

nouveaux concitoyens et de nouveaux liens avec eux

Enfin, à l'époque dont nous nous occupons, l'Église

chrétienne , société grande et fortement constituée, tra-

vaillait sans cesse à faire passer dans la société civile

quelque chose de son unité et de son ensemble ; et ce

travail n'était pas sans fruit. Mais il n'en est pas moins

évident que, par la nature de ses éléments, et spécia-

lement par la fusion de la souveraineté et de la pro-

priété, par la localisation presque complète du pouvoir,

s'il est permis de parler ainsi , l'association générale des

possesseurs de fiefs devait être très-peu compacte, très-

pcu active, qu'il devait y régner fort peu d'ensemble et

d'unité.

Ainsi arriva-t-il en effet, et l'histoire confirme pleine-

ment les inductions tirées de la nature même de cet état

social. Ses apologistes se sont appliqués à faire ressortir

les droits et les devoirs réciproques des possesseurs de

fiefs ; ils ont vanté l'habile gradation des liens qui les

unissaient entre eux, depuis le plus faible jusqu'au plus

puissant, de telle sorte qu'aucun ne fût isolé , et que pour-
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tant chacun demeurât libre et maître chez soi. Ales en-

tendre, jamais l'indépendance des individus ne fut plus

heureusement conciliée avec l'harmonie de l'ensemble.

Idéal chimérique, Messieurs, pure hypothèse logique !

Sans doute en principe, les possesseurs de fiefs étaient

liés les uns aux autres, et leur association hiérarchique

semblesavammentorganisée. En fait, jamais cette orga-

nisation ne fut réelle ni efficace ; jamais la féodalité ne

put tirer de son sein un principe d'ordre et d'unité

suffisant pour en faire une société générale et tant soit

peu régulière. Ses éléments, c'est-à-dire les possesseurs

de fiefs, furent toujours entre eux dans un état d'inco-

hérence et de guerre, obligés de recourir sans cesse à la

force, parce qu'aucun pouvoir supérieur et vraiment

public n'était là pour maintenir entre eux la justice

et la paix, c'est-à-dire la société . Et pour enfanter un

pouvoir pareil, pour fondre en une seule et vraie société

tous ces éléments épars ou même ennemis, il fallut

recourir à d'autres principes, à d'autres institutions, à

des institutions , à des principes étrangers, hostiles même

au système féodal . Vous le savez déjà : c'est par la

royauté d'une part, de l'autre par l'idée de la nation en

général et de ses droits, que l'unité politique a prévalu

parmi nous, que l'État a été constitué . C'est toujours

aux dépens des possesseurs de fiefs, par l'affaiblissement

et l'abolition progressive du régime féodal, que nous

avons marché vers ce but.

Il ne faut donc pas prétendre à trouver clairement et

complétement réalisée , dans les faits, cette organisation
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systématique et générale des possesseurs de fiefs entre

eux, que j'ai indiquée comme le troisième grand carac-

tère du régime féodal. Ce caractère lui appartient en

effet et le distingue de tout autre état social ; mais il

n'a jamais reçu son plein développement, son application

efficace et régulière ; jamais la hiérarchie féodale n'a

été réellement constituée , n'a vécu selon les règles et

dans les formes que lui assignent les publicistes . La

nature spéciale de la propriété foncière, la fusion de

la souveraineté et de la propriété, sont des faits simples,

évidents, et que l'histoire montre tels que les conçoit la

théorie. Mais la société féodale, dans son ensemble, est

un édifice imaginaire , construit après coup dans la

pensée des savants, et dont les matériaux seuls ont existé

sur notre territoire, toujours incohérents et mutilés.

Si tel a été son état dans tout le cours de l'époque

féodale , à plus forte raison devait-il en être ainsi au

commencement de cette époque, vers la fin du xe siècle.

La féodalité sortait à peine alors du chaos de labarbarie ;

elle en sortait comme une espèce de pis-aller, commele

régime le plus voisin de celui qui finissait, comme la

seule forme que pût prendre à cette époque la société

renaissante . L'incohérence, le défaut d'ensemble , y

devaient donc être bien plus grands encore qu'ils ne le

furent plus tard . L'association féodale devait être encore

bien plus éloignée de cet état d'unité et de régularité

auquel elle n'atteignit jamais . La fin du x et le com-

mencement du XIe siècle sont en effet, dans l'époque

féodale, la période où la féodalité apparaît le plus désor-
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donnée, le plus dépourvue d'organisation générale. On

voit alors les possesseurs de fiefs se former en une

infinité de petits groupes, dont tel comte, tel duc, tel

simple seigneur, deviennent les chefs, selon les hasards

du territoire ou des événements, et qui demeurent à peu

près étrangers les uns aux autres . Quelquefois ces asso-

ciations locales paraissent conserver entre elles des

relations , tenir à un centre commun; mais on s'aperçoit

bientôt que cette apparence est un mensonge. On voit,

par exemple, le nom du roi de France inscrit encore

par tel ou tel seigneur d'Aquitaine en tête de ses

actes, mais c'est le nom du roi déjà mort ; on rend

encore hommage à la royauté, mais on ignore quel en

est le dépositaire actuel. A aucune époque, le morcel-

lement du territoire entre les possesseurs de fiefs n'a

été si grand et leur indépendance si complète ; à aucune

époque le lien hiérarchique qui devait les unir n'a eu si

peu de réalité.

En étudiant done, du vª au x• siècle, la formation pro-

gressive de ce troisième caractère du régime féodal, nous

n'arriverons pas à des résultats aussi prompts, aussi posi-

tifs que dans l'étude des deux premiers. Nous ne verrons

point l'organisation féodale apparaître et se développer

clairement sous nos yeux, comme il nous est arrivé

pour la nature spéciale de la propriété foncière , et la

fusion de la souveraineté et de la propriété ; nous ne fe-

rons qu'entrevoir les germes, assister au travail de la

formation de ce système qui ne s'est jamais formé ; nous

rencontrerons çà et là sur notre sol les matériaux de
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cet édifice qui n'a jamais été véritablement élevé, ou

pour mieux dire , nous verrons tomber tout autre édifice

social, disparaître tout autre système. Du ve au x siècle ,

nul principe d'unité sociale et politique n'a pu conserver

ou acquérir l'empire ; tous ceux qui avaient régné

auparavant ont été vaincus, abolis ; et c'est au-dessus

de leurs ruines qu'apparaissent les essais grossiers et in-

complets de l'organisation féodale . C'est donc moins la

formation progressive de l'association générale des pos-

sesseurs de fiefs que la destruction progressive de tout

autre régime social que je vais tenter de retracer .

Immédiatement après l'invasion et le rétablissement

territorial des Germains dans la Gaule, trois principes

d'organisation sociale, trois systèmes d'institutions

coexistent et sont en présence : 1º le système des insti-

tutions libres ; 2º le système des institutions aristocra-

tiques; 3º le système des institutions monarchiques.

Le système des institutions libres a son origine : 1º en

Germanie, dans l'assemblée générale des chefs de famille

propriétaires de la tribu, et dans la délibération com-

mune et l'indépendance personnelle des guerriers qui

formaient la bande ; 2º en Gaule, dans les restes du

régime municipal au sein des cités.

Le système des institutions aristocratiques a son

origine : 1º en Germanie , dans la souveraineté domes-

tique des chefs de familles propriétaires, et dans le

patronage du chef de bande sur ses compagnons ; 2º en

Gaule, dans la répartition très-inégale de la propriété

foncière, concentrée aux mains d'un petit nombre de
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"

grands propriétaires, et dans leur domination sur la

masse de la population, colons ou esclaves, qui cultive

leurs domaines ou les sert dans leur maison.

Le système des institutions monarchiques a son

origine : 1º en Germanie, dans la royauté militaire,

c'est-à-dire le commandement du chef de bande, et

dans le caractère religieux inhérent à certaines familles;

2º en Gaule, dans les traditions de l'empire romain et

les doctrines de l'Église chrétienne .

Voilà les trois grands systèmes d'institutions, les trois

principes, essentiellement différents, que la chute de

l'Empire et l'invasion germaine mirent en présence, et

qui devaient concourir à la formation de la société

nouvelle .

Quelles ont été, du v au xe siècle , les destinées de

ces trois systèmes, chacun en soi et dans leur amalgame ?

Parlons d'abord du système des institutions libres.

Il se perpétue et se manifeste, du ve au xe siècle :

1º dans les assemblées locales, où les vainqueurs établis

sur les divers points du territoire se réunissent , et

traitent ensemble de leurs affaires ; 20 dans les assem-

blées générales de la nation ; 3º dans les restes du régime

municipal, au sein des cités .

Que les assemblées locales des anciens Germains,

appelées mâls¹ dans leur langue et placita en latin, aient

1 De l'ancien mot allemand mahl, qui signifie réunion, assem-

blée, et se retrouve encore dans plusieurs mots , comme mahlzeit,

repas, temps de la réunion ; mahlstatt, lieu où se réunit le tri-

bunal, etc.
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continué après l'invasion , on n'en saurait douter : les

textes de leurs lois en font foi à chaque pas. En voici

quelques-uns :

Si quelqu'un assigné au mál ne s'y rend pas, qu'il soit condamné

à payer 15 solidi, à moins qu'il n'ait été retenu par quelque em-

pêchement légitime ¹ .

Si quelqu'un a besoin de témoins pour qu'ils rendent témoignage

au mâl, celui qui en a besoin doit les assigner 2 .

Que l'assemblée (conventus) se fasse, selon l'ancienne coutume ,

dans chaque centène, devant le comte ou son envoyé , et devant le

centenier³.

Que le plaid (placitum ) ait lieu de samedi en samedi, ou tel jour

qu'il plaira au comte ou au centenier , de sept en sept nuits , lorsqu'il

y aura peu de tranquillité dans la province : quand la tranquillité

sera plus grande , que l'assemblée ait lieu de quatorze en quatorze

nuits, dans chaque centène, comme il est ordonné ci - dessus " .

Que les plaids se tiennent à toutes les calendes , ou tous les quinze

jours s'il est nécessaire, pour examiner les causes , afin que la paix

règne dans la province".

Ces assemblées étaient composées de tous les hommes

libres établis dans la circonscription territoriale ; tous

avaient non-seulement le droit, mais l'obligation de s'y

rendre :

Si quelque homme libre néglige de venir au plaid , et ne se

présente pas au comte ou à son délégué, ou au centenier , qu'il soit

condamné à payer 15 solidi . Que personne, soit vassal du duc ou

du comte, soit tout autre, ne néglige de venir au plaid , afin que les

pauvres y fassent valoir leur cause .

Que tous les hommes libres se réunissent aux jours fixés là où

1 Loi salique, t. 1 , c. 1 , 16 .

2 Loi des Ripuaires, t. I, c . 1 , t . LXVI, c . 1 , etc.

3 Loi des Allemands, t. XXXVI, c. 1 .

Ibid. , c . 2.

Loi des Boiares, t. XV, c . 1 .

6 Loi des Allemands, t. XXXVI, c. 4.
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l'aura ordonné le juge , et que personne n'ose dédaigner de venir

au plaid. Que ceux qui demeurent dans le comté, soit vassaux du

roi ou du duc, soit tous autres, viennent au plaid ; et que celui qui

négligera de venir soit condamné à payer 15 solidi ¹ .

Il est difficile d'énumérer les attributions , les occu-

pations de ces assemblées, car on y traitait de toutes

choses, de tous les intérêts communs des hommes qu'y

s'y rassemblaient ; mais leur principale affaire était de

rendre la justice ; toutes les causes, toutes les contesta-

tions se portaient là pour y être soumises à la décision

des hommes libres et notables, des rachimbourgs char-

gés de déclarer quelle était la loi :

«

Si quelques rachimbourgs siégeant dans quelque mál n'ont pas

voulu dire la loi lorsqu'une cause aura été débattue entre deux

personnes, celui qui poursuit la cause doit leur dire jusqu'à trois

fois : Dites-nous la loi salique . » S'ils n'ont pas voulu la dire , celui

qui poursuit la cause doit leur dire de nouveau : « Je requiers

«< que vous disiez la loi entre mon adversaire et moi . » Le jour étant

indiqué, sept de ces rachimbourgs paieront chacun neuf sols . S'ils

n'ont pas voulu ensuite dire la loi... ni donner assurance du paie-

ment, que pour lors il leur indique une seconde fois le jour , et

qu'ensuite chacun d'eux soit condamné à payer quinze sols 2.

Si quelqu'un poursuit sa cause , et que les rachimbourgs n'aient

pas voulu dire la loi ripuaire entre ceux qui plaident , que pour lors

celui contre lequel ils auront prononcé une sentence contraire dise :

« Je vous somme de me dire la loi. >> Que s'ils ne l'ont pas voulu

dire, et qu'ils en aient ensuite été convaincus, chacun d'eux sera

condamné à payer quinze sols d'amende³ .

Si quelqu'un a gagné sa cause dans le mâl et par la loi ……., les

rachimbourgs doivent lui apprendre combien la cause vaut selon la

loi... Le poursuivant doit agir selon la loi , inviter le gravion d'aller

Loi des Boiares, t . XV , c. 1 .

2 Loi salique, t. LX.

Loi des Ripuaires, t. LV.
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à la maison de l'autre, pour qu'il enlève, sur ses biens, ce qu'il

doit légitimement pour cette cause¹ .

Non-seulement on rendait la justice dans les mâls,

non-seulement on ydélibérait sur les affaires communes,

mais la plupart des affaires civiles, la plupart des con-

trats se consommaient là, et acquéraient par là seule-

ment la publicité, l'authenticité que les notaires et

les officiers publics sont aujourd'hui chargés de leur

donner :

Si quelqu'un a vendu quelque chose à un autre, et que l'acheteur

veuille avoir un acte de vente, il doit le demander en plein mâl,

remettre immédiatement le prix, recevoir la chose : et alors que

l'acte soit écrit . Si la chose est de peu de valeur, que l'acte soit

attesté par sept témoins ; si elle en a beaucoup, par douze 2 .

Tel était l'état des assemblées locales dans les premiers

temps qui suivirent l'invasion ; elles ne furent pas long-

temps aussi réelles que ces textes de lois semblent l'in-

diquer. Vous pouvez remarquer que , d'après ces textes

mêmes, c'est surtout parmi les Germains encore établis

sur les frontières, ou même dans l'intérieur de la Ger-

manie, que les mâls nationaux paraissent actifs et fré-

quents. Les lois des Allemands, des Boiares, des Francs

Ripuaires, en parlent plus souvent et d'un ton plus im-

pératif que celles des Francs Saliens , plus enfoncés dans

l'intérieur de la Gaule et au milieu de la population ro-

maine. Là, en effet, les mâls locaux tombèrent bientôt

1 Loi salique, tit. LIX.

Loi desRipuaires, t . LIX, c. 1 .
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en désuétude, dans une telle désuétude que, vers la fin

de la race mérovingienne, les chefs locaux, comtes,

vicomtes ou autres, les convoquaient surtout pour avoir

le droit de mettre à l'amende les hommes libres qui ne

s'yrendaient pas . Un capitulaire de Louis le Débonnaire

a pour titre :

Des vicaires et des centeniers qui, bien plus par cupidité que pour

rendre la justice, tiennent très-souvent des plaids et tourmentent

ainsi trop le peuple¹ .

Et Charlemagne, pour remédier à ces abus, avait déjà

réduit à trois par an le nombre de ces plaids locaux que

les premières lois barbares convoquaient tous les mois,

tous les quinze jours, toutes les semaines même :

Quant aux plaids que doivent suivre les hommes libres , il faut

observer le décret de notre père , savoir, que trois plaids généraux

seulement doivent être tenus dans l'année, et que personne ne soit

forcé de les suivre , si ce n'est l'accusé ou l'accusateur, ou celui qui

est appelé pour rendre témoignage . Quant aux autres plaids tenus

par les centeniers , que nul n'y soit convoqué , sinon celui qui plaide,

celui quijuge et celui qui témoigne ² .

Quels étaient ces juges tenus de se rendre aux assem-

blées locales , quand la plupart des hommes libres en

étaient dispensés ? Les scabini, ou échevins, véritables

magistrats chargés par le prince de rendre la justice, au

défaut des citoyens qui n'en voulaient plus prendre la

peine. C'est là le vrai sens de ce mot scabini (en alle-

mand schaffen, juges), que beaucoup d'écrivains ort

1 Baluze, t. I , col. 671.

Capit. de Louis le Débonnaire, en 819.-Baluze , t. I, col . 61€.
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confondus avec les rachimburgi de la loi salique ; ct

cette innovation de Charlemagne suffit pour prouver

dans quelle décadence étaient tombés, à cette époque,

les anciens mâls locaux , c'est-à-dire le système des in-

stitutions libres, appliqué à la vie civile :

Que personne ne soit convoqué au plaid si ce n'est celui qui

poursuit sa cause et celui contre qui il la poursuit ; sauf sept scabins

qui doivent assister à tous les plaids ¹ .

A plus forte raison, la même décadence avait dû frap-

per ce système dans la sphère politique, dans les assem-

blées générales de la nation . Entre des hommes fort

éloignés les uns des autres, et qui n'avaient plus chaque

jour les mêmes intérêts, la même destinée , ces grandes

réunions devenaient difficiles et artificielles . Aussi les

champs de mars, les placita generalia sont-ils , sous les

Mérovingiens, de plus en plus rares et vains . Dans les

premiers temps, on les rencontre encore assez fréquem-

ment, car les guerriers font souvent en commun de

nouvelles expéditions ; la bande se réunit encore pour

aller tenter de nouvelles aventures. Peu à peu, quand

la vie sédentaire prévaut , les assemblées générales dis-

paraissent, et celles qui en portent le nom sont d'une

tout autre nature ; elles n'ont plus que l'un ou l'autre

de ces deux caractères ; tantôt ce sont des réunions

solennelles, où l'on vient, en vertu d'un ancien usage,

apporter au chef, au roi, des présents qui font une partie ⚫

de sa richesse ; tantôt les rois , après avoir lutté contre

1 Capit. de Charlemagne, en 803.- Baluze , t . I , col . 394 , 465.
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leurs leudes, leurs bénéficiers, ceux-là pour reprendre,

ceux-ci pour garder les bénéfices, entrent avec eux en

négociation, en transaction ; ce qui amène des réunions

dont le nom rappelle les anciennes assemblées natio-

nales, mais qui ne sont au fait que des conférences , des

congrès, où de grands propriétaires, de petits souve-

rains, traitent de leurs intérêts et règlent leurs débats .

Telles furent , en 587, l'assemblée qui conclut le traité

d'Andelot ; en 615 , sous Clotaire II , celle de Paris , d'où

sortit l'ordonnance qui porte son nom , et plusieurs

autres réunions nullement nationales , nullement pa-

reilles à l'assemblée de la tribu ou de la bande germaine,

et que pourtant on appelait encore placita generalia .

Avec les premiers Carlovingiens , les assemblées géné-

rales reprennent leur caractère primitif , le caractère

militaire . L'établissement de la seconde race fut, jusqu'à

un certain point, vous le savez , une seconde invasion de

la Gaule occidentale par les bandes germaines. Aussi

voit-on ces bandes se réunir périodiquement pour

pousser plus loin leurs expéditions, et garantir leurs

conquêtes par des conquêtes nouvelles. C'est là ce qui

domine dans les champs de mars, devenus les champs

de mai, de Pepin le Bref. On compte, sous son règne,

plus de dix grandes réunions de ce genre. Sous Charle-

magne, elles sont encore plus fréquentes, et leur carac

tère s'agrandit. Ce ne sont plus de simples réunions

militaires, de grandes revues nationales ; Charlemagne

en a fait un moyen de gouvernement . La plupart d'entre

vcus se rappellent, je pense, ce que j'ai dit l'an dernier
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à ce sujet, et les fragments que j'ai cités du petit traité

d'Hincmar, De ordine palatii, où il rend compte, avec

détail, de ces assemblées, de leur composition et de leurs

travaux. Charlemagne convoquait presque tous ses

agents, et, pour parler le langage de notre temps, les

fonctionnaires de son empire, ducs, comtes, vicomtes,

vicaires, centeniers, scabins, etc. Il voulait s'instruire

par euxde ce qui se passait partout, leur communiquer

sa pensée, les entraîner dans les voies de sa volonté, et

porter ainsi quelque ensemble , quelque ordre dans ce

corps immense et sans cesse troublé dont il avait la

prétention d'être l'âme. Ce ne sont pas là, à coup sûr,

les anciennes assemblées des guerriers germains , ces

assemblées où dominait l'indépendance personnelle, et

où Clovis était contraint de laisser chacun prendre sa

part du butin.

Sous Louis le Débonnaire, les placita generalia sont

encore fréquents, mais le désordre et la guerre y pé-

nètrent et s'en font des instruments. Sous Charles le

Chauve, ils reprennent le caractère dont je vous parlais

tout à l'heure ; ce ne sont plus que des conférences, des

congrès, où le roi se débat, tant bien que mal, contre

des vassaux qui s'isolent de plus en plus, et qu'il ne

peut ni retenir ni réprimer. Après Charles le Chauve,

et vers la fin de la race carlovingienne, ces congrès

mêmes ont cessé : la souveraineté est décidément de-

venue locale ; la royauté n'a plus même la simple pré-

tention de figurer comme centre de l'État. Aux an-

ciennes assemblées nationales vont succéder les cours
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féodales, la réunion des vassaux autour du suzerain.

Quant aux débris du régime municipal romain, troi-

sième élément du système des institutions libres à cette

• époque, je ne reviendrai point sur ce que j'en ai déjà

dit l'an dernier ; je n'anticiperai point sur ce que j'aurai

àen dire quand nous nous occuperons de la renaissance

des communes . Je me borne à vous rappeler que la

curie, ses droits et ses institutions n'ont jamais disparu

de notre territoire , surtout dans le midi de la Gaule, et

qu'on peut également attester, du ve au xe siècle, leur

décadence et leur perpétuité.

Telle fut dans ce long intervalle , Messieurs, la destinée

du système des institutions libres . Vous voyez que tous

ses principes allèrent s'énervant de plus en plus , que

tous ses moyens d'action furent brisés. Les institutions

monarchiques eurent-elles plus de bonheur ?

Je vous ai dit que chez les Germains la royauté avait

une double origine , qu'elle était militaire et religieuse.

Comme militaire, la royauté était élective : un chef

fameux annonçait une expédition ; il n'avait, pour atti-

rer des compagnons, aucun droit, aucun moyen coer-

citif; venait qui voulait ; des guerriers se ralliaient

autour d'un chef de leur choix ; il était leur roi tant

qu'il leur plaisait de le suivre : c'est bien là l'élection,

inon selon des formes politiques, du moins dans son

principe et sa liberté .

En tant que religieuse, la royauté germanique était

héréditaire, car le caractère religieux était la propriété,

pour ainsi dire, de certaines familles issues des héros,
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des demi-dieux nationaux, d'Odin, de Tuiskon, etc. , et

ce caractère ne pouvait ni se perdre ni se communi-

quer. Il n'est presque point de nation germanique où

ne se rencontrent ces familles royales ; les principes

goths et anglo- saxons descendent d'Odin ; chez les

Francs, les Meerwinges , en vertu d'une origine ana-

Logue, portent seuls les cheveux longs .

En passant sur le sol romain, la royauté germanique

y trouva d'autres principes, d'autres éléments qui de-

vaient modifier profondément son caractère : là domi-

nait la royauté impériale , institution essentiellement

symbolique et symbole purement politique . L'empereur

avait succédé au peuple romain ; il se donnait comme

le représentant du peuple romain, de ses droits, de sa

majesté ; à ce titre , il se disait souverain . La royauté

impériale était la personnification de la république ; et

de même que Louis XIV disait : L'État, c'est moi, le

successeur d'Auguste pouvait dire : Le peuple romain,

c'est moi.

A côté de la royauté impériale naissait la royauté

chrétienne, institution symbolique aussi , mais symbole

d'une autre nature, symbole purement religieux. Le

roi , selon les idées chrétiennes, était le délégué et le

représentant de la Divinité . Je parlais tout à l'heure de

l'origine religieuse de la royauté barbare ; elle n'avait

cependant rien de symbolique : les familles qui passaient

pour descendre des demi-dieux nationaux étaient ainsi

revêtues d'un caractère positif et personnel. Dans la

royauté chrétienne au contraire , rien de personnel , de
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positif; elle est un type, une image de l'Etre invisible

et seul souverain .

Ainsi, sous undouble point de vue, la royauté romaine

différait essentiellement de la royauté barbare : politique

ou religieuse, celle-ci était une prérogative personnelle ;

politique ou religieuse , celle-là était un pur symbole,

une fiction sociale .

Telles sont, pour ainsi dire, les quatre origines de la

royauté moderne, les quatre principes qui, après l'inva-

sion, travaillèrent à se combiner pour l'enfanter. On

voit ce travail commencer sous les Mérovingiens . Les

rois francs sont et veulent rester chefs de guerriers ; en

même temps ils se prévalent de leur descendance reli-

gieuse barbare ; ils adoptent les maximes romaines, et

essaient de se donner pour les représentants de l'État ;

ils se disent enfin et se font dire, par le clergé, les images

et les représentants de Dieu sur la terre.

Pour des esprits aussi grossiers et aussi simples que

ceux des Barbares du vie siècle , c'étaient là des notions

et des combinaisons trop compliquées : aussi ne réus-

sirent-elles point ; et la royauté mérovingienne , préci-

sément, si je ne m'abuse, par l'incertitude de son carac-

tère et de sa base, tomba bientôt dans une complète

décadence . Quand elle commença à reparaître avec

vigueur dans la personne des Carlovingiens, elle avait

subi une grande métamorphose. Les premiers Carlo-

vingiens étaient de purs chefs militaires . Ils n'avaient

point, aux yeux de leurs compatriotes germains , ce

caractère religieux national dont la famille des rois che-

T. III. 6
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velus avait été revêtue . Pepin de Herstall ni Charles

Martel ne se donnaient en aucune façon pour les descen-

dants d'Odin , ou d'autres demi -dieux germaniques ; ils

étaient simplement de grands propriétaires et des chefs

de guerriers . La royauté germanique reparut donc alors

avec le caractère militaire seul. Personne n'ignore com-

ment Pepin s'empressa d'y ajouter le caractère religieux

chrétien étranger à toutes les traditions, à toutes les

croyances religieuses de l'ancienne Germanie , il voulut

s'appuyer sur les croyances nouvelles, déjà bien plus

puissantes. Charlemagne alla plus loin : il entreprit de

redonner à la royauté franque le caractère de la royauté

impériale, d'en refaire un symbole politique, de re-

prendre lui-même ce rang de représentant de l'État

qu'occupaient les empereurs romains ; et il y travailla

par le moyen le plus efficace, non par la seule pompe

des cérémonies et du langage, mais en ressuscitant réel-

lement le pouvoir impérial, l'administration romaine,

et cette omniprésence, pour ainsi dire, de la royauté sur

tous les points du territoire, qui, dans la décadence

universelle, avait fait la force de ce grand despotisme .

C'est là le véritable caractère du gouvernement de

Charlemagne. Je ne répéterai point ici ce que j'en ai dil

l'an dernier ; mais quelques extraits de ses capitulaires

vous montreront avec quel soin il s'occupait de toutes

choses, voulait tout savoir, être partout, soit par lui-

même, soit par ses délégués, se présenter enfin à l'esprit

des peuples comme le moteur universel et la source du

gouvernement tout entier.
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Que les comtes et leurs vicaires connaissent bien la loi , afin qu'au-

cun juge ne puisse juger injustement en leur présence, ni changer

indûment la loi ¹.

Nous voulons et ordonnons que nos comtes ne remettent point

la tenue de leurs plaids, et ne les abrègent pas indûment, pour s'a-

donner à la chasse ou à d'autres plaisirs ³.

Qu'aucun comte ne tienne ses plaids s'il n'est à jeûn et de sens

rassis 3.

Que chaque évêque, chaque abbé, chaque comte ait un bon gref-

fier, et que les scribes n'écrivent pas d'une manière illisible * .

Nous voulons qu'à l'égard de la juridiction et des affaires qui jus-

qu'ici ont appartenu aux comtes, nos envoyés s'acquittent de leur

mission quatre fois dans l'année : en hiver, au mois de janvier ;

dans le printemps, au mois d'avril ; en été , au mois de juillet ; en

automne, au mois d'octobre. Ils tiendront chaque fois des plaids

où se réuniront les comtes des comtés voisins 5.

Chaque fois que l'un de nos envoyés observera dans sa légation

qu'une chose se passe autrement que nous ne l'avons ordonné , non-

seulement il prendra soin de la réformer , mais il nous rendra compte

avec détail de l'abus qu'il aura découvert®.

Que nos envoyés choisissent, dans chaque lieu, des scabins, des

avocats, des notaires ; et qu'à leur retour ils nous rapportent leurs

noms par écrit 7.

Partout où ils trouveront de mauvais vicaires, avocats ou cente-

niers, ils les écarteront , et en choisiront d'autres qui sachent et

veuillent juger les affaires selon l'équité . S'ils trouvent un mauvais

comte, ils nous en informeront 8 .

Nous voulons que nos envoyés veillent soigneusement à ce que

chacun des hommes que nous avons préposés au gouvernement de

notre peuple s'acquitte de son office justement, d'une façon agréable

Dieu, et qui nous soit honorable à nous-même comme utile à nos

1 Capit. an 803, Baluze , t. I , col. 396.

2 An 807. Baluze , t . I , col . 459.

3 An 803. Ibid., col . 393.

An 805. Ibid., col . 421 .

5 An 812. Ibid., col. 498.

6 Ibid.

7 An 803. Ibid. , t. I, col . 393.

An 805. Ibid. , t. I, col . 396 ; an 805, ibid., c . 426.
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sujets . Que lesdits envoyés s'appliquent donc à savoir si les ordres

contenus dans le capitulaire que nous leur avons remis l'an dernier

sont exécutés selon la volonté de Dieu et la nôtre. Nous voulons

qu'au milieu du mois de mai, nos envoyés, chacun dans sa légation ,

convoquent dans un même lieu tous les évêques , les abbés , nos

vassaux, nos avocats, les vicaires, les abbesses, ainsi que ceux de

tous les seigneurs que quelque nécessité impérieuse empêchera de

s'y rendre eux-mêmes ; et s'il est convenable, surtout à cause des

pauvres gens, que cette réunion se tienne dans deux ou trois lieux

différents, que cela se fasse ainsi . Que chaque comte y amène ses

vicaires , ses centeniers, et aussi trois ou quatre des plus notables

échevins. Que, dans cette assemblée , on s'occupe d'abord de l'état

de la religion chrétienne et de l'ordre ecclésiastique . Qu'ensuite

nos envoyés s'informent auprès de tous les assistans de la manière

dont chacun s'acquitte de l'emploi que nous lui avons confié ; qu'ils

sachent si la concorde règne entre nos officiers , et s'ils se prêtent

mutuellement secours dans leurs fonctions. Qu'ils fassent cette

recherche avec la plus soigneuse diligence , et de telle sorte que

nous puissions connaître par eux la vérité de toutes choses. Et s'ils

apprennent qu'il y ait dans quelque lieu une affaire dont la décision

ait besoin de leur présence, qu'ils s'y rendent, et la règlent en

vertu de notre autorité ¹ .

A coup sûr, Messieurs, rien ne ressemble moins à la

royauté barbare qu'un tel mode de gouvernement ; rien

ne rappelle davantage l'esprit et l'administration de

l'Empire, de ce pouvoir qui représentait l'État et agissait

presque seul dans l'État. C'était là le système que, sans

s'en rendre bien compte, sans en avoir reconstruit la

théorie, Charlemagne travaillait à relever. Il savait très-

bien quel était, à cette entreprise, le principal obstacle ;

il savait très-bien que le régime féodal naissant, l'indé-

pendance et les droits des propriétaires bénéficiers dans

leurs domaines, la fusion de la souveraineté et de la

1 Capit. de Louis le Débonnaire, en 823. Il ne fait que répéter ce

que faisait Charlemagne .-Baluze , t. I , col . 642.
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propriété, étaient les plus dangereux ennemis de cette

royauté souveraine et administrative à laquelle il aspi-

rait. Aussi luttait-il sans cesse contre ces ennemis ; aussi
;;

s'efforçait-il de restreindre et de diviser, autant qu'il

était en lui, le pouvoir des propriétaires :

Jamais, dit le moine de Saint-Gall , il ne confiait à ses comtes, si

ce n'est à ceux qui étaient situés sur les frontières ou dans le voi-

sinage des Barbares, l'administration deplus d'un comté. Jamais, à

moins de motifs bien puissants, il ne concédait à un évêque, à titre

de bénéfice, une abbaye ou une église du domaine royal ; et lorsque

ses conseillers ou ses familiers lui demandaient pourquoi il agissait

ainsi , il leur répondait : « Avec ce bien ou cette métairie, avec

« cette petite abbaye ou cette église , je m'acquiers la foi d'un vassal

<< aussi bon, meilleur même que cet évêque ou ce comte¹..

Il fit plus ; il essaya de percer, si je puis ainsi parler,

à travers toutes les propriétés particulières, pour ren-

trer en rapport direct avec tous les habitants de son

empire. Je m'explique . Il ne communiquait avec la

masse de la population que par l'intermédiaire des pos-

sesseurs d'alleux ou de bénéfices, souverains chacun

dans son domaine, et chefs des hommes libres, ou colons,

ou serfs, qui les habitaient. Charlemagne voulut qu'un

serment de fidélité, direct et personnel, lui fût prêté par

tous les hommes libres, comme au seul et vrai souve-

rain de l'État. On trouve, dans les Formules de Marculf.

la lettre suivante, émanée de lui :

Au comte un tel. Avec le consentement de nos grands, nous

avons ordonné que notre glorieux fils un tel régnerait dans un tel

royaume. En conséquence, nous ordonnons que dans toutes les

1 Recueil des historiens de France, t. V, p . 3.
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cités, villages et châteaux, vous convoquiez et fassiez réunir en des

lieux convenables tous vos habitants, soit Francs, soit Romains, ou

de toute autre nation ; afin qu'en présence d'un tel illustre, notre

envoyé, que nous vous avons adressé dans ce dessein , ils jurent

tous fidélité et loyal attachement à notre fils et à nous, soit par les

saints lieux, soit par tel autre saint gage que nous vous transmet-

tons à cet effet ' .

Lorsque Charlemagne eut été couronné empereur,

Il ordonna que tout homme dans son royaume , laïque ou ecclé -

siastique, qui lui avait déjà juré fidélité sous le nom de roi , lui re-

nouvelåt la même promesse en tant que César, et que tous ceux qui

n'avaient pas encore prêté ledit serment le prêtassent tous, jusqu'à

l'âge de douze ans 2 .

Enfin, on lit dans un capitulaire de l'an 805 :

Que nul ne jure fidélité à aucun autre qu'à nous et à son seigneur,

pour notre utilité et celle de son seigneur ³ .

« Un tel système tendait évidemment à affranchir la

royauté de toutes les relations féodales, à fonder son

empire hors de la hiérarchie des personnes et des terres,

à la rendre, enfin , partout présente , partout puissante , à

titre de pouvoir public et par son propre droit. La ten-

tative réussit tant que Charlemagne y présida. Ses suc-

cesseurs entreprirent de la continuer, c'est-à-dire, qu'ils

ordonnèrent ce qu'il avait fait. La demande du serment

universel reparaît dans leurs actes, elle survécut même

à leur impuissance ; mais ce ne fut plus qu'une formule

vaine. Les relations des hommes libres avec le roi , et

1 Marculf, l . 1, f. 40.

2 Baluze, t . I , col . 363.

Ibid. , col. 425.
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son pouvoir personnel sur eux, s'affaiblirent de jour en

jour. L'obligation de la fidélité ne fut plus réelle qu'entre

le vassal et son seigneur. C'est aux seigneurs que

s'adresse Charles le Chauve pour réprimer les désordres

commis dans leurs terres ; c'est par leur autorité qu'il

fait passer la sienne . L'action directe lui manque ; et bien

qu'il menace les seigneurs de les rendre responsables

des crimes de leurs hommes, s'ils ne savent pas les

prévenir ou les punir, il est clair que la hiérarchie

féodale a reconquis l'indépendance avec l'empire, et

que la tentative de Charlemagne pour en affranchir la

royauté est venue échouer contre le cours général des

choses et l'incapacité de ses successeurs ' . >>

A la fin du xe siècle , le système des institutions mo-

narchiques n'avait donc pas mieux réussi que le système

des institutions libres à prendre possession de la société

à y porter l'unité et la règle . Toutes ses bases étaient

ébranlées, tous ses moyens d'action énervés ou inappli-

cables . Le caractère religieux de l'ancienne royauté ger-

maine avait disparu ; l'origine héroïque de telle ou telle

famille était oubliée, ainsi que beaucoup de traditions

de la vie barbare . La royauté avait également perdu

son caractère militaire primitif : la bande n'existait

plus ; la vie errante et commune avait cessé ; la plupart

des guerriers s'étaient établis dans leurs domaines . Le

caractère politique de la royauté impériale était incom-

patible avec la société nouvelle ; il n'y avait plus de sou-

1 Essais sur l'histoire de France, p 155-160 .
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veraineté, plus de majesté nationale, plus d'État en

général : comment y aurait-il eu un symbole, un repré-

sentant de ce qui n'était plus ? Le caractère religieux.

chrétien de la royauté conservait seul quelque réalité,

quelque empire, mais un empire faible et rare ; les

propriétaires laïques n'y pensaient guère ; le tumulte

de leur vie et les besoins de l'indépendance personnelle

les préoccupaient seuls ; les évêques et les grands abbés

eux-mêmes s'en inquiétaient peu ; eux aussi ils étaient

devenus propriétaires de fiefs ; ils en avaient pris les

intérêts, les habitudes, et ne portaient qu'une faible

affection aux idées qui ne s'accordaient point avec leur

position temporelle. Toutes les bases, je le répète, du

système des institutions monarchiques, comme du

système des institutions libres, étaient ébranlées ; tous

ses principes vitaux avaient perdu leur énergie.

Il en était tout autrement du système des institutions

aristocratiques. Au lieu de décliner, celui-ci avait été en

progrès. Il suffit, pour s'en convaincre, de voir ce

qu'étaient devenus les éléments, soit germains, soit

romains, qui le constituaient. Ils s'étaient tous affermis

et développés.

Et d'abord, vous l'avez déjà vu , la souveraineté do-

mestique du chef de famille propriétaire germain avait

été transplantée en Gaule ; elle y était même devenue

plus complète et plus absolue, car l'esprit de famille qui

s'y associait jadis avait disparu, et le fait de la conquête,

de la force, en était devenu presque l'unique base.

Ainsi, ce premier élément aristocratique de l'ancienne
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société germaine s'était fortifié, au lieu de s'affaiblir,

dans le nouvel état social.

Le sand , c'est-à-dire, le patronage du chef de la

bande sur ses compagnons, avait eu le même sort ; il

avait changé de forme ; à l'ascendant du guerrier avaient

succédé les droits du suzerain sur ses vassaux . Mais cette

métamorphose des relations avait donné, au principe

aristocratique qu'elle contenait déjà , bien plus d'énergie

et de solidité . D'une part, l'inégalité s'était développée ;

les possesseurs de fiefs étaient beaucoup plus inégaux

entre eux que les guerriers ; d'autre part, dans l'an-

cienne bande, les compagnons, en vivant ensemble, se

soutenaient les uns les autres, et contrôlaient en com-

mun le pouvoir du chef. Quand ils furent entrés dans la

condition de propriétaires, chacun se trouva isolé, et le

supérieur, le suzerain eut bien plus de facilité à les

dompter. Nouveau progrès du système aristocratique .

Quant à la répartition de la propriété foncière, elle

subit, je crois, après la conquête, un changement con-

sidérable et peu aristocratique ; elle se divisa. Sans nul

doute, le système féodal eut d'abord cet effet. Il y avait,

à la fin du xe siècle, au commencement de l'époque

féodale, sur le territoire de la Gaule, beaucoup plus de

propriétaires fonciers qu'au moment de la chute de

l'Empire. Le territoire était partagé en moins grands

lots, surtout en lots beaucoup plus variés ; les fiefs étaient

beaucoup plus divers, plus inégaux que n'avaient été

jadis les domaines des grands propriétaires gallo-ro-

mains. Sous ce rapport donc, le principe aristocratique
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avait un peu faibli ; mais à coup sûr, la distribution de

la propriété foncière était encore bien assez inégale , la

terre concentrée dans un assez petit nombre de mains,

pour fonder un régime très-aristocratique .

Vous le voyez donc, Messieurs , tandis que le système

des institutions libres et celui des institutions monar-

chiques ont été déclinant, le système des institutions

aristocratiques a vu, au contraire, ses bases s'affermir et

ses principes prendre plus de vigueur . Il n'a point ac-

quis, il n'a point donné , à la société en général , une

forme régulière , de l'unité , de l'ensemble ; il n'y attein-

dra même jamais. Mais il prévaut évidemment ; il est

seul viable, si je puis ainsi parler, seul capable de maî-

triser les hommes, et de donner à d'autres principes

sociaux le temps de reprendre haleine pour reparaître

unjour avec plus de succès.

Ainsi fut préparée, ainsi se forma progressivement,

du ve au xe siècle , la société féodale . Nous avons essayé

de démêler ses origines , de la suivre dans ses premiers

développements. Elle subsiste maintenant, elle couvre

notre territoire . Nous l'étudierons désormais en elle-

même et dans sa maturité,



CINQUIÈME LEÇON

De la méthode à suivre dans l'étude de l'époque féodale.- Le simple fief est

l'élément fondamental, la molécule intégrante de la féodalité.- Le simple

fief contient 10 le château et ses propriétaires ; 20 le village et ses habi-

tants. Origine des châteaux féodaux.- Leur multiplication aux ixe et xe

siècles. Ses causes .-Efforts des rois et des suzerains puissants pour s'

opposer. Vanité de ces efforts . - Caractère des châteaux du XIe siècle.-

Vie intérieure des propriétaires de fiefs .-Leur isolement.- Leur oisiveté.

-Leurs guerres, courses et aventures continuelles .- Influence des circon-

stances matérielles des habitations féodales sur le cours de la civilisation .

-Développement de la vie domestique , de la condition des femmes et de

l'esprit de famille dans l'intérieur des châteaux.

MESSIEURS,

Nous aborderons aujourd'hui l'objet spécial de ce

cours. Nous allons étudier la société féodale en elle-

même, pendant l'époque qui lui appartient en propre,

depuis le moment où on peut la regarder comme vrai-

ment formée , jusqu'au moment où la France lui

échappe , et passe sous l'empire d'autres principes ,

d'autres institutions, c'est-à-dire, pendant les xie, XIIª e .́

XIIIe siècles.

Je voudrais suivre dans leur ensemble les destinées

de la féodalité durant ces trois siècles. Je voudrais ne la

point morceler, la tenir constamment tout entière sous

vos yeux, et vous faire ainsi assister d'un seul coup
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d'œil à ses transformations successives . Ce serait là sa

véritable histoire , la seule image fidèle de la réalité . Par

malheur, cela ne se peut. Pour étudier, l'esprit humain

est obligé de diviser, de décomposer ; il n'apprend rien

que successivement et par parties. Ce sera ensuite

l'œuvre de l'imagination et de la raison de reconstruire

l'édifice démoli , de ressusciter l'être détruit par le scalpel

scientifique. Mais il faut absolument passer par cette

dissection et ses procédés ; ainsi l'exige la faiblesse de

l'esprit humain.

J'ai déjà indiqué la classification de nos recherches sur

la société féodale . J'ai annoncé que nous étudierions

d'une part l'état social, de l'autre l'état intellectuel :

dans l'état social, la société civile et religieuse ; dans

l'état intellectuel , la littérature savante et la littérature

populaire. C'est donc par l'histoire de la société civile,

dans l'époque féodale, que nous devons commencer.

Ici encore, Messieurs, nous avons besoin de diviser, de

classer, d'étudier séparément ; la matière est trop vaste

et trop compliquée pour pouvoir être saisie tout entière

et d'un seul coup.

Essayons du moins de reconnaître et de suivre la mé-

thode la moins artificielle, celle qui mutilera le moins

les faits, qui respectera le mieux leur intégrité et leur

enchaînement, la méthode la plus vivante pour ains

dire, la plus voisine de la réalité.

Si je ne me trompe, la voici .

A la fin du xe siècle, la société féodale est définitive

ment formée ; elle a atteint à la plénitude de son exis-
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tence ; elle couvre et possède notre territoire. Quel est

son élément fondamental , son unité politique ? Quelle

est, pour ainsi dire (je me suis déjà servi de cette expres-

sion), quelle est la molécule féodale primitive, celle qu'on

ne peut briser sans que le caractère féodal soit aboli ?

Évidemment c'est le simple fief, le domaine possédé,

à titre de fief, par un seigneur qui exerce sur les habi-

tants cette souveraineté inhérente, vous le savez, à la

propriété.

C'est donc par le simple fief, considéré en lui-même,

que nous commencerons notre étude . Nous nous appli-

querons d'abord à bien connaître cet élément fonda-

mental de la féodalité.

Que contient le fief pur et simple , réduit à sa plus

petite expression ? Qu'y a-t-il à étudier dans son en-

ceinte?

D'abord le possesseur même du fief, sa situation et sa

vie , c'est-à-dire, le château ; ensuite les habitants du fief,

non possesseurs, simples cultivateurs du domaine et

sujets du propriétaire , c'est- à-dire , le village .

Ce sont là évidemment, dans l'étude du simple fief,

les deux objets sur lesquels notre attention est appelée.

Il faut que nous sachions bien quelles ont été, du xie au

XIVe siècle, la condition et la destinée, 1º du château

féodal et de ses propriétaires ; 2º du village féodal et de

ses habitants .

Quand nous aurons vécu dans l'intérieur du fief,

quand nous aurons vraiment assisté à ce qui s'y passe,

aux révolutions qui s'y accomplissent, nous en sortirons

T. III. 7
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pour aller saisir les liens qui unissent entre eux les fiefs

disséminés sur le territoire , pour assister aux relations ,

soit des suzerains avec les vassaux, soit des vassaux

entre eux. Nous étudierons alors l'association générale

des possesseurs de fiefs sous les divers rapports qui

constituent l'ordre politique, c'est-à-dire, dans ses insti

tutions législatives, militaires, judiciaires, etc. Nous

tâcherons de bien démêler : 1º quels principes, quelles

idées présidaient à ces institutions, quels étaient les fon-

dements rationnels, les doctrines politiques de la féoda-

lité ; 2º ce qu'étaient vraiment les institutions féodales,

non plus en principe et systématiquement conçues, mais

réellement et dans l'application ; 3º enfin quels résultats

devaient produire et ont effectivement produits, pour le

développement de la civilisation en général, soit les

doctrines politiques, soit les institutions pratiques de la

féodalité.

Là semble s'arrêter la société féodale . N'en connais-

sons-nous pas maintenant tous les éléments ? toute son

organisation ne nous est-elle pas dévoilée ? Elle consiste

essentiellement dans l'association hiérarchique des pos-

sesseurs de fiefs , et dans leur souveraineté sur les habi-

tants de leurs domaines. Cela bien connu, tout n'est-il

pas fait ? Ne sommes-nous pas au terme de la carrière

que nous avions à parcourir ?

Non, certes : la société féodale proprement dite n'était

pas, à cette époque, la société civile tout entière. Je l'ai

déjà dit : d'autres éléments s'y rencontraient, d'une

autre origine, d'un autre caractère ; éléments qui prirent
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place dans la féodalité, mais ne s'y incorporèrent jamais

complétement, l'ont toujours sourdement combattue et

ont fini par la vaincre : ce sont la royauté et les villes .

La royauté était en dedans et en dehors de la féodalité :

féodale par certains côtés de sa situation, par quelques-

uns de ses droits, elle en empruntait d'autres à d'autres

principes, à d'autres faits sociaux, non-seulement étran-

gers mais hostiles à la féodalité . Il en était de même des

villes ; elles se reformèrent au sein de la société féodale,

et en s'y assimilant jusqu'à un certain point ; mais elles

se rattachaient aussi à d'autres principes, à d'autres

faits et, à tout prendre, la dissidence était plus forte

que l'assimilation ; l'événement l'a bien prouvé.

Quand donc nous aurons étudié la société féodale en

elle-même, il nous restera à étudier encore deux autres

éléments de la société civile à la même époque, la

royauté et les villes . Nous les étudierons, d'une part,

dans ce qu'elles avaient de commun avec la féodalité,

dans leur caractère féodal ; de l'autre, dans ce qui les

en séparait , dans leur caractère propre et distinct.

Tous ces éléments de la société civile ainsi bien con-

nus, nous essaierons de les remettre en présence, de

bien démêler le jeu de leurs rapports , d'assigner la

vraie physionomie et les principales révolutions de

l'ensemble qu'ils formaient.

Telle sera notre marche dans l'étude de la société

civile en France pendant l'époque féodale . Abordons-la

sur-le-champ, entrons et enfermons-nous dans le simple

fief.
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Occupons-nous d'abord de son possesseur ; étudions la

situation et la vie du souverain de ce petit État, l'inté-

rieur de ce château qui le renferme, lui et les siens.

Ce mot seul de château réveille l'idée de la société

féodale : elle semble se relever devant nous. Rien de

plus naturel . Ces châteaux, qui ont couvert notre sol, et

dont les ruines y sont encore éparses, c'est la féodalité

qui les a construits ; leur élévation a été , pour ainsi dire ,

la déclaration de son triomphe . Rien de tel n'existait

sur le sol gallo-romain . Avant l'invasion germaine, les

grands propriétaires habitaient soit dans les cités , soit

dans de belles maisons agréablement situées près des

cités, ou dans de riches plaines, sur le bord des fleuves .

Dans les campagnes proprement dites étaient semées les

villæ, espèce de métairies, grands bâtiments servant à

l'exploitation des terres et à la demeure des colons ou

des esclaves qui les cultivaient .

Tel était, pour les diverses classes, le mode de distri-

bution et d'habitation que les peuples germaniques trou-

vèrent en Gaule au moment de l'invasion.

Gardez-vous de croire qu'ils n'en voulurent point et

s'empressèrent de le changer, qu'ils allèrent aussitôt

chercher les montagnes, les lieux escarpés et sauvages,

pour s'y construire des habitations nouvelles et toutes

différentes. Ils s'établirent d'abord dans les habitations

des Gallo-Romains, soit dans les cités, soit dans les villæ,

au milieu des campagnes et de la population agricole ;

plutôt même dans ces dernières demeures, dont la

situation était plus conforme à leurs habitudes natio-
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nales. Aussi les villa, dont il est sans cesse question sous

la première race , sont-elles, à peu de chose près, ce

qu'elles étaient avant l'invasion , c'est-à-dire le centre

d'exploitation et d'habitation des grands domaines, des

bâtiments disséminés dans les campagnes, et oùvivaient

ensemble des Barbares et des Romains, des vainqueurs

et des vaincus, des maîtres, des hommes libres, des

colons et des esclaves.

Un changement, cependant, se laisse bientôt entre-

voir . Les invasions continuent ; le désordre et le pillage

se renouvellent sans cesse ; les habitants des campagnes,

anciens ou nouveaux venus, ont besoin de se garder et

de se tenir sans cesse sur la défensive . On voit les villa

s'entourer peu à peu de fossés, de remparts de terre, de

quelques apparences de fortifications. De là une préten-

due étymologie du mot villa , qu'on lit dans le Glossaire

de du Cange, à cet article :

Villa dicitur à vallis, quasi vallata, eo quod vallata sit solum

vallatione vallorum, et non munitione murorum. Indè villanus.

L'étymologie est fausse ; le mot villa est bien anté-

rieur à l'époque où les habitants de ce genre de demeu-

res eurent besoin de les entourer de fossés ou de rem-

parts ; on le fait dériver communémentde vehilla , vehere,

ce qui désigne probablement le lieu où se font les trans-

ports, les charrois agricoles. Mais , quel que soit son

mérite, l'étymologie seule n'en est pas moins un fait

remarquable ; elle prouve que les villa ne tardèrent

pas à être un peu fortifiées.

T. III . 8
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Une autre circonstance ne permet pas d'en douter :

dans certaines parties de la France, en Normandie, en

Picardie, etc., le nom d'une foule de châteaux se ter-

mine par ville, Frondeville , Aboville , Méréville, etc.;

et plusieurs de ces châteaux ne sont point situés, comme

l'ont été la plupart des châteaux féodaux proprement

dits, dans des lieux escarpés, lointains , mais au milieu

de riches plaines, dans les vallées, sur l'emplacement

que des villæ occupaient sans doute auparavant ; symp-

tôme assuré que plus d'une villa gallo-romaine en se

fortifiant, et après bien des vicissitudes, a fini par se

métamorphoser en château.

Du reste, avant même que l'invasion fût consommée,

et pour résister à ses désordres , pour échapper à ses

dangers, la population des campagnes avait commencé,

sur plusieurs points, à se réfugier sur les hauteurs,

dans des lieux de difficile accès, et à les entourer de

certaines fortifications . On lit dans la Vie de saint Nicet,

évêque de Trèves, écrite par Fortunat, évêque de Poi-

tiers :

En parcourant ces campagnes, Nicet, cet homme apostolique, ce

bon pasteur, y construisit pour son troupeau un bercail tutélaire :

il ceignit la colline de trente tours qui l'enfermaient de tous côtés,

et éleva ainsi un édifice là où était auparavant une forêt ¹ .

Je pourrais citer plusieurs exemples analogues. N'est-

ce pas là, évidemment, un premier essai de ce choix

de lieux et de ce genre de constructions qui furent

adoptés plus tard pour les châteaux féodaux ?

1 Fortun. Carm. , 1. 11 , c . 12 .
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Dans l'épouvantable anarchie des siècles suivants les

causes qui avaient poussé la population à chercher de

tels refuges , et à les entourer de fortifications, devinrent

de plus en plus pressantes ; il y eut nécessité à fuir les

endroits aisément accessibles, à fortifier sa demeure.

Et non-seulement on chercha ainsi la sécurité, on y vit

un moyen de se livrer sans crainte au brigandage, et

d'en mettre à couvert les fruits. Parmi les conquérants,

beaucoup menaient encore une vie de course et de pil-

lage ; il leur fallait un repaire où ils pussent se ren-

fermer après leurs expéditions , repousser les ven-

geances de leurs adversaires, résister aux magistrats

qui essayaient de maintenir quelque ordre dans le pays.

Tel fut le but qui fit construire dans l'origine un grand

nombre de châteaux. C'est surtout après la mort de

Charlemagne, sous les règnes de Louis le Débonnaire

et de Charles le Chauve, qu'on voit le territoire se

couvrir de ces repaires ; ils devinrent bientôt si nom-

breux et si redoutables que Charles le Chauve, malgré

sa faiblesse, et dans l'intérêt de l'ordre public comme de

son autorité, crut devoir tenter de les détruire. On lit

dans les capitulaires rédigés à Pistes, en 864 :

Nous voulons et ordonnons expressément que quiconque, dans ces

derniers temps, aura fait construire sans notre aveu des châteaux ,

des fortifications et des haies (haias), les fasse entièrement démolir

d'ici aux calendes d'août, attendu que les voisins et habitants des

environs ont à souffrir de là beaucoup de gêne et de déprédations.

Et si quelques-uns se refusent à démolir ces travaux, que les

comtes dans les comtés desquels ils ont été construits les fassent

démolir eux-mêmes. Et si quelqu'un leur résiste , qu'ils nous en

informent sur-le -champ. Et si les comtes négligent de nous obéir
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en ceci, qu'ils sachent que, selon ce qui est écrit dans ces capitu-

laires et dans ceux de nos prédécesseurs, nous les manderons au-

près de nous , et nous établirons dans leurs comtés des hommes qui

veuillent et puissent faire exécuter nos ordres 1.

Le ton et la précision de ces injonctions, adressées à

tous les officiers royaux, prouvent l'importance qu'on y

attachait ; mais Charles le Chauve était évidemment

hors d'état d'accomplir une telle œuvre. On ne voit

pas que ce capitulaire ait eu aucun effet, et ses succes-

seurs n'en réclamèrent même pas l'exécution. Aussi le

nombre des châteaux alla-t-il croissant, sous les derniers

Carlovingiens, avec une extrême rapidité . Cependant la

lutte ne cessa point entre ceux qui avaient intérêt à

empêcher et ceux qui sentaient le besoin d'élever des

bâtiments de ce genre ; on la voit se prolonger dans les

Xie, XIIe et XIIIe siècles. Et ce n'est pas entre le roi seul

et les possesseurs de fiefs qu'elle subsiste ; elle éclate

aussi entre les possesseurs de fiefs eux-mêmes . Il ne

s'agissait pas seulement, en effet, du maintien de l'ordre

public dans tout le territoire, ni d'un devoir ou d'un

intérêt de la royauté . Tout suzerain voyait avec déplaisir

son vassal construire un château sur son fief, car le

vassal s'assurait ainsi un grand moyen d'indépendance

et de résistance. Les guerres locales devenaient alors

pluslongues, plus rudes ; le château servait à l'agression

comme à la défense ; et les puissants qui voulaient en

avoir seuls, comme les faibles qui n'en avaient pas,

1 Capit. de Charles le Chauve, à Pistes , en 864. Baluze, t. 11 .

col. 195 .
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redoutaient beaucoup d'en voir construire autour d'eux.

Aussi était-ce là un sujet de plaintes et de réclamations

continuelles. Vers l'an 1020, et dans une occasion pa-

reille, Fulbert, évêque de Chartres, écrivit au roi Robert

une lettre que je citerai tout entière, parce qu'elle donne

une idée nette et vive de l'importance que pouvait avoir

un tel débat.

Ason seigneur Robert, roi très-gracieux, Fulbert, humble évêque

de Chartres, souhaite de demeurer à jamais dans la grâce du roi des

rois.

Nous rendons grâces à votre bonté de ce que vous nous avez der-

nièrement envoyé un messager chargé de nous réjouir en nous

apportant des nouvelles de votre bonne santé, et d'instruire Votre

Majesté de la situation de nos affaires , après nous en avoir demandé

compte . Nous vous avons écrit dès lors , au sujet des maux que fait

à notre église Geoffroy le vicomte (de Châteaudun) , qui montre bien

suffisamment, et même plus qu'il ne faudrait, qu'il n'a aucun res-

pect de Dieu ni de votre Excellence , car il rétablit le château de

Galardon, autrefois détruit par vous ; et à cette occasion nous pou-

vons dire : Voici, le mal vient de l'orient sur notre église . Et voilà

qu'il ose encore entreprendre de bâtir un autre château à Illiers, au

milieu des domaines de sainte Marie ; sur quoi nous pouvons bien

dire aussi en toute vérité : Voilà, le mal vient de l'occident . Mainte

nant donc, forcé de vous écrire encore à raison de ces maux , nous

portons plainte à votre miséricorde , et nous lui demandons secours

et conseil ; car dans cette calamité nous n'avons reçu , de votre fils

Hugues, ni aide, ni consolation . Aussi, pénétré d'une vive douleur

au fond de notre cœur, nous l'avons déjà manifestée à ce point , que,

d'après notre ordre , nos cloches accoutumées à annoncer notre joie

et notre allégresse , ont cessé de sonner, comme pour ne plus attes-

ter que notre chagrin ; et l'office divin , que jusqu'à présent et par

la grâce de Dieu , nous avions coutume de célébrer avec une grande

jubilation de cœur et de bouche , n'est plus célébré que d'une façon

lamentable, à voix basse et presque en silence.

Ainsi donc, fléchissant les genoux , nous implorons votre piété,

avec les larmes du cœur et de l'esprit : sauvez la sainte Église de la
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mère de Dieu, dont vous avez voulu que nous, votre fidèle, nous

fussions le chef, quelque indigne que nous en soyons : secourez

ceux qui n'attendent que de vous seul , après Dieu, leur consolation

et leur soulagement dans les maux dont ils sont si vivement acca-

blés. Avisez au moyen de nous délivrer de ces souffrances, et de

convertir notre tristesse en joie ; interpellez le comte Eudes ¹ , el

enjoignez-lui vivement, au nom de votre autorité royale, qu'il

donne en toute sincérité les ordres nécessaires pour faire détruire,

ou qu'il détruise lui-même ces constructions d'inspiration diabo-

lique, par amour de Dieu et par fidélité envers vous , en l'honneur

de sainte Marie, et par affection pour nous , qui sommes toujours

son fidèle. Que si ni vous ni lui ne mettez un terme à ce mal qui

tient toutes choses en confusion dans notre pays, que nous restera-

t-il à faire, si ce n'est d'interdire formellement la célébration de

tout office divin dans tout notre évêché, et nous-même, hélas !

quoique bien malgré nous, et seulement contraint par la plus dure

nécessité, de nous exiler en quelque lieu, ne pouvant ni voir de

nos yeux ni souffrir plus longtemps l'oppression de la sainte Église

de Dieu? Afin que nous ne soyons pas forcé d'en venir là , nous

implorons de nouveau votre miséricorde d'une voix lamentable ;

car Dieu nous garde de nous voir contraint de nous exiler loin de

vous, et d'avoir à confesser, auprès d'un roi ou d'un empereur

étranger, que vous n'avez pas voulu ou pu défendre l'épouse du

Christ, la sainte Église confiée à nos soins !

Il fallait, à coup sûr, que la construction des châteaux

de Galardon et d'Illiers parût un fait grave pour qu'un

évêque, dans le seul espoir d'en faire sentir la gravité,

fît taire les cloches de son Église et suspendît presque

l'office divin. Les successeurs de Fulbert à l'évêché de

Chartres firent mieux ; ils fortifièrent la maison épis-

copale, et furent à leur tour contraints de démolir leurs

fortifications. Je lis, dans une charte accordée à Yves,

1 Geoffroy était vassal d'Eudes II, comte de Chartres, et

celui-ci vassal du roi.



SOUS LE RÉGIME FÉODAL . 119

évêque de Chartres, par Étienne, comte de Chartres et

de Blois, mort en 1101 , cette clause :

Si quelqu'un des évêques futurs fait construire, dans ladite mai-

son épiscopale, une tour ou des remparts, que cette tour et ses

remparts seulement soient démolis, et que la maison même de-

meure debout avec ses dépendances 1 .

Sans nul doute, entre Fulbert et Yves, quelque évêque

de Chartres avait fait à sa maison des travaux pareils,

et le cointe Étienne voulait empêcher qu'ils ne vinssent

à recommencer.

Les seigneurs, qui tenaient des fiefs les uns des autres,

avaient souvent entre eux des querelles à raison de

châteaux construits, soit dans l'intérieur du fief, soit

sur les frontières des fiefs limitrophes :

En 1228 , Guy, comte de Forest et de Nevers , et Thibaut, comte

de Champagne , eurent guerre l'un contre l'autre , pour raison des

forteresses qu'ils avaient respectivement fait construire sur les

marches de leurs comtés de Champagne et de Nevers . Cette guerre

ayant duré quelque temps , les deux comtes compromirent enfin

entre les mains du cardinal légat , qui donna ensuite son jugement

arbitral , par lequel il fut dit que, tant que Guy, comte de Forest,

tiendrait le comté de Nevers, les forteresses qui étaient dans les

marches du comté de Champagne et dans celles du comté de Nevers

subsisteraient , et qu'elles pourraient même être munies de nou-

veaux ouvrages autour , pourvu cependant que ce ne fût qu'à la

distance de la portée d'une arbalète ; mais que les comtes ne

pourraient point faire de nouvelles forteresses dans les mêmes

narches, ni souffrir qu'il en fùt fait par d'autres ".

Et en 1160, sous le règne de Louis le Jeune, une

1 Martenne, Amplis . collect. , t . I, p . 621 .

• Brussel, Usage des fiefs, t . I , p . 383.
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charte de son frère Robert, comte de Dreux, est conçue

en ces termes :

Moi, Robert , comte , frère du roi de France, fais savoir à tous pré-

sents et à venir qu'il y avait une certaine contestation entre Henri

comte (de Champagne et de Brie) , et moi , au sujet d'une certaine

maison qui s'appelle Savegny, et dont j'avais fortifié une partie par

un fossé de deux jets. L'affaire a été arrangée comme il suit, sa-

voir : que ce qui était déjà fortifié par un fossé de deux jets reste-

rait ainsi , mais que le reste serait fortifié par un fossé d'un jet

seulement, et une haie sans bretesche.

Si j'avais guerre contre ledit comte ou contre quelque autre , je

lui remettrais sur-le-champ ladite maison . Je le lui ai garanti sur

ma foi et par des otages . Et il m'a promis qu'il me garderait ladite

maison, avec les étangs et les moulins, de bonne foi et sans mau-

vais dessein ; et qu'il me les rendrait sur-le-champ, la guerre finie¹ .

Il me serait aisé de multiplier cet exemple de la résis-

tance, ou, pour mieux dire, des résistances diverses que,

jusqu'au milieu du XIIIe siècle , la construction des châ-

teaux eut à surmonter.

Elle les surmonta , comme il arrive à tout ce qui est

l'œuvre de la nécessité . La guerre était partout à cette

époque ; partout devaient être aussi les monuments de la

guerre , les moyens de la faire et de la repousser . Non-

seulement on construisait des châteaux forts, mais on se

faisait, de toutes choses, des fortifications, des repaires

ou des habitations défensives. Vers la fin du XIe siècle,

on voit, à Nîmes, une association dite des chevaliers des

Arènes; on en cherche le sens ; ce sont des chevaliers

qui ont pris pour demeure l'amphithéâtre romain, les

arènes encore debout aujourd'hui . Il était aisé de les

1 Brussel, Usage des fiefs, t. I, p . 382 note b.
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fortifier elles étaient fortes par elles-mêmes. Ces che-

valiers s'y étaient établis, et s'y retranchaient au besoin.

Et ce fait n'est point isolé ; la plupart des anciens cir-

ques, les arènes d'Arles comme celles de Nîmes, ont été

employées au même usage, et occupées quelque temps

en guise de château . Et il n'était point nécessaire qu'on

fût chevalier, laïque même, pour ainsi faire et vivre au

milieu des fortifications ; les monastères, les églises se

fortifièrent aussi ; on les entoura de tours, de remparts,

de fossés ; onles garda assidûment ; on y soutint de longs

siéges . Les bourgeois firent comme les nobles : les villes,

les bourgs, furent fortifiés . La guerre les menaçait si

constamment que, dans plusieurs , un enfant était tenu,

à poste fixe et en guise de sentinelle , dans le clocher de

l'église, chargé d'observer ce qui se passait au loin , et

d'annoncer l'approche de l'ennemi. Bien plus, l'ennemi

était souvent au-dedans des murs, dans la rue voisine,

dans la maison mitoyenne ; la guerre pouvait éclater ,

éclatait en effet, de quartier à quartier, de porte à porte,

et les fortifications pénétraient partout comme la guerre.

Chaque rue avait ses barrières, chaque maison sa tour,

ses meurtrières, sa plate-forme. Au xive siècle :

Rhodez est divisée en deux parties, entourées de remparts et de

tours. L'une s'appelle la cité, l'autre le bourg ; les habitants de la

cité et ceux du bourg se font de temps en temps la guerre ; et

même quand ils sont en paix, ils ferment chaque nuit les portes de

leur enceinte, et ils font plus exactement le guet sur les murailles

qui les séparent que sur celles qui défendent la ville du côté des

champs 1.

1 Histoire des Français des divers États, par M. A. Monteil, t . I,

P. 196.
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Et beaucoup d'autres villes, entre autres Limoges,

Auch , Périgueux , Angoulême, Meaux, étaient comme

Rhodez , ou à peu près.

Voulez-vous avoir, Messieurs, une idée un peu exacte

de ce qu'était un château, non pas précisément à l'époque

qui nous occupe, mais à une époque peu postérieure?

J'en emprunterai la description à un ouvrage récent et

qui n'est pas même encore achevé ; ouvrage où man-

quent souvent, à mon avis, le sentiment des temps an-

ciens et la vérité morale, mais qui contient, sur l'état

matériel de la société dans les XIVe et XVe siècles, sur

l'emploi du temps, les mœurs, la vie domestique, indus-

trielle, agricole , etc. , des renseignements assez com-

plets, recueillis avec beaucoup de science et heureu-

sement rapprochés . Je veux parler de l'Histoire des

Français des divers états pendant les cinq derniers siè-

cles , par M. A. Monteil, dont les quatre premiers vo-

lumes ont été publiés . L'auteur décrit en ces termes le

château de Montbazon , près de Tours, au xive siècle :

Représentez -vous d'abord une position superbe, une montagne

escarpée , hérissée de rochers , sillonnée de ravins et de précipices ;

sur le penchant est le château. Les petites maisons qui l'entourent

en font ressortir la grandeur ; l'Indre semble s'écarter avec respect ;

elle fait un large demi- cercle à ses pieds.

Il faut voir ce château , lorsqu'au soleil levant ses galeries exté-

rieures reluisent des armures de ceux qui font le guet, et que ses

tours se montrent toutes brillantes de leurs grandes grilles neuves.

Il faut voir tous ces hauts bâtiments qui remplissent de courage ceux

qui les défendent , et de frayeur ceux qui seraient tentés de les

attaquer.

La porte se présente toute couverte de têtes de sangliers ou de

loups, flanquée de tourelles et couronnée d'un haut corps-de-garde
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Entrez-vous? trois enceintes, trois fossés , trois ponts - levis à passer ;

vous vous trouvez dans la grande cour carrée où sont les citernes ,

et à droite ou à gauche les écuries , les poulaillers, les colombiers,

les remises. Les caves , les souterrains, les prisons sont par- dessous ;

par-dessus sont les logements ; par -dessus les logements, les maga-

sins, les lardoirs ou saloirs , les arsenaux . Tous les combles sont

bordés de machicoulis , de parapets, de chemins de ronde, de gué-

rites . Au milieu de la cour est le donjon , qui renferme les archives

et le trésor. Il est profondément fossoyé dans tout son pourtour,

et on n'y entre que par un pont presque toujours levé bien que

les murailles aient, comme celles du château, plus de six pieds

d'épaisseur, il est revêtu , jusqu'à la moitié de sa hauteur, d'une

chemise, ou second mur , en grosses pierres de taille .

Ce château vient d'être refait à neuf. Il a quelque chose de léger ,

de frais, de riant, que n'avaient pas les châteaux lourds et massifs

des siècles passés ¹ .

Cette dernière phrase vous étonne, Messieurs ; vous ne

vous attendiez guère à entendre qualifier un tel château

des noms de léger, riant, frais. L'auteur a raison cepen-

dant; et comparé à ceux des xie et XIIe siècles , le château

de Montbazon méritait en effet ces titres . Ceux-là étaient

bien autrement lourds, massifs et sombres ; on n'y voyait

pas tant de cours, tant d'espace intérieur, ni une distri-

bution si bien entendue. Toute idée d'art ou de commo-

dité était étrangère à leur construction ; ils n'avaient

aucun caractère de monument , aucun but d'agrément.

La défense, la sûreté, telle était l'unique pensée qui s'y

manifestait. On choisissait les lieux les plus escarpés, les

plus sauvages ; et là, selon les accidents du terrain , la

construction s'élevait , uniquement destinée à bien re-

1 Histoire des Français des divers États, par M. A. Monteil, t. I,

p.101
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pousser les attaques , à bien enfermer ses habitants.

Mais des bâtiments ainsi conçus, tout le monde en éle-

vait, les bourgeois comme les seigneurs , les ecclésias-

tiques comme les laïques ; le territoire en était couvert,

et ils avaient tous le même caractère : c'étaient des re-

paires ou des asiles.

"Maintenant, Messieurs, que nous voilà au courant de

l'état matériel des habitations féodales à leur origine,

que se passait-il au dedans ? Quelle vie y menait le pos-

sesseur ? Quelle influence devaient exercer, sur lui et

les siens, une telle demeure et les circonstances maté-

rielles qui en dérivaient ? Comment et dans quelle direc-

tion devait se développer la petite société que renfermait

le château, et qui était l'élément constitutif de la société

féodale ?

Le premier trait de sa situation est l'isolement. A

aucune époque peut-être, dans l'histoire d'aucune société,

on n'en rencontre un pareil . Prenez le régime patriar-

cal, les peuples qui se sont formés dans les plaines de

l'Asie occidentale ; prenez les peuples nomades , les

tribus de pasteurs ; prenez ces tribus germaines dont je

vous entretenais dans l'une de nos dernières réunions ;

assistez à la naissance de la société romaine ; transportez-

vous au milieu des bourgs qui sont devenus Athènes,

sur les sept collines dont la population a formé Rome :

partout vous trouverez les hommes infiniment plus

rapprochés, bien plus à portée d'agir les uns sur les

autres, c'est-à-dire de se civiliser, car la civilisation est

le résultat de l'action réciproque et continuelle des indi-
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vidus. Jamais la molécule sociale primitive n'a été à ce

point isolée , séparée des autres molécules semblables ;

jamais la distance n'a été si grande entre les éléments

essentiels et simples de la société .

A ce premier trait, à l'isolement du château et de ses

habitants, se joignait l'oisiveté , une oisiveté singulière .

Le possesseur du château n'avait rien à faire , rien

d'obligé, rien de régulier. Chez les autres peuples, à leur

origine, dans les classes supérieures même, les hommes

ont été occupés, tantôt par les affaires publiques, tantôt

par des rapports fréquents et de divers genres avec les

familles voisines. On ne les voit jamais embarrassés de

remplir leur temps, de satisfaire leur activité : ici ils

cultivent et font valoir de grandes terres ; là ils condui-

sent de grands troupeaux ; ailleurs ils chassent pour

vivre ; en un mot, ils ont une activité obligée . Dans

l'intérieur du château, le propriétaire n'a rien à faire ;

ce n'est pas lui qui fait valoir ses champs ; il ne chasse

point pour sa nourriture ; il n'a point d'activité poli-

tique, point d'activité industrielle d'aucun genre ; ja-

mais on n'a vu un tel loisir dans un tel isolement.

Les hommes ne peuvent rester dans une situation

semblable ; ils y mourraient d'impatience et d'ennui . Le

propriétaire du château n'a pensé qu'à en sortir. En-

fermé là quand il le fallait absolument pour sa sûreté

ou son indépendance , il est allé, aussi souvent qu'il l'a

pu, chercher au dehors ce qui lui manquait, la société,

l'activité . La vie des possesseurs de fiefs s'est passée sur

les grands chemins, dans les aventures. Cette longue
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série de courses, de pillages, de guerres, qui caractérise

le moyen âge, a été, en grande partie, l'effet du genre

de l'habitation féodale, et de la situation matérielle au

milieu de laquelle ses maîtres étaient placés. Ils ont

cherché partout le mouvement social qu'ils ne trou-

vaient pas dans leur intérieur.

Vous avez vu, dans une foule d'ouvrages, d'horribles

tableaux de la vie que menaient les possesseurs de fiefs

à cette époque. Ces tableaux ont été souvent tracés par

une main ennemie, dans un dessein partial . A tout pren-

dre, cependant, je ne crois pas qu'ils soient exagérés.

Les événements historiques d'une part, et les monu-

ments contemporains de l'autre, attestent que telle fut

en effet, pendant assez longtemps, la vie féodale, la vie

des seigneurs.

Parmi les monuments contemporains, je vous ren-

verrai à trois seulement, à mon avis les plus frappants,

et qui donnent l'idée la plus exacte de l'état de la société

à cette époque : 1º l'Histoire de Louis le Gros , par

l'abbé Suger ; 20 la Vie de Guibert de Nogent, par lui-

même, livre moins connu, mais curieux, et sur lequel

je reviendrai tout à l'heure ; 3º l'Histoire ecclésiastique

et civile de Normandie, par Orderic Vital. Vous verrez

là à quel point la vie des possesseurs de fiefs se passait

hors de chez eux, toute employée en brigandages en

courses, en guerres, en désordres de tout genre.

Consultez les événements au lieu des monuments.

Celui qui a étonné tous les historiens, les croisades , se

présente d'abord à la pensée. Croyez-vous que les croi.
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sades eussent été possibles chez un peuple qui n'eût pas

été accoutumé, dressé de longue main à cette vie errante,

aventureuse? Au XIIe siècle, les croisades n'ont pas été,

à beaucoup près, aussi singulières qu'elles nous le pa-

raissent. La vie des possesseurs de fiefs était , sauf le

pieux motif, une course, une croisade continuelle dans

leur pays. Ils sont allés plus loin, et pour d'autres

causes; voilà la grande différence. Du reste, ils ne sont

pas sortis de leurs habitudes ; ils n'ont pas essentielle-

ment changé leur façon de vivre . Concevrait-on aujour-

d'hui un peuple de propriétaires tout d'un coup se dé-

plaçant, abandonnant leurs propriétés, leurs familles ,

pour aller, sans une nécessité absolue, chercher ailleurs

de telles aventures? Rien de pareil n'eût été possible si

la vie quotidienne des possesseurs de fiefs n'eût été,

pour ainsi dire, un avant-goût des croisades, s'ils ne se

fussent trouvés tout prêts pour de telles expéditions.

Ainsi, soit que vous consultiez les monuments ou les

événements, vous verrez que le besoin d'aller chercher

hors de chez soi l'activité , l'amusement, dominait la

société féodale à cette époque, et que ce besoin tenait en

grande partie, parmi d'autres causes, aux circonstances

matérielles au milieu desquelles vivaient les possesseurs

de fiefs .

Deux traits caractéristiques éclatent dans la féodalité.

L'un est la sauvage et bizarre énergie du développement

des caractères individuels : non-seulement ils sont bru-

taux, féroces, cruels, mais ils le sont d'une façon singu-

lière, étrange, comme il arrive à l'individu qui vit seul,
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livré à lui-même, à l'originalité de sa nature et aux ca-

prices de son imagination . Le second trait qui frappe

également dans la société féodale , c'est l'obstination des

mœurs, leur longue résistance au changement, au pro-

grès. Dans aucune autre société, les idées, les mœurs

nouvelles n'ont eu autant de peine à pénétrer. La civi-

lisation a été dans l'Europe moderne plus lente et plus

pénible que partout ailleurs ; elle est arrivée au XVIe

siècle avant d'avoir véritablement pris pied et fait la con-

quête du territoire. Nulle part il n'y a eu, pendant si

longtemps, si peu de progrès avec tant de mouvement.

Comment ne pas reconnaître, dans ces deux faits , l'in-

fluence des circonstances matérielles sous l'empire des-

quelles vivait et se développait l'élément constitutif de

la société féodale ? Qui n'y voit l'effet de la situation du

possesseur de fief, isolé dans son château , entouré d'une

population subalterne et méprisée, obligé d'aller cher-

cher au loin, et par des moyens violents, la société et

l'activité qu'il n'a pas auprès de lui ? Les remparts et les

fossés des châteaux ont fait obstacle aux idées comme

aux ennemis, et la civilisation a eu autant de peine que

la guerre à les percer et à les envahir

Mais en même temps que les châteaux opposaient à la

civilisation une si forte barrière, en même temps qu'elle

avait tant de peine à y pénétrer, ils étaient, sous un

certain rapport , un principe de civilisation ; ils proté-

geaient le développement de sentiments et de mœurs qui

ont joué, dans la société moderne, un rôle puissant et

salutaire . Il n'est personne qui ne sache que la vie do-
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mestique, l'esprit de famille, et particulièrement la

condition des femmes se sont développés dans l'Europe

moderne beaucoup plus complétement et plus heureu-

sement que partout ailleurs. Parmi les causes qui ont

contribué à ce développement, il faut compter la vie de

château, la situation du possesseur de fief dans ses do-

maines, commeune des principales . Jamais, dans aucune

autre forme de société, la famille réduite à sa plus

simple expression, le mari, la femme et les enfants, ne

se sont trouvés ainsi serrés , pressés les uns contre les

autres , séparés de toute autre relation puissante et

rivale . Dans les divers états de société que je viens de

rappeler, le chef de famille avait, sans s'éloigner, une

multitude d'occupations et de distractions qui le tiraient

de l'intérieur de sa demeure , qui empêchaient du moins

qu'elle ne fût le centre de sa vie . Le contraire est arrivé

dans la société féodale . Aussi souvent qu'il est resté

dans son château, le possesseur de fief y a vécu avec sa

femme et ses enfants, presque ses seuls égaux, sa seule

compagnie intime et permanente . Sans doute il en sor-

tait fort souvent, pour mener au dehors la vie brutale et

aventureuse que je viens de décrire ; mais il était obligé

d'y revenir . C'était là qu'il se renfermait dans les temps

de péril . Or, Messieurs, toutes les fois que l'homme est

placé dans une certaine position , la partie de sa nature

morale qui correspond à cette position se développe

forcément en lui . Est-il obligé de vivre habituellement

au sein de sa famille , auprès de sa femme et de ses en-

fants? les idées, les sentiments en harmonie avec ce fait

T III. 9
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ne peuvent manquer de prendre un grand empire.

Ainsi arriva-t-il dans la féodalité .

Quand le possesseur de fief d'ailleurs sortait de son

château pour aller chercher la guerre et les aventures,

sa femme y restait , et dans une situation toute différente

de celle que jusque-là les femmes avaient eue presque

toujours . Elle y restait maîtresse, châtelaine, représen-

tant son mari, chargée en son absence de la défense et

de l'honneur du fief. Cette situation élevée et presque

souveraine, au sein même de la vie domestique, a sou- .

vent donné, aux femmes de l'époque féodale, une dignité,

un courage, des vertus, un éclat qu'elles n'avaient point

déployés ailleurs , et elle a, sans nul doute, puissamment

contribué à leur développement moral et au progrès

général de leur condition.

Ce n'est pas tout. L'importance des enfants, du fils

aîné entre autres, fut plus grande dans la maison féodale

que partout ailleurs . Là éclataient non-seulement l'af-

fection naturelle et le désir de transmettre ses biens à

ses enfants, mais encore le désir de leur transmettre ce

pouvoir, cette situation supérieure, cette souveraineté

inhérente au domaine. Le fils aîné du seigneur était ,

aux yeux de son père et de tous les siens, un prince, un

héritier présomptif, le dépositaire de la gloire d'une

dynastie. En sorte que les faiblesses comme les bons

sentiments , l'orgueil domestique comme l'affection se

réunissaient pour donner à l'esprit de famille beaucoup

d'énergie et de puissance.

Ajoutez à cela l'empire des idées chrétiennes, que je
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ne fais ici qu'indiquer en passant, et vous comprendrez

comment cette vie de château, cette situation solitaire,

sombre, dure, a pourtant été favorable au développe-

ment de la vie domestique, et à cette élévation de la

condition des femmes, à cet esprit de famille qui tien-

nent tant de place dans l'histoire de notre civilisation.

Cette salutaire révolution s'accomplit entre les Ixe

et xiie siècles. On n'en peut suivre pas à pas la trace ;

on ne démêle que très-imparfaitement les faits parti-

culiers qui lui ont servi de degrés , car les docu

ments nous manquent. Mais qu'au xie siècle elle fût à

peu près consommée, que la condition des femmes eût

changé , que l'esprit de famille, la vie domestique, les

idées et les sentiments qui s'y rattachent, eussent acquis

un développement, un empire jusque-là inconnu, c'est

un fait général qu'il est impossible de méconnaître.

Beaucoup d'entre vous, je l'espère , ont encore présents

à l'esprit les monuments du xe siècle que j'ai mis sous

vos yeux l'an dernier ; comparez-les , je vous prie, avec

trois pages, que je vous demande la permission de vous

lire, et qui sont tirées de cette Vie de Guibert de Nogent

dont je vous parlais tout à l'heure. Elles n'ont point

d'importance historique, et n'ont d'autre mérite que de

montrer à quelle dignité , à quels sentiments fins et

délicats s'étaient élevées les femmes et les mœurs domes-

tiques du Ix au XIe siècle ; mais, sous ce point de vue,

elles me paraissent d'un intérêt véritable .

Guibert de Nogent rend compte, dans cet ouvrage, et

des événements publics auxquels il a assisté, et des
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événements personnels qui s'étaient passés dans l'inté-

rieur de sa famille. Il était né en 1053, dans un château

du Beauvaisis. Voici comment il parle de sa mère, et de

ses relations avec elle . Rappelez-vous les récits, ou plutôt

le langage (car les récits manquent) des écrivains con-

temporains de Charlemagne, de Louis le Débonnaire et

de Charles le Chauve en pareille matière, et dites si

c'est là le même état des relations et des âmes :

J'ai dit, Dieu de miséricorde et de sainteté , que je te rendrais

grâces de tes bienfaits . D'abord , je te rends surtout grâces de m'a-

voir accordé une mère chaste, modeste, et infiniment remplie de ta

crainte. Quant à sa beauté , je la louerais d'une façon bien mondaine

et insensée si je la plaçais autre part que sur un front armé d'une

chasteté sévère... Le regard vertueux de ma mère, son parler rare ,

son visage toujours tranquille, n'étaient pas faits pour enhardir la

légèreté de ceux qui la voyaient... Et ce qui se voit bien rarement,

ou mème jamais , chez les femmes d'un rang élevé , autant elle fut

jalouse de conserver intacts les dons de Dieu , autant elle fut réservée

à blâmer les femmes qui en abusaient. Et lorsqu'il arrivait qu'une

femme, soit dans sa maison , soit hors de sa maison, devenait l'objet

d'une critique de ce genre, elle s'abstenait d'y prendre part ; elle

était affligée de l'entendre , tout comme si cette critique fût tombée

sur elle-même ¹.... C'était bien moins par expérience que par une

espèce de terreur qui lui était inspirée d'en haut , qu'elle était ac-

coutumée à détester le péché ; et , comme il lui arriva souvent de

me le dire , elle avait tellement pénétré son âme de la crainte d'une

mort soudaine que, parvenue à un âge plus avancé , elle regrettait

amèrement de ne plus ressentir, dans son cœur vieilli , ces mêmes

aiguillons d'une pieuse terreur qu'elle avait sentis dans un âge de

simplicité et d'ignorance 2……..

Le huitième mois depuis ma naissance était à peine écoulé quand

mon père selon la chair succomba….. Quoique ma mère brillât encore

1 Vie de Guibert de Nogent, dans ma Collection des Mémoires rela-

tifs à l'histoire de France, t. IX , p. 346 , 349.

Ibid. , c . 12, p . 385 .
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d'un grand éclat d'embonpoint et de fraîcheur, elle se résolut a

demeurer dans le veuvage. Et combien fut grande son opiniâ-

treté à accomplir ce vœu ! Combien grands furent les exemples de

modestie qu'elle donna! ... Vivant dans une crainte extrême du

Seigneur, et avec un égal amour de ses proches, surtout de ceux qui

étaient pauvres , ellehous gouvernait prudemment , nous et nos biens.

Sa bouche était tellement accoutumée à rappeler sans cesse le nom de

son mari défunt, qu'il semblait que son âme n'eût jamais d'autre

pensée ; car, soit en priant, soit en distribuant des aumônes , soit

même dans les actes les plus ordinaires de la vie , elle prononçait

continuellement le nom de cet homme : ce qui faisait voir qu'elle

en avait toujours l'esprit préoccupé. En effet , lorsque le cœur est

absorbé dans un sentiment d'amour , la langue se moule en quelque

sorte à parler, comme sans le vouloir, de celui qui en est l'objet ¹ .

Ma mère m'éleva avec les plus tendres soins.... A peine avais-je

appris les premiers éléments des lettres que, avide de me faire

instruire, elle se disposa à me confier à un maître de grammaire....

Il y avait, un peu avant cette époque, et même encore alors , une

si grande rareté de maîtres de grammaire, qu'on n'en voyait, pour

ainsi dire, aucun dans la campagne , et qu'à peine en pouvait-on

trouver dans les grandes villes.... Celui auquel ma mère résolut de

me confier avait appris la grammaire dans un âge assez avancé, et se

trouvait d'autant moins familier avec cette science qu'il s'y était

adonné plus tard : mais ce qui lui manquait en savoir , il le rempla-

çait en vertu.... Dès le moment où je fus placé sous sa conduite, il

me forma à une telle pureté , il écarta si bien de moi tous les vices

qui accompagnent ordinairement le bas âge , qu'il me préserva des

dangers les plus fréquents. Il ne me laissait aller nulle part sans

m'accompagner, ni prendre aucun repos ailleurs que chez ma mère,

ni recevoir de présent de personne qu'avec sa permission . Il exigeait

que je ne fisse rien qu'avec modération , avec précision , avec atten-

tion, avec effort.... Tandis que les enfants de mon âge couraient

çà et là , selon leur plaisir , et qu'on les laissait de temps en temps

jouir de la liberté qui leur appartient, moi , retenu dans une con-

trainte continuelle , affublé comme un clerc , je regardais les bandes

de joueurs, comme si j'eusse été un être au-dessus d'eux....

1 Vie de Guibert de Nogent, 1. 1 , c. 2 , dans ma Collection des

Mémoires relatifs à l'histoire de France, c . 4, 12 , 13, p . 355 , 366 , 385 ,

⚫399.
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Chacun, en voyant combien mou maître m'excitait au travail,

avait espéré d'abord qu'une si grande application aiguiserait mon

esprit ; mais cette espérance diminua bientôt, car mon maître était

tout à fait inhabile à réciter des vers ou à les composer selon les

règles . Il m'accablait presque tous les jours d'une grêle de soufflets

et de coups, pour me contraindre à savoir ce qu'il n'avait pu m'en-

seigner lui-même.... Cependant il me témoignait tant d'amitié, il

s'occupait de moi avec une si grande sollicitude , il veillait si assidû-

ment à ma sûreté que , loin d'éprouver la crainte qu'on ressent

communément à cet âge, j'oubliais toute sa sévérité , et lui obéissais

avec je ne sais quel sentiment d'amour... Un jour que j'avais été

frappé, ayant interrompu mon travail pendant quelques heures de

la soirée, je vins m'asseoir aux genoux de ma mère, rudement

meurtri, et certainement plus que je n'avais mérité. Ma mère m'ayant,

selon sa coutume, demandé si j'avais encore été battu ce jour-là,

moi, pour ne point paraître dénoncer mon maître, j'assurai que non.

Mais elle, écartant, bon gré, mal gré, ce vêtement qu'on appelle

chemise, elle vit mes petits bras tout noircis, et la peau de mes

épaules toute soulevée et bouffie des coups de verges que j'avais

reçus. A cette vue , se plaignant de ce qu'on me traitait avec trop

de cruauté dans un âge si tendre, toute troublée et hors d'elle -même,

les yeux pleins de larmes : « Je ne veux plus désormais, s'écria-t-

elle, que tu deviennes clerc , ni que, pour apprendre les lettres ,

<< tu supportes un tel traitement. » Mais moi , à ces paroles, la

regardant avec toute la colère dont j'étais capable : « Quand il

« devrait, lui dis-je , m'arriver de mourir, je ne cesserais pas pour

< cela d'apprendre les lettres et de vouloir être clerc ¹ . »

α

Qui pourrait lire ce récit sans être frappé du dévelop-

pement prodigieux qu'ont pris en deux siècles les sen-

timents domestiques, l'importance attachée aux enfants,

à leur éducation, à tous les liens de famille ? Vous fouil-

leriez dans tous les écrivains des siècles précédents que

vous n'y trouveriez rien de semblable. On ne se rend

1 Vie de Guibert de Nogent, l . 1 , c . 2 , dans ma Collection des

Mémoires relatifs à l'histoire de France, c. 4, 5 , 6, p . 356, 358, 363,

364.
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pas compte exactement, je le répète, de la manière dont

cette révolution s'est accomplie ; on ne la suit pas dans

ses degrés ; mais elle est incontestable.

Je m'arrête, Messieurs ; je viens de vous faire entre-

voir quelle influence exerça , sur les mœurs domes-

tiques , et au profit des sentiments qui en naissent, la vie

intérieure des châteaux féodaux. Vous verrez bientôt

cette vie prendre une grande extension ; de nouveaux

éléments viendront s'y joindre, et contribueront aupro-

grès de la civilisation . C'est dans les châteaux qu'a pris

naissance et grandi la chevalerie : nous nous en occu-

perons dans notre prochaine réunion.
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MESSIEURS,

L'isolement et l'oisiveté, tels sont, vous l'avez vu, les

traits les plus saillants de la situation du possesseur de

fief dans son château, l'effet naturel des circonstances

matérielles au milieu desquelles il se trouvait placé . De

là, vous l'avez vu aussi , deux résultats contradictoires

en apparence, et qui cependant se concilièrent merveil-

leusement : d'une part, le besoin, la passion de cette vie

de courses, de guerre, de pillage , d'aventures, qui ca-

ractérise la société féodale ; d'autre part , la puissance

de la vie domestique, le progrès de la condition des

femmes, de l'esprit de famille, et de tous les sentiments

h
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qui s'y rattachent. Sans préméditation, par le seul

effet de leur situation et des mœurs qu'elle provoquait ,

les possesseurs de fiefs cherchaient à la fois au loin et

au dedans de leur demeure, dans les chances les plus

orageuses, les plus imprévues, et dans les intérêts les

plus rapprochés , les plus habituels, de quoi remplirleur

vie et occuper leur âme, une double satisfaction à ce

besoin de société et d'activité, l'un des plus puissants

instincts de notre nature.

Ni l'un ni l'autre de ces moyens ne pouvait suffire .

Ces guerres, ces aventures qui aujourd'hui, à sept ou

huit siècles de distance, nous paraissent à nous si mul-

tipliées, si continuelles, étaient probablement, aux yeux

des hommes du XIe siècle, rares, bientôt terminées, des

accidents passagers. Les journées sont bien nombreuses

et bien longues pour qui n'a rien à faire , rien de néces-

saire, de régulier, de permanent. La famille , dans ses

limites propres et naturelles, réduite à la femme et aux

enfants, ne suffisait pas non plus à les remplir. Des

hommes de mœurs si rudes et d'un esprit si peu dé-

veloppé avaient bientôt épuisé les ressources qu'ils y

pouvaient trouver . C'est le résultat d'une civilisation

très-avancée de féconder, pour ainsi dire, la nature

sensible de l'homme, et d'en faire naître mille moyens

d'occupation et d'intérêt. Cette abondance morale est

inconnue aux sociétés naissantes ; les sentiments y sont

forts, mais brusques et courts, pour ainsi dire ; ils exer-

cent sur la vie plus d'empire qu'ils n'y tiennent de

place. Les relations domestiques, aussi bien que les
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་

aventures extérieures, laissaient à coup sûr, dans le

temps et l'âme des possesseurs de fiefs du xie siècle, un

grand vide à combler.

On devait chercher, on chercha en effet à le combler,

à animer, à peupler le château, à y attirer le mouve-

ment social qui y manquait. On en trouva les moyens.

Vous vous rappelez la vie qu'avant l'invasion les guer-

riers germains menaient autour de leurs chefs, cette

vie toute de banquets, de jeux, de fêtes, et qui se pas-

sait presque toujours en commun :

Des repas, dit Tacite , des banquets mal apprêtés , mais abon-

dants, leur tiennent lieu de solde ... Passer le jour et la nuit à

boire n'est honteux pour personne... Ils traitent le plus souvent,

dans les banquets , des ennemis à réconcilier, des alliances à former,

des chefs à choisir, de la paix et de la guerre¹.

Après l'invasion et l'établissement territorial, cette

agglomération des guerriers, cette vie en commun (j'ai

déjà eu l'occasion de vous le faire remarquer) , ne ces-

sèrent point tout à coup ; beaucoup de compagnons con-

tinuèrent à vivre autour de leur chef, sur ses domaines,

dans sa maison. Il y a plus on vit alors les chefs, les

principaux du moins, rois ou autres, se former un cor-

tége, un palais, sur le modèle du palais des empereurs

romains. La multitude et les titres des officiers et servi-

teurs de tout genre qui apparaissent tout à coup dans la

maison des grands barbares ne sont explicables qu'à

celui qui connaît l'organisation du palais impérial.

1 Tac. , De morib . Germ . , c . 14, 22.

CO
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·

Référendaire , sénéchal, maréchal, fauconniers, bouteil-

lers, échansons, chambellans, portiers, fourriers, etc. ,

tels sont les offices qu'on rencontre, dès le xIe siècle ,

non-seulement chez les rois francs, bourguignons, visi-

goths, mais chez leurs bénéficiers considérables , et dont

la plupart sont évidemment empruntés à cette Notitia

dignitatum, almanach impérial du temps.

Bientôt, vous le savez, le goût et l'habitude de la pro-

priété territoriale gagnèrent plus d'empire ; la plupart

des compagnons s'éloignèrent du chef : les uns allèrent

vivre dans les bénéfices qu'ils tenaient de lui ; les

autres tombèrent dans une condition subalterne, dans

celle des colons . Cette révolution s'opéra surtout dans le

cours des vie et vine siècles . On voit alors la maison du

chef se dissoudre, ou du moins se resserrer beaucoup ;

quelques compagnons seulement restent auprès de sa

personne. Il n'est pas tout à fait seul et absolument

réduit à sa famille proprement dite ; mais il n'est plus

entouré d'une bande de guerriers, comme avant l'inva-

sion, ni à la tête d'un petit palais impérial, comme dans

le siècle qui suivit .

Quand on arrive à la fin du xe siècle, ou plutôt au

milieu du x1º, à l'époque où la féodalité a atteint son

complet développement, on retrouve, autour des grands

possesseurs de fiefs, de nombreux officiers, un cortége

considérable, une petite cour. On y retrouve non-seule-

ment la plupart des offices que je viens de nominer et

qu'ils avaient empruntés de l'Empire, non-seulement le

comte du palais, le sénéchal, le maréchal, les échan-
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sons, les fauconniers, etc. , mais des offices et des noms

nouveaux, des pages, des varlets, des écuyers, et des

écuyers de toute sorte : l'écuyer du corps, l'écuyer de la

chambre, l'écuyer de l'écurie , de la paneterie , les

écuyers tranchants, etc. , etc. Et la plupart de ces

charges sont évidemment occupées par des hommes

libres ; bien plus, par des hommes, sinon les égaux du

seigneur auprès duquel ils vivent, au moins de même

état, de même condition que lui . Quand la Fontaine a

dit :

Tout petit prince a des ambassadeurs ,

Tout marquis veut avoir des pages,

il s'est moqué d'une sotte prétention , d'un ridicule de

son temps. Cette prétention, non ridicule alors, était,

aux XIe et XIIe siècles, un fait simple, général. Et l'on

n'avait nul besoin d'être prince pour avoir des ambas-

sadeurs, ou marquis pour avoir des pages : tout sei-

gneur , tout possesseur d'un fief de grandeur raison-

nable, comme eût dit la Fontaine, en avait plusieurs

autour de lui.

Comment s'était accompli ce fait ? Comment s'était

reformé, dans l'intérieur du château, autour du suze-

rain, ce cortége nombreux et régulièrement constitué ?

A cela, j'assigne deux causes principales : 1º la créa-

tion ou la perpétuité d'un certain nombre d'offices inté-

rieurs, domestiques, donnés à titre de fiefs, tout aussi

bien que les terres ; 2º l'usage, bientôt adopté par les

vassaux , d'envoyer leurs fils à leur suzerain , pour

qu'ils fussent élevés avec les siens et dans sa maison.
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Les principaux, en effet, des offices que je viens de

nommer, ceux entre autres de connétable, maréchal,

sénéchal, chambrier, bouteiller, etc. , furent, d'assez

bonne heure, donnés en fief comme les terres. Les

bénéfices en terres avaient, vous l'avez vu, l'inconvé-

nient de disperser les compagnons, de les séparer du

chef. Les offices donnés en fief les retenaient au con-

traire, souvent du moins, auprès de lui, et l'assuraient

ainsi bien mieux de leurs services et de leur fidélité.

Aussi, dès que cette invention de l'esprit féodal eut paru,

la vit-on se répandre avec une extrême rapidité ; des

offices de toute sorte furent donnés en fief, et les pro-

priétaires, ecclésiastiques aussi bien que laïques, s'en-

tourèrent de la sorte d'un nombreux cortége. Je lis dans

l'Histoire de l'abbaye de Saint - Denis :

Les abbés de Saint-Denis avaient nombre d'officiers religieux et

laïques . Lorsque l'abbé de Saint-Denis allait en campagne , il était

ordinairement accompagné d'un chambellan et d'un maréchal, dont

les offices étaient érigés en fiefs , comme l'on voit par les actes de

1489 et de 1234. Ces offices et ces fiefs ont été depuis réunis au

domaine de l'abbaye, aussi bien que l'office de bouteiller de l'abbé ,

qui était pareillement un office érigé en fief et possédé par un

séculier, domestique de l'abbé de Saint- Denis , avant l'an 1182¹ .

Ces offices donnaient lieu à de grandes contestations.

Ceux qui les possédaient s'efforçaient, comme on l'avait

fait pour les bénéfices , de les rendre héréditaires : ceux

qui les conféraient travaillaient, en général, à l'empé-

cher. La question demeura incertaine ; l'hérédité ne

Histoire de Saint-Denis, par D. Félibien, I. v, p. 279, note a.
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prévalut pas aussi complétement dans les offices que

dans les bénéfices féodaux : on rencontre tantôt des

documents qui la reconnaissent ou la fondent, tantôt des

documents qui la nient ou l'abolissent. En 1223, à

l'avénement de Louis VIII, fils de Philippe-Auguste,

Jean, investi de l'office de maréchal, prend l'engage-

ment que voici :

Moi, Jean, maréchal du seigneur Louis, roi illustre , fais savoir

à tous qui verront les présentes , que j'ai , sur les saintes reliques,

juré audit seigneur roi que je ne retiendrai ni les chevaux, ni les

palefrois, ni les roussins qui me sont remis à raison de mon office,

que je tiens du don dudit seigneur roi ; et que ni moi ni mes héri-

tiers nous ne réclamerons ladite maréchaussée comme nous appar-

tenant et devant être possédée par nous à titre héréditaire . En

mémoire et témoignage de quoi j'ai fait munir les présentes de

mon sceau 1.

En revanche, l'office de sénéchal de France était pos-

sédé par les comtes d'Anjou à titre héréditaire ; celui de

connétable de Normandie appartenait, au même titre, à

la maison du Houmet, comme le reconnaît, en 1190,

une charte du roi Richard. Il y a bien d'autres exemples

semblables.

Les conséquences de l'hérédité des offices étaient,

pour les suzerains, encore bien plus graves que celles

de l'hérédité des terres. Voici quels étaient, vers cette

époque, les priviléges du connétable de France :

Le connestable de France a tel droit pour le faict des guerres :

1º Le connestable est par dessus tous les autres qui sont en

l'ost, exepté la personne du roi , se il y est, soient des barons ,

1 Martenne, Amp. collect , t. I, p. 1175.
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comtes, chevaliers, escuyers , sodoïers, tant de cheval comme de

pied, de quelque estat qu'ils soient , et doivent obéir à lui.

Item. Les maréchaux de l'ost sont dessous lui, et ont leur office

distinct de recevoir les gens d'armes, ducs , comtes, barons, cheva-

lieus, escuiers et leurs compaignons . Et ne peuvent ne doivent che-

vauchier, ne ordener bataille , se n'est par le connestable, ne faire

le ban, ne proclamation en l'ost , sans l'assentement du roi ou du

connestable.

Le connestable doit ordener toutes les batailles, les chevauchiées

et toutes les establiées.

Toutes fois que l'ost se remue de place en autre, le connestable

prent et livre toutes les places, de son droit , au roi , et aux autres

de l'ost, selon leur estat.

Le connestable doit aller en l'ost devant les batailles, tantost

près le mestre des arbalestriers , et doivent estre les marchans en

sa bataille .

Le roi, s'il est en l'ost , ne doit chevauchier , ne les autres batail-

lers ne doivent chevauchier, fors par l'ordenance et le conseil du

connestable.

Le connestable a la cure de envoier messagiers et espies pour le

faict de l'ost , partout où il voit que il appartiendra à faire , et des

couvrens, et aux chevauchiés, quand il voit que mestier en est¹.

C'était là , vous le voyez, un général nécessaire , obligé ,

imposé, investi seul du droit de commander les armées

et de livrer bataille. On a rendu héréditaires beaucoup

de fonctions civiles, mais les hautes fonctions militaires !

le péril est immense, évident. Tel était pourtant, dans

certains cas, le privilége féodal . Rien de plus naturel

donc que la lutte des rois et des grands suzerains contre

l'hérédité des principaux offices, et ils réussirent, en

effet, à la prévenir ou à l'extirper. Mais elle prévalut

dans une foule d'offices d'un ordre inférieur, et fut, sans

1 Brussel, Usage des fiefs, t . I , p . 634.
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contredit, la première cause qui rallia ou retint, autour

des seigneurs puissants , des hommes qui, sans cela, se

seraient éloignés pour aller vivre dans leurs propres

domaines.

La seconde fut l'usage, bientôt adopté par les vas-

saux, de faire élever leurs fils à la cour, c'est-à-dire

dans le château de leur suzerain. Plus d'une raison devait

les y pousser. L'inégalité était devenue très-grande entre

les possesseurs de fiefs ; tel suzerain était infiniment

plus riche, plus puissant, plus considérable que les

douze, quinze, vingt vassaux qui tenaient leurs terres

de lui . Or , c'est la tendance naturelle aux hommes

d'aspirer à s'élever, à vivre dans une sphère supérieure

à la leur, et le vassal était naturellement enclin à y

envoyer son fils . C'était d'ailleurs une manière de s'as-

surer d'avance la bienveillance du suzerain . Quoique

l'hérédité eût complétement prévalu dans les fiefs,

quoique la propriété féodale fût devenue une propriété

ferme et véritable , cependant elle était sujette encore à

beaucoup d'attaques ; la spoliation des faibles par les

forts était fréquente , et les vassaux avaient grand inté-

rêt à s'en préserver en entretenant avec leur suzerain

des relations habituelles et amicales. Le suzerain, de son

côté, en ayant auprès de lui les fils de ses vassaux, s'as-

surait de leur fidélité et de leur dévouement, non-seule-

ment dans le présent, mais dans l'avenir. Qui ne con-

naît enfin le penchant de tous les hommes à se porter

vers le point où abondent les événements, les chances

et le mouvement de la vie ? C'était à la cour du suzerain
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qu'ils pouvaient en espérer le plus ; ils gravitaient donc

naturellement vers ce centre commun de leur petite

société.

Aussi l'usage devint si général qu'il fut, pour ainsi

dire, converti en règle. Je lis, dans les notes ajoutées

aux Mémoires de M. de Sainte-Palaye , le passage sui-

vant, extrait d'un ancien ouvrage intitulé l'Ordre de la

chevalerie :

Et convient que le fils du chevalier, pendant qu'il est escuyer,

se sache prendre garde de cheval ; et convient qu'il serve avant,

et qu'il soit subject devant seigneur : car autrement ne cognoistroit-

il point la noblesse de sa seigneurie quand il seroit chevalier ; et

pour ce tout chevalier doit son fils mettre en service d'autre che-

valier, afin qu'il apprenne à tailler à table et à servir, et à armer et

habiller chevalier en sa jeunesse . Ainsi, comme l'homme qui veut

apprendre à estre cousturier ou charpentier, il convient qu'il ait

maistre qui soit cousturier ou charpentier, tout ainsi convient-il

que tout noble homme qui aime l'ordre de chevalerie , et veut

devenir et estre bon chevalier, ait premièrement maistre qui soit

chevalier ¹.

Ainsi se peupla et s'anima l'intérieur du château,

ainsi s'élargit le cercle de la vie domestique féodale.

Tous ces officiers, tous ces jeunes fils de vassaux fai-

saient partie de la maison, s'acquittaient de services de

tous genres ; et le mouvement social, la fréquentation

entre égaux rentraient dans ces habitations si isolées et

d'un si farouche aspect,

En même temps, et aussi dans 'intérieur du château ,

se développait un autre fait d'origine également an-

1 Sainte-Palaye , Mémoires sur la chevalerie, t . I, p . 156.

T. III. 10
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cienne, et qui, pour arriver à ce qu'il devait devenir

dans la société féodale, avait bien des transformations à

subir.

Avant l'invasion , au delà du Danube èt du Rhin,

quand les jeunes Germains arrivaient à l'âge d'hommes,

ils recevaient solennellement, dans l'assemblée de la

tribu, le rang et les armes des guerriers :

Il est d'usage, dit Tacite, qu'aucun d'eux ne prenne les armes

avant que la tribu l'en ait jugé capable . Alors, dans l'assemblée

même, un des chefs, ou le père , ou un parent, revêt le jeune

homme de l'écu et de la framée ; c'est là leur toge ; c'est chez eux

le premier honneur de la jeunesse. Avant cela, ils ne paraissent

qu'une partie de la maison ; alors ils deviennent membres de la

république 1 .

La déclaration qu'un homme entrait dans la classe

des guerriers était donc, chez les Germains, un acte

national, une cérémonie publique.

On voit ce fait se perpétuer, après l'invasion , sur le

territoire gallo-romain. Sans citer un grand nombre

d'exemples obscurs, en 791 , à Ratisbonne, Charlemagne

ceint solennellement l'épée (c'est l'expression des chro-

niqueurs) à son fils Louis le Débonnaire. En 838, Louis

le Débonnaire confère le même honneur, avec la même

solennité, à son fils Charles le Chauve. La vieille cou-

tume germanique subsiste toujours ; seulement quel-

ques cérémonies religieuses y sont déjà jointes : « Au

nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, » le jeune

guerrier reçoit une sorte de consécration.

1 Tacite, De morib . Germ. , c . 13.
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Au XIe siècle, dans le château féodal, quand le fils du

seigneur parvient à l'âge d'homme, la même cérémonie

s'accomplit : on lui ceint l'épée, on lé déclare admis au

rang des guerriers.

Et ce n'est pas à son fils seul, c'est aussi aux jeunes

vassaux élevés dans l'intérieur de sa maison que le sei-

gneur confère cette dignité ; ils tiennent à honneur de

la recevoir de la main de leur suzerain, au milieu de

leurs compagnons ; la cour du château a remplacé

l'assemblée de la tribu ; les cérémonies ont changé ; au

fond, c'est le même fait.

Voilà la chevalerie, Messieurs ; elle consiste essentiel-

lement dans l'admission au rang et aux honneurs des

guerriers, dans la remise solennelle des armes et des

titres de la vie guerrière. C'est par là qu'elle a com-

mencé; on y voit d'abord une prolongation simple et

non interrompue des anciennes mœurs germaniques.

Elle est en même temps une conséquence naturelle

des relations féodales. Je lis dans l'Histoire de la pairie

de France et du parlement de Paris, par le Laboureur,

ouvrage qui ne manque point de vues ingénieuses et

solides :

Les cérémonies de chevalerie sont une espèce d'investiture , et

représentent une manière d'hommage ; car le chevalier proposé

paraît sans manteau , sans épée et sans éperons : il en est revêtu

après l'accolée , de même que le vassal , après la consommation de

l'acte de son hommage, reprend son manteau, qui est la marque

de la chevalerie ou vasselage , la ceinture, qui est l'ancien baudrier

militaire, aussi bien que les éperons, et enfin son épée, qui est la

marque du service qu'il doit à son seigneur ; et l'on en peut dire

L
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autant du baiser, qui se pratique en l'une et l'autre cérémonie . On

peut dire encore que ce fut pour cela que les sujets furent obligés

de payer une taille à leur seigneur pour la chevalerie de leurs

fils aînés, comme la première reconnaissance de leur future sei-

gneurie 1 .

Il y a dans ce langage quelque exagération . On ne

saurait considérer l'admission du jeune homme au titre

de chevalier comme une manière d'hommage, car ce

n'était point le vassal actuel, mais son fils, qui était reçu

chevalier par le suzerain. Il n'y avait donc point là de

véritable investiture . Cependant le suzerain , en armant

un jeune homme chevalier, l'acceptait, en quelque

sorte, pour son homme, et déclarait qu'il serait un jour

son vassal. C'était comme une investiture donnée

d'avance , un engagement réciproque et anticipé , de la

part du suzerain à recevoir, de la part du jeune homme

à faire un jour l'hommage féodal .

Vous le savez, Messieurs, on s'est fait de la chevalerie

et de son origine une tout autre idée . On l'a représentée

comme une grande institution inventée au xie siècle , et

dans un dessein moral, dans le dessein de lutter contre

le déplorable état de la société , de protéger les faibles

contre les forts, de vouer une certaine classe d'hommes

à la défense des faibles, au redressement des injustices.

Et cette idée a été si générale, si puissante qu'elle se

retrouve encore dans l'Histoire des Français de M. de

Sismondi, presque toujours si clairvoyant, si étranger à

1 Histoire de la pairie de France, par le Laboureur, p. 278. Lon-

dres, 1740 .
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la routine de ses prédécesseurs . Voici en quels termes il

expose l'origine de la chevalerie :

La chevalerie brillait , dit-il , de tout son éclat au temps de la pre-

mière croisade , c'est-à- dire , durant le règne de Philippe Jer. Elle

avait donc commencé au temps de son père ou deson aïeul . A l'épo-

que où Robert mourut, où Henri monta sur le trône, on doit regar-

der les mœurs et les opinions de la France comme déjà entière-

ment chevaleresques. Peut-être, en effet, le contraste que nous

ávons remarqué entre la faiblesse des rois et la force des guerriers

était-il la circonstance la plus propre à faire naître la noble pensée

de consacrer d'une manière solennelle et religieuse les armes des

forts à protéger les faibles . Pendant le règne de Robert , la noblesse

châtelaine avait continué à multiplier ; l'art de la construction des

châteaux avait fait des progrès ; les murailles étaient plus épaisses,

les tours plus élevées , les fossés plus profonds.... L'art de forger

les armes défensives avait de son côté fait des progrès : le guerrier

était tout entier revêtu de fer ou de bronze ; ses jointures en étaient

couvertes, et son armure, en conservant aux muscles leur sou-

plesse, ne laissait plus d'entrée au fer ennemi . Le guerrier ne

pouvait presque plus concevoir de crainte pour lui-même ; mais ,

plus il était hors d'atteinte, plus il devait sentir de pitié pour ceux

que la faiblesse de leur âge ou de leur sexe rendait incapables.de se

défendre eux-mêmes ; car ces malheureux ne trouvaient aucune

protection dans une société désorganisée, auprès d'un roi aussi

timide que les femmes, et enfermé comme elles dans son palais .

La consécration des armes de la noblesse , devenue la seule force

publique, à la défense des opprimés , semble avoir été l'idée fonda-

mentale de la chevalerie. A une époque où le zèle religieux se rani-

mait, où cependant la valeur semblait la plus digne de toutes les

offrandes qu'on pût présenter à la Divinité , il n'est pas très-étrange

qu'on ait inventé une ordination militaire , à l'exemple de l'ordi-

nation sacerdotale , et que la chevalerie ait paru une seconde prê-

trise, destinée d'une manière plus active au service divin ' .

Certes, Messieurs, si le tableau que je viens de tracer

1 Histoire des Français, t. IV, p . 199-201 .
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des origines de la chevalerie est vrai , si la façon dont

Je l'ai, pour ainsi dire, fait naître sous vos yeux est légi-

time , l'idée qu'en ont conçue la plupart des historiens,

et que résume ainsi M. de Sismondi, est trompeuse. La

chevalerie n'a point été, au xie siècle , une innovation,

une institution amenée par une nécessité spéciale , et

combinée dans le dessein d'y pourvoir. Elle s'est for-

mée beaucoup plus simplement, beaucoup plus naturel-

lement, beaucoup plus obscurément ; elle a été le déve-

loppement progressif des faits anciens, la conséquence

spontanée des mœurs germaniques et des relations féo-

dales ; elle est née dans l'intérieur des châteaux, sans

autre intention que de déclarer : 1º l'admission du

jeune homme au rang et à la vie des guerriers ; 2º le

lien qui l'unissait à son suzerain, au seigneur qui l'ar-

mait chevalier.

Une preuve irrécusable, l'histoire du mot même qui

désignait le chevalier, du mot miles, confirme pleine-

ment cette idée. La voici telle qu'elle résulte des diverses

acceptations par lesquelles ce mot a passé du ive au

XIVe siècle , et que Du Cange a constatées.

Vers la fin de l'Empire romain, militare signifiait

simplement servir, s'acquitter de quelque service envers

un supérieur, non-seulement d'un service militaire,

mais aussi d'un service civil, d'un office, d'une fonc-

tion. En ce sens, on disait : « Un tel sert (militat) dans

les bureaux du comte, du gouverneur de la province; >>

militia clericatûs, la milice ecclésiastique , etc. Sans

doute le service originairement désigné par le mot miles

A

Da
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était le service militaire ; mais le mot avait été successi-

vement appliqué à des services de toute sorte.

Après l'invasion, on le trouve fréquemment employé

en parlant du palais des rois barbares, et des charges

occupées auprès d'eux par leurs compagnons. Bientôt,

et par un retour naturel, car il est l'expression de l'état

social, le mot miles reprend son caractère presque

exclusivement guerrier, et désigne le compagnon, le

fidèle d'un supérieur. Il devient alors synonyme de vas-

sus, vassallus, et indique qu'un homme tient d'un autre

un bénéfice , et lui est attaché à ce titre : « Ces princes

sont très-nobles, et les chevaliers (milites) de mon sel-

gneur. -Gerbert et son chevalier (miles) Anser. - Nous

ordonnons qu'aucun chevalier (miles) d'un évêque, d'un

abbé, d'un marquis, etc. , ne perde son bénéfice sans

faute certaine et prouvée.-Le pape excommunia Phi-

lippe, roi des Gaules, parce qu'ayant renvoyé sa propre

épouse, il avait pris en mariage la femme de son che-

valier (militis sui).-Le seigneur Guillaume Hunald, à

genoux et les mains jointes dans celles dudit seigneur

comte, reçut de lui la terre susdite, et se reconnut son

chevalier¹, etc. , etc. »

Je pourrais multiplier ces exemples : ils prouvent

évidemment que, du ixe au xiIe siècle, et même plus

tard, le mot miles désignait, non le chevalier tel qu'on

le conçoit ordinairement et que le décrivait tout à

1 Recognovit se esse militem dom. comitis. Voy. le Glossaire de

Du Cange, au mot Miles.
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l'heure M. de Sismondi, mais simplement le compa-

gnon, le vassal d'un suzerain.

Là est clairement empreinte l'origine de la chevale-

rie . Mais à mesure qu'elle se développa, quand une fois

la société féodale eut acquis quelque fixité, quelque con-

fiance en elle-même, les usages, les sentiments , les faits

de tout genre qui accompagnaient l'admission du jeune

homme au rang des guerriers vassaux tombèrent sous

l'empire de deux influences qui ne tardèrent pas à leur

imprimer un nouveau tour, un autre caractère. La reli-

gion et l'imagination , l'Église et la poésie, s'emparèrent

de la chevalerie, et s'en firent un puissant moyen d'at-

teindre au but qu'elles poursuivaient, de répondre aux

besoins moraux qu'elles avaient mission de satisfaire.

Déjà vous avez vu , aù ixe siècle, quelques cérémonies

religieuses s'associer aux pratiques germaines. Je vais

vous faire assister à la réception d'un chevalier, telle

qu'elle avait lieu au XIIe siècle : vous verrez quels pro-

grès avait faits l'alliance , et avec quel empire l'Église

avait pénétré dans tous les détails de ce grand acte de la

vie féodale .

Lejeune homme, l'écuyer qui aspirait au titre de che-

valier, était d'abord dépouillé de ses vêtements et mis

au bain, symbole de purification . Au sortir du bain , on

le revêtait d'une tunique blanche, symbole de pureté,

d'une robe rouge, symbole du sang qu'il était tenu de

répandre pour le service de la foi , d'une saie ou justau-

corps noir, symbole de la mort qui l'attendait, ainsi

tous les hommes.
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Ainsi purifié et vêtu , le récipiendaire observait pen-

dant vingt-quatre heures un jeûne rigoureux . Le soir

venu , il entrait dans l'église et y passait la nuit en

prières, quelquefois seul, quelquefois avec un prêtre et

des parrains qui priaient avec lui .

Le lendemain , son premier acte était la confession ;

après la confession , le prêtre lui donnait la communion ;

après la communion , il assistait à une messe du Saint-

Esprit, et ordinairement à un sermon sur les devoirs

des chevaliers et de la vie nouvelle où il allait entrer.

Le sermon fini , le récipiendaire s'avançait vers l'autel,

l'épée de chevalier suspendue à son cou ; le prêtre la

détachait , la bénissait, et la lui remettait au cou. Le ré-

cipiendaire allait alors s'agenouiller devant le seigneur

qui devait l'armer chevalier : « A quel dessein , lui

« demandait le seigneur , désirez -vous entrer dans

« l'ordre? Si c'est pour être riche, pour vous reposer et

« être honoré sans faire honneur à la chevalerie , vous

« en êtes indigne , et seriez , à l'ordre de chevalerie que

« vous recevriez , ce que le clerc simoniaque est à la

« prélature . » Et sur la réponse du jeune homme qui

promettait de se bien acquitter des devoirs de chevalier,

le seigneur lui accordait sa demande.

Alors s'approchaient des chevaliers , et quelquefois des

dames, pour revêtir le récipiendaire de tout son nouvel

équipement ; on lui mettait : 1º les éperons ; 2º le hau-

bert ou la cotte de mailles ; 3º la cuirasse ; 4º les bras-

sards et les gantelets ; 5º enfin on lui ceignait l'épée .

Il était alors ce qu'on appelait adoubé, c'est-à-dire
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adopté, selon Du Cange. Le seigneur se levait , allait à

lui, et lui donnait l'accolade ou accolée ou colée , trois

coups du plat de son épée sur l'épaule ou sur la nuque,

et quelquefois un coup de la paume de la main sur la

joue, en disant : « Au nom de Dieu, de saint Michel et

de saint George, je te fais chevalier. » Et il ajoutait

quelquefois : << Sois preux, hardi et loyal. »

Le jeune homme ainsi armé chevalier, on lui apportait

son casque, on lui amenait un cheval ; il sautait dessus,

ordinairement sans le secours des étriers , et caracolait

en brandissant sa lance et faisant flamboyer son épée.

Il sortait enfin de l'église , et allait caracoler sur la place,

au pied du château, devant le peuple, avide de prendre

sa part du spectacle.

Qui ne reconnaît dans tous ces détails , Messieurs, l'in-

fluence ecclésiastique ? Qui n'y voit un soin constant

d'associer la religion à toutes les phases d'un événement

si solennel dans la vie des guerriers ? Ce que le chris-

tianisme a de plus auguste, ses sacrements y prennent

place ; plusieurs des cérémonies sont assimilées, autant

qu'il se peut , à l'administration des sacrements.

Voilà le rôle que jouait le clergé dans la portion pour

ainsi dire extérieure, matérielle , de la réception des che-

valiers , dans les pratiques du spectacle. Entrons au fond

de la chevalerie, dans son caractère moral, dans les

idées, les sentiments dont on s'efforçait de pénétrer le

chevalier ; ici encore l'influence religieuse sera évi-

dente.

Voici la série des serments que le chevalier avait à

et
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prêter. Les vingt-six articles que je vais vous lire ne

forment point un acte unique, rédigé en une fois et

d'ensemble : c'est le recueil des divers serments exigés

des chevaliers à diverses époques, et d'une façon plus

ou moins complète, du xie au XIVe siècle. Vous recon-

naîtrez sans peine que plusieurs de ces serments appar-

tiennent à des temps et à des états de société assez diffé-

rents ; mais ils n'en indiquent pas moins le caractère

moral qu'on s'efforçait d'imprimer à la chevalerie .

Les récipiendaires juraient :

40 De craindre, révérer et servir Dieu religieusement, de com-

battre pour la foi de toutes leurs forces, et de mourir plutôt de

mille morts que de renoncer jamais au christianisme ;

2º De servir leur prince souverain fidèlement, et de combattre

pour lui et la patrie très-valeureusement ;

30 De soutenir le bon droit des plus faibles , comme des veuves,

des orphelins et des demoiselles en bonne querelle , en s'exposant

pour eux selon que la nécessité le requerrait , pourvu que ce ne fût

contre leur honneur propre , ou contre leur roi ou prince naturel ;

40 Qu'ils n'offenseraientjamais aucune personne malicieusement,

ni n'usurperaient le bien d'autrui, mais plutôt qu'ils combattraient

contre ceux qui le feraient ;

5º Que l'avarice , la récompense, le gain et le profit ne les obli-

geraient à faire aucune action, mais la seule gloire et vertu ,

6° Qu'ils combattraient pour le bien et pour le profit de la chose

publique ;

70 Qu'ils tiendraient et obéiraient aux ordres de leurs généraux

et capitaines qui auraient droit de leur commander ;

80 Qu'ils garderaient l'honneur, le rang et l'ordre de leurs con-

pagnons , et qu'ils n'empiéteraient rien par orgueil ni par force sur

aucun d'iceux ;.

90 Qu'ils ne combattraient jamais accompagnés contre un seul ,

et qu'ils fuiraient toutes fraudes et supercheries ;

10° Qu'ils ne porteraient qu'une épée , à moins qu'ils ne fussen:

obligés de combattre contre deux ou plusieurs :
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11. Que dans un tournoi, ou autre combat à pluisance, ils ne se

serviraient jamais de la pointe de leurs épées ;

120 Qu'étant pris en un tournoi prisonniers, ils seraient obligés,

par leur foi et par leur honneur , d'exécuter de point en point le

conditions de l'emprise ; outre qu'ils seraient obligés de rendr

ax vainqueurs leurs armes et leurs chevaux , s'ils les voulaien

avoir, et ne pourraient combattre en guerre ni ailleurs sans leu

congé ;

13° Qu'ils garderaient la foi inviolablement à tout le monde, et

particulièrement à leurs compagnons, soutenant leur honneur et

profit entièrement en leur absence ;

140 Qu'ils s'aimeraient et s'honoreraient les uns les autres, et

se porteraient aide et secours toutes les fois que l'occasion se pré-

senterait ;

150 Qu'ayant fait vœu ou promesse d'aller en quelque quête ou

aventure étrange , ils ne quitteraient jamais les armes, si ce n'est

pour le repos de la nuit ;

16° Qu'en la poursuite de leur quête ou aventure, ils n'évite-

raient point les mauvais et périlleux passages, ni ne se détourne-

raient du droit chemin de peur de rencontrer des chevaliers puis-

sants, ou des monstres, bêtes sauvages ou autre empêchement que

le corps et le courage d'un seul homme peut mener à chef;

170 Qu'ils ne prendraient jamais aucun gage ni pension d'un

prince étranger ;

180 Que, commandant des troupes de gendarmerie, ils vivraient

avec le plus d'ordre et de discipline qui leur serait possible , et no-

tamment en leur propre pays , où ils ne souffriraient jamais aucun

dommage ni violence être faits ;

19° Que s'ils étaient obligés à conduire une dame ou damoiselle,

ils la serviraient, la protégeraient , et la sauveraient de tout danger

et de toute offense, ou ils mourraient à la peine ;

200 Qu'ils ne feraient jamais violence à dames ou à damoiselles ,

encore qu'ils les eussent gagnées par armes, sans leur volonté et

consentement ;

24° Qu'étant recherchés de combat pareil , ils ne le refuseraient

point, sans plaie, maladie ou autre empêchement raisonnable ;

22. Qu'ayant entrepris de mettre à chef une emprise , ils y

vaqueraient an et jour, s'ils n'en étaient rappelés pour le service du

roi et de leur patrie ;
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23. Que s'ils faisaient un vou pour acquérir quelque honneur,

ils ne s'en retireraient point qu'ils ne l'eussent accompli, ou l'équi-

valent ;

24° Qu'ils seraient fidèles observateurs de leur parole et de leur

foi donnée, et qu'étant pris prisonniers en bonne guerre, ils paie-

raient exactement la rançon promise, ou se remettraient en prison

au jour et temps convenu , selon leur promesse, à peine d'être dé-

clarés infâmes et parjures ;

250 Que, retournés à la cour de leur souverain , ils rendraient

un véritable compte de leurs aventures, encore même qu'elles

fussent quelquefois à leur désavantage , au roi et au greffier de

l'ordre, sous peine d'être privés de l'ordre de chevalerie ;

260 Que, sur toutes choses, ils seraient fidèles , courtois, hum-

bles, et ne failliraient jamais à leur parole, pour mal ou perte qui

leur en pût advenir ¹ .

Certes, Messieurs, il y a dans cette série de serments,

dans les obligations imposées aux chevaliers , un dév‹-

loppement moral bien étranger à la société laïque de

cette époque. Des notions morales si élevées, souvent si

délicates, si scrupuleuses, surtout si humaines, et tou-

jours empreintes du caractère religieux, émanent évi-

demment du clergé. Le clergé seul alors pensait ainsi

des devoirs et des relations des hommes. Son influence

fut constamment employée à diriger vers l'accomplisse-

mentde ces devoirs, vers l'amélioration de ces relations ,

les idées et les coutumes qui avaient enfanté la cheva-

lerie. Elle n'a point été, comme on l'a dit, instituée dans

ce dessein, pour la protection des faibles, le rétablisse-

ment de la justice, la réforme des mœurs ; elle est née ,

je le répète, simplement, sans dessein, comme une con-

1 Le vrai théâtre d'honneur et de chevalerie, par Vulson de la

Colombière, in-fo , t. I , p. 22 .
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séquence naturelle des traditions germaniques et des re-

lations féodales ; mais le clergé s'en est aussitôt emparé,

et s'en est fait un moyen pour travailler à établir dans la

société la paix, dans la conduite individuelle une mora-

lité plus étendue et plus rigoureuse, c'est-à-dire pour

avancer dans l'œuvre générale qu'il poursuivait.

Les canons des conciles du xie au xive siècle, si j'avais

le temps de vous y arrêter, vous montreraient aussi le

clergé jouant dans l'histoire de la chevalerie ce même

rôle, appliqué à amener le même résultat .

A mesure qu'il y réussissait, à mesure que la cheva-

lerie apparaissait de plus en plus sous un caractère à la

fois guerrier, religieux et moral, en même temps con-

forme et supérieur aux mœurs réelles, elle envahissait

et exaltait de plus en plus l'imagination des hommes ; et

de même qu'elle s'était intimement liée à leurs croyances,

elle devint bientôt l'idéal de leurs pensées, la source de

leurs plus nobles plaisirs . La poésie s'en empara comme

la religion. Dès le xr siècle, la chevalerie, ses cérémo-

nies, ses devoirs, ses aventures, furent la mine où pui-

sèrent les poëtes pour charmer les peuples, pour satis-

faire et exciter à la fois ce mouvement d'imagination , ce

besoin d'événements plus variés, plus saisissants, d'émo-

tions plus élevées et plus pures que n'en peut fournir la

vie réelle . Car, dans la jeunesse des sociétés, la poésie

n'est pas seulement un plaisir, un passe-temps national ;

elle est aussi un progrès ; elle élève et développe la

nature morale des hommes, en même temps qu'elle les

amuse et les ébranle . Je viens de vous dire quels serments
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les chevaliers prêtaient entre les mains des prêtres.

Voici une vieille ballade qui vous fera voir que les

poëtes leur imposaient les mêmes devoirs, les mêmes

vertus, et que l'influence de la poésie tendait au même

but que celle de la religion. Elle est tirée des poésies

manuscrites d'Eustache Deschamps, et citée par M. de

Sainte-Palaye :

Vous qui voulez l'ordre de chevalier,

Il vous convient mener nouvelle vie ;

Devotement en raison veillier

Pechié fuir, orgueil et villenie :

L'Église devez deffendre,

La vefve, aussi l'orphenin, entreprandre ;

Estre hardis et le peuple garder ;

Prodoms, loyaulx, sanz rien de l'autruy prendre.

Ainsi se doit chevalier gouverner.

Humble cuer ait ; toudis¹ doit travailler .

Et poursuïr faitz de chevalerie ;

Guere loyal, estre grand voyagier,

Tournoiz suïr2, et jouster pour sa mie.

Il doit à tout honneur tendre,

Si c'om ne puist de lui blasme reprandre,

Ne lascheté en ses œuvres trouver ;

Et entre touz se doit tenir le mendre.

Ainsi se doit chevalier gouverner .

Il doit amer son seigneur droicturier,

Et dessuz touz garder sa seigneurie ;

Largesse avoir, estre vrai justicier ;

Des prodoms suir la compaignie,

Leurs diz oïr et aprendre,

Et des vaillands les prouesses comprandre,

Afin qu'il puist les grands faitz achever,

1 Toujours.

• Suivre.
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Comme jadist fist le roi Alexandre.

Ainsi se doit chevalier gouverner ¹ .

On a beaucoup dit que tout cela était de la poésie pure,

une belle chimère sans rapport avec la réalité . Et, en

effet, quand on regarde à l'état des mœurs dans ces trois

siècles, aux incidents journaliers qui remplissaient la vie

des hommes, le contraste entre les devoirs et les actions

des chevaliers est choquant. L'époque qui nous occupe

est, sans nul doute , une des plus brutales , des plus gros-

sières de notre histoire ; une de celles où l'on rencontre

le plus de crimes et de violences, où la paix publique

était le plus incessamment troublée, où le plus grand

désordre régnait dans les mœurs. A qui ne tient compte

que de l'état positif et pratique de la société, toute cette

poésie, toute cette morale de la chevalerie apparaît

comme un pur mensonge. Et cependant on ne saurait

nier que la morale, la poésie chevaleresque n'existassent

à côté de ces désordres, de cette barbarie, de tout ce

déplorable état social . Les monuments sont là ; le con-

traste est choquant, mais réel .

C'est précisément ce contraste, Messieurs, qui fait le

grand caractère du moyen âge. Reportez votre pensée

vers d'autres sociétés, vers la société grecque ou ro-

maine, par exemple, vers la première jeunesse de la

société grecque, vers son âge héroïque, dont les poëmes

qui portent le nom d'Homère sont un fidèle miroir . Il n'y

a rien là qui ressemble à cette contradiction qui nous

1 Poésies manuscrites d'Eustache Deschamps , dans Sainte-Palaye,

Mémoires sur la chevalerie, t . I, p . 144.
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1

frappe dans le moyen âge. La pratique et la théorie des

mœurs sont à peu près conformes. On ne voit pas que

les hommes aient des idées beaucoup plus pures, plus

élevées , plus généreuses que leurs actions de tous les

jours. Les héros d'Homère ne paraissent pas se douter de

leur brutalité, de leur férocité, de leur égoïsme, de leur

avidité ; leur science morale ne vaut pas mieux que leur

conduite ; leurs principes ne dépassent pas leurs actes.

Il en est de même de presque toutes les autres sociétés ,

dans leur forte et turbulente jeunesse. Dans notre

Europe, au contraire, dans ce moyen âge que nous étu-

dions, les faits sont habituellement détestables ; les

crimes, les désordres de tout genre abondent ; et cepen-

dant les hommes ont dans l'esprit, dans l'imagination ,

des instincts, des désirs élevés et purs ; leurs notions de

vertu sont beaucoup plus développées, leurs idées de

justice incomparablement meilleures que ce qui se pra-

tique autour d'eux, que ce qu'ils pratiquent souvent

eux-mêmes. Un certain idéal moral plane au-dessus de

cette société grossière, orageuse , et attire les regards,

obtient les respects des hommes dont la vie n'en repro-

duit guère l'image. Il faut, sans nul doute, ranger le

christianisme au nombre des principales causes de ce

fait c'est précisément son caractère de travailler à ins-

pirer aux hommes une grande ambition morale, de

tenir constamment sous leurs yeux un type infiniment

supérieur à la réalité humaine, et de les exciter à le

reproduire. Mais quelle que soit la cause, le fait est indu-

bitable. On le rencontre partout au moyen âge, dans les

T. III . 44
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poésies populaires comme dans les exhortations des

prêtres. Partout la pensée morale des hommes s'élève et

aspire fort au-dessus de leur vie. Et gardez-vous de

croire que, parce qu'elle ne gouvernaît pas immédiate-

ment les actions, parce que la pratique démentait sans

cesse et étrangement la théorie , l'influence de la théorie

fût nulle et sans valeur. C'est beaucoup que le jugement

des hommes sur les actions humaines ; tôt ou tard il

devient efficace : « J'aime mieux une mauvaise action

« qu'un mauvais principe, » dit quelque part Rousseau,

et Rousseau a raison : une mauvaise action peut demeu-

rer isolée ; un mauvais principe est toujours fécond;

car, après tout, c'est l'esprit qui gouverne, et l'homme

agit selon sa pensée bien plus souvent qu'il ne le croit

lui-même. Or, au moyen âge, Messieurs, les principes

valaient infiniment mieux que les actions. Jamais peut-

être, par exemple, les rapports des hommes avec les

femmes n'ont été plus licencieux , et jamais pourtant

l'honnêteté des mœurs n'a été plus recommandée et

décrite avec plus d'estime et de charme. Et les poëtes

n'étaient pas seuls à la célébrer, elle n'était pas seule→

ment une matière de louanges et de chants ; on recon-

naît, par une foule de témoignages, que le public pensait

comme parlaient les poëtes, et portait sur ce genre

d'actions le même jugement. Permettez-moi de vous

lire ici un vieux fragment cité par M. de Sainte-Palaye,

et où l'esprit moral de cette époque me paraît empreint :

Le temps de lors, dit-il , estoit en paix , et demenoient grant

festes et grant joyeusetés , et toutes manieres de chevalerie de
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dames et damoiselles se assembloient là où ils sçavoient les festes

qui estoient faictes menu et souvent. Et là venoient par grand hon-

neur les bons chevaliers de celluy temps. Mais s'il advenoit par

aucune adventure que dame ne (ou) damoiselle que eust mauvais

renom, ne qui fust blasmée de son honneur, se mist avec une bonne

dame ou damoiselle de bonne renommée, combien qu'elle feust plus

gentil-femme, ou eust plus noble et plus riche mary, tantost ces

bons chevaliers de leurs droits n'avoient point de honte de venir à

elles devant tous, et de prendre les bonnes et de les mettre au-

dessus des blasmées , et leur disoient devant tous « Dame, ne vous

« desplaise se ceste dame ou damoiselle va devant ; car combien

qu'elle ne soit pas si noble ou si riche comme vous, elle n'est

a point blasmée, ains est mise au nombre des bonnes, et ainsi ne

⚫ dit l'on pas de vous, dont il me desplaist ; mais l'en fera l'hon-

neur à qui l'a desservi (mérité), et ne vous en mereveillez pas . »

Ainsi parloient les bons chevaliers , et mettoient les bonnes et de

bonne renommée les premieres, dont elles mercioient Dieu en leur

cueur , de elles estre tenues nettement, par quoy elles estoient

honorées et mises devant. Et les autres se prennoient au nez et

baissoient le visage, et recevoient de grant vergognes . Et pour ce

estoit bon exemple à toutes gentils-femmes ; car pour la honte

qu'elles oyoient dire des autres femmes, elles doubtoient et crai-

gnoient de faire mal à point . Mais , Dieu mercy, aujourd'hui on

porte aussi bien honneur aux blasmées comme aux bonnes , dont

maintes y prennent mal exemple, et dient que c'est tout ung, et que

l'on porte aussi grant honneur à celles qui sont blasmées et diffa-

mées comme l'on en fait aux bonnes ; il n'y a force à mal faire,

tout se passe . Mais toutes fois c'est mal dit et mal pensé ; car en

bonne foy combien qu'en leur présence on leur fasse honneur et

courtoysie, quand l'en est parti , d'elles l'en sen bourde . Mais je

pense que c'est mal fait , et qu'il voulseit encore mieux devant tous

leur montrer leurs fantes et folies, comme on faisoit en celluy

tems dont je vous ai parlé. Et je vous diray encore plus comme j'ai

ouï raconter à plusieurs chevaliers qui virent celluy messire Geof-

froy qui disoit que , quand il chevauchoit par les champs , et il veoit

le chateau ou manoir de quelque dame, il demandoit toujours à qui

il estoit ; et quand on lui disoit : Il est à celle, se la dame estoit

blasmée de son honneur , et se fust avant tort (détourné) d'une

demi-lieue qu'il ne fust venu devant la porte ; et là prenait un
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petit de croye qu'il portoit , et notoit ceste porte, et en faisoit ung

signet et s'en venoit . Et aussi au contraire quand il passoit devant

l'hostel de dame ou damoiselle de bonne renommée, se il n'avoit

trop grant haste, il la venoit veoir et huchoit : « Ma bonne amye,

< ou ma bonne dame ou damoiselle, je prie à Dieu que en ce bien

« et en cest honneur il vous veuille maintenir au nombre des bon-

◄ nes ; car bien devez estre louée et honorée . » Et par celle voye

les bonnes se craignoient, et se tenoient plus fermes de faire

chose dont elles peussent perdre leur honneur et leur estat. Si

vouldroye que celuy tems fust revenu , car je pense qu'il n'en

seroit pas tant de blasmées comme il est à présent¹ .

Je ne garantis point, à coup sûr , l'authenticité de

tous ces détails ; le romanesque se mêle toujours au

réel dans les documents de cette époque : mais ce qui

importe ici, c'est l'état des notions morales ; or elles

apparaissent belles et pures au milieu de la licence et

de la grossièreté des actions.

C'est là, Messieurs, le grand caractère de la chevale-

rie ; c'est par là qu'elle tient une grande place dans

l'histoire de notre civilisation. Si on la considère, non

sous le point de vue moral, mais sous le point de vue

social, non comme idée, mais comme institution, elle

est peu de chose : ce n'est pas qu'elle n'ait fait beaucoup

de bruit et amené beaucoup d'événements ; mais elle

n'était point une institution véritable, spéciale. Les sei-

gneurs, les possesseurs de fiefs étaient seuls chevaliers,

avaient seuls droit de le devenir. Il en était un peu

autrement dans le midi de la France ; là les bourgeois

aussi étaient chevaliers, et la chevalerie n'était pas

1 Sainte-Palaye , Mémoires sur la chevalerie, t. I , p . 147 .
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purement féodale . Dans le nord même, des exceptions

se rencontrent ; mais ce sont des exceptions contre les-

quelles on proteste, et qui donnent même lieu à des

accusations, à des interdictions légales . Les chevaliers

ne formaient pas une classe à part, qui eût dans la

société des fonctions , des devoirs distincts . La chevale-

rie était une dignité féodale , un caractère que recc-

vaient la plupart des possesseurs de fiefs, à un certain

âge et sous certaines conditions . Elle a joué un grand

rôle, plus grand et plus long, à mon avis, qu'on ne se le

figure, dans le développement moral de la France ; elle

a tenu, dans le développement social, peu de place et

peu de consistance.

Aussi ne dura-t-elle pas longtemps. Dès le xive siècle,

la chevalerie proprement dite , telle que je viens de la

décrire avec ces cérémonies, ces serments, ces idées qui

la caractérisaient au XIe siècle, était en pleine déca-

dence . Dans son Histoire des Français des divers États,

M. Monteil a essayé de peindre cette décadence, en fai-

sant écrire par son cordelier, frère Jean, établi au châ-

teau de Montbazon, la lettre que voici :

On ne voit aujourd'hui que bien rarement des chevaliers errants :

on en voit cependant encore quelquefois . Il en est venu un qui a

sonné du cor devant la grande porte du château ; le trompette

n'ayant pas répondu comme il est prescrit en pareil cas, le chevalier

a tourné bride et s'est éloigné. Les pages ont couru après lui , er,

à force d'excuses sur l'impéritie du trompette, ils sont parvenus à

le ramener. Pendant ce temps, les dames s'étaient parées , avaien

déjà pris place sur leurs siéges, et faisaient en attendant de la tapis-

serie. La dame de Montbazon était vêtue d'une robe rebrochée
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d'or, qui était dans la maison depuis plus d'un siècle. La douairière,

coiffée d'une aumusse, comme dans sa jeunesse , avait mis les plus

riches fourrures . Entre le chevalier, entre l'écuyer, l'un et l'autre

tout couverts de plaques de laiton, faisant à peu près le même bruit

que des mulets chargés d'ustensiles de cuivre mal agencés. Le

chevalier, ayant ordonné à son écuyer de lui ôter le casque, nous a

montré une tête moitié chauve, moitié garnie de cheveux blancs :

son œil gauche était caché sous un morceau de drap vert, de la

couleur de ses habits . Il avait fait vou , a-t-il dit, de ne voir que

du côté droit et de ne manger que du côté gauche, jusqu'après

l'accomplissement de son entreprise. Les dames lui ont proposé de

se rafraîchir pour toute réponse, il s'est jeté à leurs pieds, leur

jurant à toutes, à la plus vieille comme à la plus jeune, un éternel

amour, leur disant que bien que ses armes fussent de la meilleure

trempe, elles ne pourraient le défendre de leurs traits, qu'il en

mourrait, qu'il s'en sentait mourir, que c'en était fait , et mille

autres niaiseries pareilles . Comme il insistait , surtout vis-à-vis de

la jeune dame, dont à plusieurs reprises il baisait les mains , l'im-

patience m'a pris ; le commandeur s'en est aperçu . « Bon, m'a-t-il

dit, ces vieux fous ont leurs formes et leur style , ainsi que les

tabellions. Soyez d'ailleurs tranquille : peut-être ne passera-t-il

pas ici la journée. Effectivement, il est parti quelques heures

après 1.

»

Il y a là, sans doute, beaucoup de caricature ; et sans

Don Quichotte, frère Jean n'aurait rien écrit de sem-

blable. Cependant le fond de la lettre est vrai. Dès le

XIV siècle, la chevalerie féodale avait changé de carac-

tère ; l'enthousiasme de ses premiers temps était tombé.

Un témoin plus irrécusable que M. Monteil, un témoin

officiel et contemporain, le roi Jean, l'atteste lui-même

en 1352, lorsqu'en créant l'ordre des chevaliers de

l'Étoile, il en donne les motifs suivants :

Jean, par la grâce de Dieu, roi des Français. Entre les diverses

▲ Histoire des Français des divers États , t. I, p. 145 .
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sollicitudes de notre esprit, nous avons souvent et plus de vingt

fois pensé que, dans les temps anciens, la chevalerie de notre

royaume brillait dans le monde entier par sa bravoure, sa noblesse

et sa vertu ; à ce point que, moyennant l'aide de Dieu , et avec

l'appui des fidèles serviteurs de ladite chevalerie, qui leur prê-

taient sincèrement et unanimement la force de leurs bras, nos pré-

décesseurs ont remporté la victoire sur tous les ennemis qu'il leur

a plu d'attaquer, qu'ils ont ramené à la pureté de la vraie foi

catholique une infinité de gens que , par ses ruses, le perfide

ennemi du genre humain avait entraînés dans l'erreur , et qu'enfin

ils ont rétabli dans le royaume la sécurité et la paix . Mais, par la

longue suite des temps, quelques-uns desdits chevaliers , soit qu'ils

aient perdu l'habitude des armes, soit par d'autres causes que nous

ignorons, se sont de nos jours adonnés plus que de coutume à

l'oisiveté ou à de vaines affaires , et, négligeant leur honneur et la

renommée, se sont laissés aller à ne s'occuper que de leur intérêt

privé. C'est pourquoi, nous rappelant les temps anciens , et les glo-

rieux gestes desdits fidèles chevaliers.... nous avons résolu de

ramener nos fidèles d'aujourd'hui et à venir.... à la gloire de l'an-

cienne noblesse et chevalerie.... ; de telle sorte que cette fleur de

chevalerie qui , pendant quelque temps et par les causes susdites,

a langui et perdu quelque chose de son éclat, se relève et brille de

nouveau pour la gloire de notre royaume, etc. , etc. ¹ .

Et vers la fin du même siècle :

Lorsque Charles VI conféra la chevalerie, à Saint-Denis, en

1389, au jeune roi de Sicile et au comte du Maine, ces princes , qui

étaient frères, comparurent pour la veille des armes , dans un équi-

page aussi modeste qu'extraordinaire, afin de garder les anciennes

coutumes de la réception des nouveaux chevaliers, qui les obli-

geaient à paraître en jeunes écuyers . Cela sembla étrange à beau-

coup de gens, parce qu'il y en avait fort peu qui sussent que c'était

l'ancien ordre de pareille chevalerie ².

Ce n'est pas, Messieurs, que la chevalerie fût morte;

1 Ordcnn. du roi Jean, oct. 1352, Recueil des or donnances , t. IV,

p. 116.

Sainte-Palaye, t . I , p . 146.
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elle avait enfanté les ordres religieux militaires, les tem-

pliers, les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, les che-

valiers teutoniques. Elle commençait à enfanter les or-

dres de cour, les cordons, les chevaliers de rang et de

parade. Elle devait figurer encore longtemps dans la vie

et le langage de la société française ; mais la chevalerie

originaire proprement dite , la vraie chevalerie féodale

avait dépéri comme la féodalité elle-même. C'est entre

les xie et xive siècles qu'il faut la chercher, et elle y a

paru sous les traits que je viens de vous décrire.



SEPTIÈME LEÇON

De l'état de la population agricole , ou du village féodal . -Sa condition paraît

longtemps stationnaire .-Fut-elle fort changée par l'invasion des Barbares

et l'établissement du régime féodal ?-Erreur de l'opinion commune à ce

sujet. Nécessité d'étudier l'état de la population agricole dans les Gaules

avant l'invasion , sous l'administration romaine .-Sources de cette étude.-

Distinction entre les colons et les esclaves .-Différences et ressemblances

de leur condition.-Relations des colons : 1º avec les propriétaires ; 20 avec

le gouvernement. -Comment on devenait colon .-De l'origine historique de

la classe des colons. Incertitude des idées de M. de Savigny. - Conjec-

tures.

MESSIEURS ,

Nous nous sommes tenus jusqu'ici dans les régions

supérieures de la société féodale . Nous avons vécu au

milieu des maîtres du sol, des souverains et de ses

habitants ; et, quoique nous ayons trouvé dans leur

situation, dans leur genre de vie, de grands obstacles

au mouvement social, au développement de la civilisa-

tion, quoique les documents nous aient souvent manqué

pour suivre pas à pas, et dans leurs divers degrés, les

progrès qui se sont péniblement et lentement accomplis

dans ces petites sociétés si isolées et de si difficile accès,

cependant ces progrès ne nous ont point échappé ; nous

avons clairement reconnu que, dans l'intérieur même

du château, on n'était pas resté stationnaire, que d'im-

T. III. 10
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portantes modifications , des révolutions véritables

avaient eu lieu dans les relations et les dispositions de

ses habitants . Nous en avons, si je ne m'abuse , démêlé

les principales causes, le caractère dominant, et, de loin

en loin , déterminé le cours.

Nous allons descendre au pied du château , dans ces

chétives demeures où vit la population sujette qui en

cultive les domaines. Sa situation ne ressemble en rien

à celle des habitants du château ; rien ne la défend, ne

la met à l'abri ; elle est exposée à tous les périls, en proie

à de continuelles vicissitudes ; c'est sur elle et à ses dé-

pens qu'éclatent tous les orages qui remplissent la vie

de ses maîtres . Jamais peut-être population n'a vécu

plus complétement dépourvue de paix et de sécurité,

livrée à un mouvement plus violent et plus incessam-

ment renouvelé . En même temps, sa condition paraît

stationnaire ; pendant longtemps on n'y aperçoit aucun

changement général et notable : à travers tous les bou-

leversements qui viennent sans cesse la frapper, on la

retrouve presque toujours la même, beaucoup plus im-

mobile, plus étrangère au mouvement social que la pe-

tite société qui habite au-dessus d'elle , derrière les

remparts et les fossés du château.

Il n'y a rien là que de fort naturel , et qui ne s'explique

(vous le pressentez facilement) par la situation même de

la population agricole, livrée à toutes les chances des

événements et de la force. Le progrès de la civilisation

veut de la liberté et de la paix . Là où manquent ces

deux conditions, il se peut que des hommes vivent,
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mais ils n'avancent point ; les générations se succèdent,

mais sur place , sans se dépasser .

Cependant, faut-il ici se fier complétement aux appa-

rences ? Les documents nous manquent encore bien plus

sur l'histoire de la population agricole et sujette qué sur

celle de la population guerrière et souveraine . Est- ce

parce que les documents nous manquent qu'elle nous

paraît ainsi stationnaire ? Ou bien son immobilité est-

elle réelle et aussi complète qu'elle le paraît ?

Je la crois réelle , Messieurs, et même plus longue

et de plus ancienne date qu'on ne le pense communé-

ment.

C'est une opinion généralement répandue et soutenue

dans une foule d'écrits que le déplorable état de la po-

pulation agricole sur notre territoire, sa servitude, sa

misère, datent de l'invasion des Barbares ; que la con-

quête et le développement progressif du régime féodal

changèrent complétement sa condition et la plongèrent

dans celle où nous la trouvons du vie au XIIe siècle ; que

là réside la véritable cause de l'immobilité qui la carac-

térise .

En vain cette opinion a été combattue, naguère même,

par plusieurs personnes , notamment par M. de Montlo-

sier dans son Histoire de la monarchie française . leur

argumentation, et non sans motifs , a semblé partiale,

passionnée, incomplète, dirigée dans l'intérêt d'une classe

et d'une cause, et l'idée ancienne est demeurée domi-

nante. On persiste à croire, en général, qu'à partir du

ve siècle la conquête a bouleversé la condition des cam-
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pagnes de la Gaule, et réduit leurs habitants à un degré

d'abaissement et de misère jusque-là inconnu .

Je ne crois pas, Messieurs, que cette opinion soit fon-

dée à mon avis, les invasions et la conquête des Bar-

bares ont fait souffrir à la population agricole des maux

cruels, sans cesse renouvelés, des maux plus poignants

que ceux qu'elle avait à supporter sous l'administra-

tion romaine ; mais au fond sa condition sociale en a

a été, je crois, assez peu changée : cette condition était ,

avant l'invasion et sous l'Empire, à peu près telle qu'elle

nous apparaît dans les siècles suivants ; ses vices et son

immobilité datent de beaucoup plus loin que la conquête

germanique, et il ne faut pas imputer à la féodalité seule

un mal qu'elle a souvent aggravé, mais qu'elle n'a point

créé, et qui peut-être même, sous le régime antérieur,

se serait perpétué plus longtemps.

Pour résoudre une telle question , pour apprécier

selon la vérité ce qui arriva de la population agricole

sur notre territoire, du ve au XIVe siècle, il est indispen-

sable de savoir quelle était sa condition avant l'invasion,

lorsque l'Empire était encore debout.

Nous avons donc à étudier : 1º l'état de la population

agricole en Gaule, sous l'administration romaine, dans

les ive et v° siècles ; 2º les changements apportés à cet

état par la conquête germanique et l'établissement féodal,

du ve au XIVe siècle.

C'est de la première question seulement que nous

nous occuperons aujourd'hui.

Elle a été assez négligée ; vous en voyez d'ici les
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causes. Les campagnes jouaient un petit rôle dans la

société romaine. La prépondérance des cités était im-

mense. Aussi l'érudition et la critique ont-elles porté

tous leurs efforts sur le régime intérieur des cités et la

condition de la population urbaine, tandis que la popu-

lation agricole en a à peine obtenu quelques regards.

Les hommes mêmes à qui la spécialité de leurs études

fic semblait pas permettre de la négliger, les juriscon-

sultes s'en sont peu inquiétés. Les principaux monu-

ments de la législation romaine, ceux qui ont été l'objet

des travaux les plus nombreux et les plus attentifs, les

Institutes notamment, ne parlent point de la population

agricole, du moins de la classe qui en formait la plus

grande gartie. Quelques passages se rencontrent dans

les Pandectes, mais rares et peu développés : l'attention

des jurisconsultes n'a donc pas été naturellement appe-

lée sur cette question ; les uns n'en ont parlé qu'en

passant ; les autres ont passé à côté sans la voir.

Cependant les documents originaux ne manquent

point ; la législation romaine contient , à ce sujet , ur

assez grand nombre de dispositions. Voici l'indication

des sources où la plupart sont réunies :

40 Code Théodosien , liv. V, tit. 9 : De fugitivis colonis, inquili-

nis et servis .

10 : De inquilinis et colonis .

11 : Ne colonus, inscio domino,

suum alienet vel peculium,

vel litem inferat ci civilem.

2º Code de Justinien , liv. XI, tit. 47 : De agricolis et censitis et co-

lonis.

10.
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49 : In quibus causis coloni cen-

siti dominos accusare pos-

sint.

50: De colonis Palæstinis.

54: De colonis Thracensibus.

52: De colonis Illyricianis.

63: De fugitivis colonis, etc.

67: De agricolis et mancipiis do-

minicis, vel fiscalibus reipu-

blicæ vel privatæ.

30 Novelles de Justinien, nov. 54 : Quæ ex adscriptitio et libra

natos , liberos esse non

vult, etc.

156 : De prole partienda inter rus-

ticos.

457: De rusticis qui in alienis

prædiis nuptias contrahunt.

162 : c. 2, 3.

40 Constitution de Justinien : De adscriptitiis et colonis .

de l'empereur Justin : De filiis liberorum.

de l'empereur Tibère Constance : De filiis colo-

norum.

Vous voyez, Messieurs, que si l'étude a manqué, il y

avait cependant matière à l'étude. Les textes que je

viens de vous indiquer, et quelques autres documents,

ont été examinés et résumés avec beaucoup de soin dans

une dissertation de M. de Savigny, insérée dans son

Journal pour la science historique du droit , qui paraît

à Berlin¹ ; dissertation où se retrouvent quelques-uns

des défauts de l'auteur, c'est-à-dire l'absence de vues et

de conclusions générales, mais où abondent aussi ses

mérites, l'exactitude des recherches, la critique éclairée

des textes et la précision des résultats . J'en tirerai une

1 Tome IV, cahier 3º , p . 273-320 . Berlin, 1828.

et
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grande partie de ce que je mettrai aujourd'hui sous vos

yeux.

Cette dissertation est intitulée : Sur lecolonat romain.

Le nom de colons était en effet celui que portait une

grande partie de la population agricole de l'Empire :

coloni, rustici, originarii, adscriptitii, inquilini, tribu-

tarii, censiti, tous ces mots désignent une même condi-

tion sociale, une classe spéciale qui habite les campa-

gnes et se livre au travaux agricoles .

Les hommes de cette classe ne sont point des esclaves ;

ils en diffèrent même essentiellement et par plusieurs

caractères .

1º Les lois les opposent souvent aux esclaves, et les

en distinguent positivement. Voici un texte qui le

prouve :

Afin qu'on ne demeure pas plus longtemps incertain sur la ques-

tion de savoir de quelle condition est l'enfant né d'une colone ou

d'un homme libre , ou d'une colone et d'un esclave, ou d'un colon

et d'une esclave , etc. 1 .

Je pourrais multiplier ces citations ; mais, en général,

pour ne pas ralentir notre marche, je me contenterai

d'indiquer, à l'appui de mes assertions, le texte le plus

clair et le plus formel.

2º Non-seulement la loi romaine distingue les colons

des esclaves, mais souvent elle qualifie formellement

les premiers des noms de libres, ingénus :

Que les colons soient liés par le droit de leur origine ; et bien

1 Cod. Justin., 1. 11, tit. 47, 1. 21 .
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que, par leur condition, ils paraissent des ingénus , qu'ils soient

tenus pour serfs de la terre sur laquelle ils sont nés ¹ .

3º Les colons contractaient de véritables mariages,

un mariage légal, qui donnait à leur femme le titre

d'uxor, et à leurs enfants tous les droits de la légiti-

mité :

Si des colons ont pris pour épouses (uxores sibi conjunxerint)

des femmes libres , etc. .

Or, vous savez que, dans la société romaine, les

esclaves ne se mariaient pas légalement, pas plus que

ne font encore les nègres dans beaucoup de colonies.

40 Il y a des lois qui , infligent certains châtiments

aux colons et les assimilent, pour ce cas seulement,

aux esclaves, assimilation qui emporte la distinction en

général :

Il convient que désormais les colons qui auront médité de s'en-

fuir soient chargés de fer, à la façon des esclaves 3.

5º Les colons servaient dans les armées romaines, où

n'étaient point reçus les esclaves. On assignait à chaque

propriétaire un certain nombre de recrues à fournir,

comme cela se pratique aujourd'hui en Russie ; et il les

prenait, comme font les seigneurs russes, parmi les

colons de ses domaines ".

6º Les colons étaient capables de propriété ; on don-

1 Cod. Justin. , tit . 51 , 1. unic.

2 Ibid., tit. 47, 1. 24.

3 Cod. Theod. , 1. v , tit. 9 , 1. 1 .

Ibid. , 1. vii , tit. 13, 1. 7 , 8.
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nait à la leur le nom de peculium, comme à ce que pou-

vaient acquérir les esclaves ; et, au premier aspect,

la ressemblance paraît complète : mais, ainsi que le

remarque avec raison M. de Savigny, le pécule des

esclaves appartenait à leur maître, tandis que les colons

possédaient vraiment le leur, sauf certaines restrictions

dont je parlerai tout à l'heure.

Ce sont là, vous le voyez, entre les colons et les

esclaves, des différences très- réelles , et qui faisaient du

colonat une situation légale bien distincte, une classe à

part dans la société.

Mais la liberté de cette classe était resserrée dans des

limites fort étroites , et soumise à des conditions fort

dures. Je vais les énumérer, comme j'ai énuméré les

droits.

1º Les colons étaient attachés à la terre ; leur défini-

tion légale le dit formellement : servi terræ glebæ inhæ-

rentes. Ils ne pouvaient, sous aucun prétexte, quitter le

domaine auquel ils appartenaient ; et s'ils venaient à

s'enfuir, le propriétaire avait le droit de les revendi-

quer, en quelque lieu qu'il les trouvât et dans quelque

profession qu'ils se fussent engagés :

Nous ordonnons que les colons soient attachés à la glèbe , de telle

sorte qu'ils ne puissent en être emmenés, même un moment ¹ .

Que tous les colons fugitifs, sans aucune distinction de sexe, de

fonction et de condition , soient contraints, par les gouverneurs des

provinces, de retourner dans les lieux où ils sont nés, ont été éle、

vés, et paient le cens ?.

1 Cod. Justin., tit. 47 , 1. 15.

Ibid. , 1. 6. Voy. aussi liv . 11 , tit. 63 , 1. 1 et 3 .

T. III 42
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Le propriétaire pouvait même les revendiquer jusque

dans les rangs du clergé. La législation varia un peu sur

ce point. Il fut d'abord réglé que nul colon ne pouvait

entrer dans le clergé, être ordonné clerc, si ce n'est

dans l'église du lieu même où il habitait, afin qu'il ne

s'éloignât pas de la terre à laquelle il était attaché, et

continuât à s'acquitter des devoirs auxquels il était tenu :

Dans les églises situées dans lesdomaines de quelque particulier,

ou dans un village, ou dans quelque autre lieu , qu'on n'ordonne

clercs que des hommes du lieu même, et non de quelque autre do-

maine, afin qu'ils continuent à porter le fardeau de la capitation¹ .

On s'aperçut bientôt que, même ainsi restreinte, la

faculté accordée aux colons tournait au détriment des

propriétaires ; que les colons , devenus clercs, acqué-

raient plus de liberté , plus de consistance, et ne rem-

plissaient plus aussi exactement leurs obligations . On

interdit aux évêques d'ordonner clerc aucun colon sans

le consentement du propriétaire :

Que nul homme soumis au cens ne reçoive la dignité de clerc

contre le gré du propriétaire de la terre , et qu'il ne soit revêtu du

sacerdoce que sous cette condition, fût- ce même dans le village où

il habites.

Les réclamations et le crédit toujours croissant du

clergé amenèrent bientôt une variation nouvelle ; on

revint à l'ancien principe :

Nous permettons que les colons soient faits clercs, même sans le

consentement de leur maître, dans les domaines auxquels ils sont

1 Cod. Théod. , 1. xvi, tit. 2 , 1. 33.

2 Cod. Justin. , l . 1 , tit . 3 , l . 16.
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attachés ; de telle sorte cependant que, devenus clercs , ils s'acquit-

tent toujours de la culture dont ils sont chargés¹ .

Mais ces vicissitudes mêmes prouvent combien la con-

dition des colons était faible et subordonnée, en général,

aux intérêts des propriétaires. Aussi, quand ils tentaient

de s'enfuir, étaient-ils, ainsi que les esclaves, considérés

comme ayant voulu, selon la cruelle expression de la

loi , se voler eux-mêmes à leurs maîtres :

Si un colon se cache, ou s'efforce de se séparer de la terre où il

habite, qu'il soit considéré comme ayant voulu se dérober fraudu-

leusement à son patron, ainsi que l'esclave fugitif2.

2º Ils étaient, comme les esclaves, sujets aux châti-

ments corporels ; non pas aussi souvent que les es-

claves, mais dans certains cas, et à certains châtiments

dont les hommes libres étaient exempts. Voulait-on ,

par exemple, extirper d'Afrique l'hérésie des donatistes ?

on décrétait :

Quant aux esclaves ou aux colons , l'admonition de leurs maîtres

et des flagellations répétées les détourneront de cette perverse foi ³ .

3º Les colons étaient aussi, comme les esclaves, privés

de tout droit de plainte, de toute action civile contre

leur patron, contre le propriétaire du sol. Deux cas seu-

lement étaient exceptés : celui où le propriétaire exigeait

d'eux une rente plus forte que ne l'avait fixée l'ancien

1Nov. Justin., 123, c. 17.

2 Cod. Justin. , tit. 47, 1. 23.

3 Cod. Théod. , 1. xvi , tit. 5, 1. 52, 54. Voy, aussi Cod. Justin. ,

1. xi, tit. 47 , 1. 24 .
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usage, et celui de délits, de crimes commis envers eux

par leur patron. Dans l'un et l'autre cas, le colon pou-

vait réclamer auprès du magistrat , et intenter une ac-

tion. La loi de Justinien est formelle :

De même que dans les affaires civiles nous refusons aux colons

toute action et plainte contre leurs maîtres et patrons (excepté en

cas de surexaction de leur rente, selon ce que leur ont accordé les

princes qui nous ont précédé) ; de même en matière criminelle , qui

est d'intérêt public , ils ont droit de poursuite en cas d'attentat

contre eux-mêmes ou les leurs¹.

4º Bien que les colons fussent capables de propriété,

cette propriété n'était pas complète ni vraiment indé-

pendante. Ils en jouissaient à leur gré, ils la transmet-

taient à leur famille, mais il leur était interdit de l'alié-

ner sans le consentement de leur maître :

Il a été souvent décrété qu'aucun colon ne pourrait vendre ni

aliéner, d'aucune façon , quelque partie de son pécule à l'insu du

mattre de la terre qu'il habite³ .

Vous le voyez , Messieurs, bien que la condition des

colons différât essentiellement de celle des esclaves , elle

s'en rapprochait beaucoup à certains égards, et ils ne

jouissaient que d'une liberté fort restreinte ; M. de

Savigny pense même , sans citer , il est vrai , aucun

texte formel, que leur condition était, en un sens, pire

que celle des esclaves , car il n'y avait, à son avis,

aucun affranchissement pour les colons : ils étaient

1 Cod. Justin., 1. xi, tit. 49, 1. 2.

2 Ibid.
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considérés comme devant rester toujours attachés à la

glèbe, et leur patron même ne pouvait les en détacher

par la voie de la manumission. Le colon ne devenai

libre que par la prescription ; lorsqu'il avait joui pen

dant trente ans de la liberté sans être réclamé par au

cun propriétaire , alors, et seulement alors, elle lui ap-

partenait définitivement .

Quels étaient les avantages qui compensaient un peu

pour les colons des conditions si dures ? Quelles garan-

ties leur étaient accordées contre la tyrannie des pro-

priétaires de ce sol dont rien ne pouvait les détacher ?

Deux principales .

La première, c'est que le propriétaire ne pouvait les

séparer du domaine ; la vente personnelle des colons

était interdite ; ils ne pouvaient être vendus qu'avec la

terre , et la terre ne pouvait être vendue sans eux. Le

possesseur ne pouvait pas non plus vendre la terre , et

retenir les colons pour les porter sur un autre domaine ;

la législation s'était même montrée, à ce sujet , pré-

voyante et attentive à déjouer les ruses par lesquelles

on tentait de l'éluder :

Il n'est , en aucune façon , permis de vendre les colons (origina-

rios, rusticos, censitosque servos) sans la terre qu'ils habitent. Et

qu'on ne s'avise pas, par fraude, comme on l'a souvent fait , de

remettre à l'acheteur une petite portion de terre, en conservant la

culture du domaine entier ; mais lorsque tout le domaine , ou une

partie déterminée, sera vendu, qu'il le soit avec autant de colons

qu'il y en avait quand il appartenait au premier possesseur¹ .

Elle avait aussi réglé ce qui devait arriver en cas de

1 Cod. Justin. , 1. xi, tit. 49, 1. 7.
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partage des terres, et elle avait pris, dans l'intérêt des

colons, des mesures souvent invoquées, sans succès en-

core, au profit des nègres, dans plusieurs colonies :

Les partages de terres doivent se faire de telle sorte que chaque

famille de colon appartienne tout entière au même possesseur . Qui

pourrait supporter que des enfants fussent séparés de leurs parents,

des sœurs de leurs frères , des femmes de leurs maris ¹ ?

Les colons avaient donc là en fait, sinon de liberté,

du moins de sécurité, une véritable garantie.

En voici une seconde. La redevance qu'ils payaient au

propriétaire du sol, redevance presque toujours consti-

tuée en denrées, et qu'on appelait reditus, annua func-

tiones, ne pouvait, en aucun cas, être élevée ; elle devait

rester toujours la même, fixée par l'ancien usage, et

indépendante de la volonté du propriétaire

Que tout colon de qui son maître exigera plus qu'il n'avait cou-

tume, et qu'on n'exigeait de lui dans les temps antérieurs, s'adresse

au premier juge qu'il pourra aborder , et prouve le fait, afin qu'on

défende, au maître convaincu, d'exiger ainsi à l'avenir plus qu'il

n'avait coutume de recevoir, et qu'on lui fasse rendre ce qu'il

aura extorqué par un tel surcroît 2.

C'était là, pour des agriculteurs, un important avan-

tage. La fixité de la redevance avait le même effet qu'on

cherche à obtenir, dans les sociétés modernes, par l'im-

mutabilité de l'impôt foncier. C'est un principe reconnu

en économie politique que cette immutabilité est fort

désirable, car toutes les améliorations que le proprié-

1 Cod. Justin. , 1. 11, tit. 38, 1. 11.

Ibid., 1. xI , tit 49, 1. 1 .
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taire peut faire dans son domaine tournent alors à son

profit ; l'État ne vient pas lui en demander une part ;

il ne craint pas, en augmentant son revenu, de le voir

diminuer d'un autre côté. Les transactions, les muta-

tions de propriété se font d'ailleurs avec pleine connais-

sance de cause et à l'abri de toute incertitude. Aussi

range-t-on l'immutabilité de l'impôt foncier au nombre

des causes les plus efficaces de la prospérité agricole

d'un pays, et l'Angleterre en est un exemple. Les colons

jouissaient de cet avantage, et si d'autres circonstances

n'en avaient atténué l'effet, il aurait peut-être contre-

balancé, jusqu'à un certain point, les vices de leur

condition .

Mais indépendamment de la rente qu'ils payaient au

propriétaire du sol , les colons étaient assujettis envers

l'État à une taxe moins fixe et plus onéreuse. Les deux

grandes contributions de l'Empire romain, pour le dire

en passant, étaient une contribution foncière et une

contribution personnelle. La contribution foncière était

payée par les propriétaires, et la contribution person-

nelle, ou capitation, par tous les habitants du territoire.

C'était au propriétaire foncier que l'État demandait la

capitation ; en lui adressant ce que nous appellerions la

cote de sa taxe foncière, on y joignait le tableau de la

capitation due par les habitants de ses domaines ; il en

faisait l'avance, et la recouvrait ensuite à ses risques et

périls . Or, la capitation alla toujours croissant, et fut,

soit de la part de l'État envers les propriétaires, soit de

la part des propriétaires envers les colons, la source de
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vexations intolérables. Ainsi fut détruit, en grande

partie du moins, le bénéfice que devaient retirer ces

derniers de la fixité de leur redevance ; et de là cette

décadence de la population agricole qui devança l'in-

vasion des Barbares et en facilita le succès.

Tels sont, Messieurs, les principaux traits de la con-

dition des colons. On appartenait à cette classe en vertu

soit de l'origine, soit de la prescription , soit d'un contrat

spécial et formel . Quant à l'origine , la condition de la

mère déterminait, en général, celle des enfants. Cepen-

dant si le père était colon et la mère libre, le principe

fléchissait ; ou pour mieux dire la législation varia, et

l'enfant suivit la condition tantôt du père, tantôt de la

mère. A tout prendre, l'effort général de la législation

était de retenir un aussi grand nombre d'individus qu'il

se pouvait dans la classe des colons.

On y entrait aussi par la voie de la prescription ; qui-

conque avait été colon trente ans, sans réclamer, ne

pouvait plus s'en affranchir. Enfin, on devenait colon

par une espèce de contrat, d'engagement personnel

conclu avec un propriétaire , dont on recevait une cer-

taine portion de terre à charge de s'y établir, de la cul-

tiver, et d'acquitter toutes les charges attachées à l'état

de colon, en en acquérant les droits.

On voit bien par là , Messieurs, comment la classe des

colons se perpétuait et même se recrutait dans l'Empire ;

mais on ne voit point comment elle s'était formée, quelle

était l'origine de cette grande condition sociale, ni par

quelles causes presque toute la population agricole,

ee.
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spécialement en Gaule et en Italie, avait été ainsi placée

dans une condition mitoyenne entre la liberté et la

servitude.

M. de Savigny n'a point ignoré cette importante ques-

tion , mais il ne l'a point résolue ; il en traite à la fin de

sa dissertation, et ne fait guère que communiquer au

ecteur ses incertitudes. Peut-être en effet est- il impos-

sible d'arriver, sur ce point, à une solution précise et

vraiment historique. Voici , à mon tour, quelques con-

jectures un peu moins réservées que celles de M. de

Savigny, et qui cependant me paraissent probables.

Je ne vois que trois manières d'expliquer , au sein

d'une société, la formation d'une classe comme celle

des colons , la réduction de la population agricole à un

tel état : 1º ou cet état a été le résultat de la conquête,

de la force ; la population agricole, vaincue et dépouil-

lée, a été fixée au sol qu'elle cultivait et contrainte d'en

partager les produits avec les vainqueurs ; et les lois , les

usages qui lui ont reconnu quelques droits, quelques

garanties, ont été l'œuvre lente du temps et des pro-

grès de la civilisation ; 2º ou la population agricole,

libre dans l'origine , a perdu peu à peu sa liberté par

l'empire croissant d'une organisation sociale fort aristo-

cratique, et qui a concentré de plus en plus aux mains

des grands la propriété et le pouvoir ; auquel cas l'abais-

sement et l'immobilisation , pour ainsi dire, des colons

ont été l'œuvre , non de la conquête et d'une violence

soudaine, mais du gouvernement et de la législation ;

3º ou bien enfin l'existence d'une telle classe, la condi-
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tion des colons , est un fait ancien , débris d'une organi-

sation sociale primitive, naturelle , que n'avaient en-

fantée ni la conquête ni une oppression savante , et qui

s'est maintenue, en cela du moins, à travers les desti-

nées diverses du territoire.

Cette dernière explication me paraît la plus pro-

bable , je dirai même la seule probable. Permettez-moi

de vous rappeler quelques faits .

Quand j'ai traité de l'état social de la tribu germa-

nique sédentaire et agricole ' , j'y ai signalé deux élé-

ments d'une part, la famille , le clan ; de l'autre , la

conquête, la force . Les descendants de la même famille,

les membres du clan étaient, vous l'avez vu , dans une

condition assez analogue à celle des colons gallo-

romains; ils habitaient les terres du chef de clan , sans

aucun droit de propriété véritable , mais jouissant héré-

ditairement du droit de les cultiver moyennant une

redevance, et toujours prêts à se rallier autour du chef

dont l'origine et la destinée étaient aussi les leurs . Telle

est la condition dans laquelle paraît la population agri-

cole partout où se rencontre cette organisation sociale

qui porte le nom de tribu, clan, sept, etc. , et qui dérive

évidemment de l'extension progressive de la famille.

Or, il y a lieu de croire qu'avant l'invasion romaine une

partie de la population agricole des Gaules se trouvait

dans cet état. Je ne puis m'arrêter ici aux détails , mais

tout indique qu'antérieurement aux conquêtes de César,

Leçon 1 , p. 58 et suivantes.
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deux formes de société, deux influences se disputaient

· la Gaule . Des villes, des cités s'y formaient, puissantes,

maîtresses, aulour de leurs murs, d'un territoire consi-

dérable, et organisées municipalement, sinon à l'instar

des municipalités romaines, du moins selon un système

analogue. Dans les campagnes habitaient des chefs de

tribu, de clan, entourés d'une population qui vivait sur

leurs domaines et les suivait à la guerre . La plupart des

grands chefs qui ont lutté contre César, Vercingétorix,

par exemple, paraissent des chefs de clan dont la situa-

tion et les mœurs sont assez semblables à celles qu'on

pouvait observer encore, il y a cent ans, dans la haute

Écosse. On ne saurait, sans nul doute, arriver ici à la

certitude on est lancé sur la mer des conjectures . Tout

indique cependant que le régime des clans a prévalu

longtemps dans l'Europe occidentale, au sein des nations

de cette race gaélique, improprement appelée celtique,

et qu'il existait encore, bien qu'altéré et combattu, dans

les campagnes de la Gaule, lorsque Rome vint les

envahir.

Or, si la conquête romaine trouva en effet la popu-

lation agricole gauloise dans un tel état, vivant sur les

domaines de grands chefs , et les cultivant moyennant

une redevance , l'origine des colons gallo-romains n'est-

elle pas claire et leur condition expliquée ? Les chefs de

clán furent exterminés ; les conquérants se substituèrent

à leur place, et la population agricole inférieure resta à

peu près dans le même état. Elle perdit beaucoup sans

doute car des maîtres étrangers remplacèrent ces chefs
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nationaux ; elle obéit à des vainqueurs, au lieu de suivre.

des compatriotes ; les liens primitifs, naturels, furent

brisés, et les sentiments les plus chers à un peuple

recurent de cruelles atteintes. D'un autre côté , la domi-

nation romaine était plus régulière, plus habile que

celle des chefs de clan gaulois ; un ordre meilleur et

plus stable s'introduisit dans les rapports des colons avec

les propriétaires ; et peut-être, à tout prendre, la condi-

tion des premiers (j'entends leur condition matérielle,

celle-là seulement) eut-elle peu à souffrir de ce change-

ment de souverains .

C'est là , je le crois, l'explication la plus probable de

l'état de la population agricole dans la Gaule, sous l'ad-

ministration romaine. Cet état ne fut , ce me semble, ni

l'œuvre soudaine de la conquête , ni l'œuvre lente de

la législation ; c'était un fait ancien , naturel , que les

Romains avaient trouvé , et qui devait se perpétuer après

eux .

Il n'avait, en effet, rien de singulier pour les nouveaux

conquérants qui succédèrent à Rome ; il était contorme,

au contraire , à leurs habitudes, à leur propre état social .

Les Germains aussi avaient des colons vivant sur leurs

domaines, et les exploitant héréditairement moyennant

une redevance. Il y avait donc lieu de présumer que

l'état de la population agricole ne serait pas essentielle-

ment changé, et que, sauf des modifications inévitables,

il survivrait à cette seconde conquête comme à la pre-

mière. En arriva-t-il ainsi en effet ? Cette question sera

l'objet de notre prochaine réunion.
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-De l'état de la population agricole en Gaule , du ve au xive siècle . Il ne

Des deux principauxchangea pas autant qu'on le pense communément .

changements qui durent s'y accomplir et s'y accomplirent en effet.-Insur-

Persistance de la distinction
rections des paysans aux xe et xie siècles .

entre les colons et les serfs .-Progrès de la condition des colons du xie au

XIVe siècle .-Preuves.

-

Au moment où M. Guizot est entré dans la salle , l'auditoire tout

entier s'est levé , et des bravos et des applaudissements extraordi-

naires ont éclaté. Dès qu'il a pu obtenir un moment de silence :

Messieurs , a-t-il dit , je vous remercie de tant de bien-

veillance ; j'en suis vivement touché. Je vous demande

deux choses : la première de me la garder toujours ; la

seconde, de ne plus me la témoigner ainsi . Vous êtes de

mon avis, j'en suis sûr. Rien de ce qui se passe au de-

hors ne doit retentir dans cette enceinte . Nous y venons

faire de la science, de la science pure ; elle est essen-

tiellement impartiale, désintéresséc, étrangère à tout

événement extérieur, grand ou petit . Conservons-lui

toujours ce caractère . J'espère que votre sympathie me

suivra dans la nouvelle carrière où je suis appelé ; j'ose-

rai même dire que j'y compte . Votre attention silen-

cieuse est ici la meilleure preuve que j'en puisse rece-
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voir. Permettez-moi d'y compter aussi, et en toute

⚫ occasion.

Le silence s'est à l'instant rétabli , et M. Guizot a commencé sa

leçon.

MESSIEURS ,

J'ai exposé , dans notre dernière réunion , l'état de la

population agricole en Gaule sous l'administration ro-

maine. Que devint-elle après l'invasion ? D'abord , du

ve au xe siècle, pendant l'époque qu'on peut appeler

l'époque barbare ; ensuite du xe au XIVe siècle , pendant

l'époque féodale ? Changea-t-elle complétement de condi-

tion, ainsi qu'on l'a dit communément ?

En soi-même un tel changement n'était pas probable.

Non-seulement la condition des colons était générale et

bien établie dans la Gaule , établie en droit comme en

fait, enracinée dans la législation comme dans la société ;

mais de plus, dans les derniers moments de l'Empire,

et au milieu des incursions répétées des Barbares, le

nombre des colons s'accrut beaucoup. Un passage de

Salvien, l'écrivain peut-être qui a peint le plus vivement

la détresse sociale de cette époque, ne permet pas d'en

douter :

Quelques-uns des hommes dont nous parlons, plus avisés, ou

rendus plus avisés par la nécessité , dépouillés, par tant d'invasions,

de leurs demeures et de leurs petits champs, ou chassés par les

exacteurs et ne pouvant plus y tenir, se rendent sur les terres des

grands et deviennent colons des riches. Et comme ceux qui sont

saisis d'effroi à l'approche des ennemis se retirent dans quelque

fort, ou comme ceux qui , ayant perdu l'état honorable d'ingénu,
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s'enfuient désespérés dans quelque asile , de même les hommes

dont je parle, hors d'état de conserver leur propriété et la dignité

de leur origine, se soumettent au joug de l'humble condition de

colon : réduits ainsi à cette extrémité que les exacteurs les dépouil-

lent non-seulement de leurs biens, mais de leur état, non -seule-

ment de ce qui est à eux, mais d'eux-mêmes, qu'ils se perdent

eux-mêmes en même temps que tout ce qui est à eux , n'ont plus

de propriété, et renoncent au droit de la liberté ¹ .

Il résulta de là qu'au moment de la conquête, et lors-

que les Barbares s'établirent définitivement sur le ter-

ritoire romain, ils trouvèrent presque tous les habitants

des campagnes réduits à l'état de colons . Or, une con-

dition si générale était un fait puissant, et capable de

résister à bien des crises. On ne change pas aisément le

sort et l'état d'un si grand nombre d'hommes. A consi-

dérer donc la chose en elle-même, indépendamment de

tout témoignage spécial, on peut présumer que la con-

dition des colons dut survivre à la conquête, et demeu-

rer, longtemps du moins, à peu près la même.

En fait, et dans certaines parties de l'Empire, notam-

ment en Italie, on sait positivement qu'elle ne fut pas

changée ; des monuments formels, surtout des lettres de

papes du vie et du viie siècles , le prouvent . L'Église

romaine possédait, vous le savez, de grandes propriétés

territoriales ; c'était même alors la principale source de

ses revenus. Voici une lettre adressée par Grégoire le

Grand (590-604) au sous-diacre Pierre, chargé de l'ad-

ministration des biens de l'Église en Sicile, et qui donne

sur l'état de la population agricole, après la chute de

1 Salvien, De gubern. Dei, liv. v.
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l'Empire, des détails fort curieux . Permettez-moi de

vous en lire une partie :

Nous avons appris que les colons de l'Église sont extrêmement

vexés, à raison du prix des grains, en ce que le montant de la

redevance à laquelle ils sont tenus ne demeure pas le même dans

les temps d'abondance. Nous voulons que, dans tous les temps , soit

qu'on ait récolté plus ou moins de blés, on ne leur en fasse fournir

que la même mesure . Quant aux grains qui périraient par naufrage

pendant le transport, nous voulons qu'ils soient comptés comme

reçus. Mais qu'il n'y ait pas de négligence de ta part à l'égard du

transport, car si tu ne prends pas le temps convenable pour trans-

porter les blés, le dommage naîtra de ta faute .

Nous regardons aussi comme très-injuste et inique que l'on

prenne quelque chose sur les setiers de grains fournis par les colons

de l'Église , et qu'on les force de donner un plus grand boisseau

(modius) que celui qu'on serre dans les greniers de l'Église ; nous

défendons par la présente admonition qu'on perçoive , des colons

de l'Église , des boisseaux de plus de dix-huit setiers ; sauf cepen-

dant ce que les navigateurs reçoivent en sus, selon l'usage , à

cause du déchet qu'ils assurent avoir lieu sur les navires .

Nous avons appris aussi que, dans quelques métairies de l'Église,

il existe une exaction très-injuste : sur soixante-dix boisseaux, les

fermiers (ce qu'on n'ose dire) en exigent trois et demi ; et cela

même ne leur suffit pas, car on dit que , d'après l'usage de beau-

coup d'années , ils exigent encore quelque chose en sus . Nous

détestons tout à fait cette coutume, nous voulons l'extirper à fond

de notre patrimoine . Que ton expérience examine, dans les divers

genres de poids, ce qu'on exige des colons au delà de la justice,

et fasse de leurs diverses redevances une seule somme ; de telle

sorte qu'ils paient en entier deux boisseaux sur soixante-dix , mais

qu'on n'ajoute en sus aucune honteuse exaction . Et de peur qu'après

ma mort, lorsque nous aurons augmenté la somme totale à payer,

et supprimé les charges qui étaient mises en sus, ces charges ne

soient de nouveau imposées aux colons, de manière que leur

redevance se trouve plus forte , et qu'ils soient en outre obligés de

supporter d'autres charges , nous voulons que tu fasses des registres

de sûreté, où tu établiras qu'une fois pour toutes chacun doit payer

tant, en supprimant formellement les droits de vente et les droits
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sur les légumes et les grains . Quant à ce qui revenait sur ces minu-

ties à l'intendant pour son usage , nous voulons que tu le prélèves

ur la somme de la redevance .

Avant toutes choses, nous voulons que tu fasses grande attention

à ce qu'on n'emploie aucun poids injuste dans les paiements à rece-

voir si tu trouves de pareils poids, détruis- les , et en établis de

nouveaux, qui soient légitimes.... Nous ne voulons pas qu'on exige

rien des colons de l'Église en sus des poids légaux , sauf quelques

aliments communs.

Nous avons appris, en outre, que la première perception de la

taxe gêne extrêmement nos colons , car , avant qu'ils aient pu ven-

dre leurs denrées, ils sont forcés d'acquitter le tribut ; et n'ayant

rien au moment où ils sont obligés de donner du leur , ils emprun-

tent aux huissiers-priseurs publics, et paient pour ce service de

lourds intérêts.... C'est pourquoi nous ordonnons par la présente

que tu fasses aux colons, sur notre trésor public , les prêts qu'ils

pourraient demander à des étrangers : qu'on n'exige d'eux le

paiement que peu à peu et à mesure qu'ils auront de quoi payer,

et qu'on ne les tourmente pas pour l'époque ; car ce qui pourrait

leur suffire en le gardant pour plus tard , vendu trop tôt et à vil

prix quand on les presse , leur devient insuffisant¹ .

J'omets d'autres recommandations dictées par le

même esprit de bienveillance et de justice . On comprend

que les peuples fussent empressés de se placer sous

la domination de l'Église ; les propriétaires laïques

étaient fort loin , à coup sûr, de veiller ainsi sur la con-

dition des habitants de leurs domaines. Mais, quoi qu'il

en soit, il est évident que cette condition, telle que la

décrit saint Grégoire, était fort semblable à ce qui se

passait avant la chute de l'Empire. Ses paroles s'appli-

quent, il est vrai , aux colons de l'Église en Sicile ; mais

on peut conclure de ceux-là à ceux du midi de la Gaule,

1 S. Greg . Ep . , lib . 1 , ep . 44 ; dans ses EŒuvres, t . II , col . 533 .

13T. III.
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où l'évêque de Rome possédait également des domaines,

qu'il administrait probablement de la même façon.

Dans la Gaule septentrionale, bien moins romaine et

plus fréquemment ravagée par les incursions des Bar-

bares, on ne trouve pas des documents aussi détaillés,

ni qui prouvent avec la même précision la permanence

de la condition de la population agricole. Mais le fait

général n'en est pas moins certain et attesté par une

foule de textes. En voici quelques-uns empruntés du

VIIe au IXe siècle :

Que celui qui tuera un homme libre de l'Église , qu'on nomme

colon, paie la composition comme pour un autre Allemand ¹ .

Que les hommes libres de l'Église , qu'on nomme colons, comme

les colons du roi , paient le tribut à l'Église .

Ils se sont récriés, et ont dit qu'ils naissent et doivent être de

libres colons, comme les autres colons de Saint- Denis, et que le

susdit moine Deodat a voulu, par force et injustement, les réduire

à un servage inférieur et les opprimer ³.

pour

Je donne à l'abbé Friedegies, notre manoir seigneurial.... avec

les hommes qui demeurent là, et que nous y avons établis,

y vivre comme des colons.... Et nous ordonnons que ces hommes

cultiveront la terre et les vignes, et toutes choses à mi-fruit, et

qu'on ne leur demandera rien de plus, et qu'après nous ils n'auront

point de trouble à souffrir .

Je pourrais multiplier à l'infini ces exemples. Les

noms de coloni, inquilini, etc. , reviennent sans cesse

1 Loi des Allemands, tit. 9.

2 Ibid , tit. 23, §1.

3 Charte de Charles le Chauve, en 860 .

Donation de Haganon à l'abbaye de Saint-Martin de Tours

en 819.
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dans les documents de cette époque ; les formules de

Marculfen sont pleines ; nous avons celles par lesquelles

on revendiquait les colons fugitifs. Tout atteste, en un

mot, la permanence de cette condition sociale . Sans

doute elle fut alors beaucoup plus malheureuse et plus

précaire qu'elle ne l'avait été sous l'administration

romaine ; la population des campagnes avait à souffrir

plus qu'aucune autre de la violence et de l'anarchie

sans cesse renaissantes : mais son état légal ne fut point

essentiellement changé ; la distinction entre les colons

et les esclaves continua de subsister ; et les premiers

demeurèrent, envers les nouveaux propriétaires, à peu

près dans la même relation qu'ils soutenaient avec les

anciens.

Deux causes cependant devaient, à certains égards,

modifier notablement leur situation.

J'ai mis sous vos yeux, samedi dernier, le tableau des

différences qui séparaient la condition des colons de celle

des esclaves ces différences, vous vous le rappelez,

étaient réelles , mais, dans un grand nombre de cas,

assez fines , subtiles, et difficiles à bien déterminer . Or

des distinctions de cette sorte appartiennent évidem-

ment à une société avancée et tranquille ; elles sont

l'ouvrage d'une législation savante, et ne peuvent être

maintenues que par un gouvernement régulier. Elles

s'affaiblissent nécessairement au milieu de grands désor-

dres, sous l'empire d'une législation confuse et gros-

sière. On voit alors les nuances légales s'effacer ; les dif-

férences éclatantes, profondes, survivent presque seules.
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Il était donc dans la nature des choses qu'après l'inva-

sion, sous la domination brutale des Barbares, lorsque

l'administration romaine ne fut plus là pour maintenir

habilement les limites fixées par ses doctes lois, il était,

dis-je , dans la nature des choses que ces limites fussent

sans cesse méconnues, et que les conditions sociales qui

se touchaient, bien que distinctes, vinssent souvent à se

confondre. Plus qu'aucune autre, peut-être, la distinc-

tion légale entre les colons et les esclaves devait courir

ce risque . Quoique les Germains, en effet, ne fussent

pas , avant l'invasion et en Germanie , entièrement

dépourvus d'esclaves dans l'intérieur de leurs maisons,

cependant ils n'en avaient pas un grand nombre. Le

système de la servitude domestique était beaucoup

moins développé chez eux que chez les Romains . Tacite

et tous les documents anciens ne permettent pas d'en

douter . Les Germains, en revanche, avaient beaucoup

de colons ; le colonat était même, vous l'avez vu, la

condition générale de leur population agricole . Ils

durent donc, une fois transplantés sur le sol romain,

saisir assez mal la distinction des colons et des esclaves;

tous les hommes employés à la culture des terres durent

être pour eux des colons et les deux classes se confon-

dirent souvent sans doute dans leurs actions comme

dans leurs idées. Les colons y perdirent peut-être, les

esclaves proprement dits y gagnèrent, et, dans tous les

cas, il y eut là un assez notable changement dans l'état

général de la société . En voici un second, bien plus

grave.

:
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Les propriétaires qui percevaient des colons une rede-

vance n'avaient sur eux, vous l'avez vu, aucune juridic-

tion, aucun empire politique. La juridiction criminelle

ou civile sur les colons appartenait, non au propriétaire

du sol, mais à l'empereur et à ses délégués. C'étaient

les gouverneurs de province, les juges ordinaires qui

administraient aux colons la justice . Le propriétaire

n'exerçait sur eux que les droits attachés à la propriété,

des droits civils ; les droits de la souveraineté, le pou

voir politique, lui étaient complétement étrangers .

Cet état de choses changea après l'invasion . Vous

vous rappelez que, dans la tribu germanique, la souve

raineté et la propriété étaient réunies, et que ce fait fut

transplanté, qu'il s'aggrava même sur le territoire gallo-

romain. La condition des colons en fut profondément

atteinte. Auparavant, ils dépendaient du propriétaire

en tant que cultivateurs et attachés au sol, et du gou-

vernement central, en tant que citoyens et incorporés

dans l'État. Quand il n'y eut plus d'État, plus de gou-

vernement central, ils dépendirent du propriétaire sous

tous les rapports, pour leur existence tout entière . Le

fait ne s'accomplit pas tout à coup. Trois systèmes dif-

férents, vous vous le rappelez, le système des institu-

tions libres, celui des institutions monarchiques, et

celui des institutions aristocratiques, coexistèrent et lut-

tèrent pendant les premiers siècles de l'invasion. Quel-

que temps, les rois barbares, comme successeurs de

l'Empire, essayèrent de maintenir ces magistrats pro-

vinciaux, ces délégués du pouvoir central, chargés d'ad-
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ministrer et de rendre la justice, indépendamment des

propriétaires locaux. Mais vous connaissez l'issue de la

lutte ; le système des institutions monarchiques fut

vaincu, la fusion de la souveraineté et de la propriété

s'accomplit, et les propriétaires du sol devinrent les

maîtres de ses habitants. La condition des colons en fut

grandement altérée ; ils étaient toujours distincts des

esclaves ; leurs relations, en tant que cultivateurs, avec

le propriétaire, étaient à peu près les mêmes ; mais ce

propriétaire était leur souverain ; ils dépendaient de lui

en toutes choses, et n'avaient affaire à aucun autre

pouvoir.

On peut passer en revue tous les rapports du posses-

seur de fief avec les colons de ses domaines, surtout dans

le cours du XIe siècle, lorsque le régime féodal n'avait

pas encore été altéré par les attaques des rois et des

communes ; partout on verra le seigneur investi des

droits de la souveraineté . C'est lui qui possède le pou-

voir législatif ; les lois émanées du roi ne sont point

exécutoires hors des domaines royaux. Ce principe ne

demeura pas longtemps intact et en vigueur ; mais

il n'en était pas moins réel, il n'en était pas moins

le vrai principe féodal . C'est aussi le seigneur seul qui

impose ses colons, et règle les tailles qu'ils lui doivent.

La taille succéda à la capitation romaine. Sous l'Empire,

la rente due par le colon au propriétaire était fixe ; il ne

dépendait pas du propriétaire de l'élever à son gré.

Mais l'impôt personnel, la capitation que le colon payait,

non au propriétaire, mais au gouvernement, à l'empe-
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reur, cet impôt n'était point fixe ; il variait, il s'aggravait

sans cesse, et la volonté de l'empereur en décidait.

Quand la fusion de la souveraineté et de la propriété fut

opérée au sein du fief, le seigneur fut investi, comme

souverain, du droit d'imposer la capitation, et, comme

propriétaire, du droit de percevoir la redevance. Selon

les anciens usages, la redevance devait rester la même,

et vous verrez tout à l'heure qu'en effet ce principe

passa dans la féodalité . Mais quant à la capitation , qui

devint la taille, le seigneur, comme jadis l'empereur,

la régla et l'augmenta selon son plaisir. La condition des

colons ne fut donc pas changée, en ce sens que leur re-

devance foncière demeura fixe, et leur impôt personnel

arbitraire comme sous l'empire ; mais le même maître

disposa de la redevance et de l'impôt, et ce fut là, sans

nul doute, un grave changement.

Non-seulement le seigneur taxait, taillait à son gré

ses colons ; mais toute juridiction , vous l'avez déjà vu,

lui appartenait sur eux. Comme leur pouvoir législatif,

le pouvoir judiciaire des seigneurs, même sur la popu-

lation agricole de leurs domaines, ne tarda pas à subir

plus d'une atteinte, à rencontrer plus d'une limite . Mais

en principe , et dans l'âge de la vraie féodalité, il n'en

était pas moins réel et entier, si réel que les seigneurs

avaient le droit de grâce aussi bien que le droit de

punir.

Sous le rapport politique, la condition du colon fut

donc non-seulement changée, mais aggravée par l'inva-

sion ; car la souveraineté et la propriété se trouvant
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réunies dans les mêmes mains, ils n'eurent plus, contre

l'oppression , aucun recours, aucune garantie . Aussi

l'oppression fut-elle extrême, et amena-t-elle bientôt ces

haines violentes, ces révoltes continuelles qui , depuis le

Xe siècle, caractérisent les relations de la population

agricole avec ses maîtres. Je n'en indiquerai aujour-

d'hui que deux exemples. En 997 :

Tandis que le jeune duc Richard abondait en vertu et honnêteté,

il arriva que, dans son duché de Normandie , s'éleva une semence

de discordes pestilentielles . Car dans tous les divers comtés de la

patrie normande les paysans se rassemblèrent en plusieurs conven-

ticules, et résolurent unanimement de vivre selon leur caprice,

déclarant que, sans s'embarrasser de ce qu'avait défendu le droit

établi, sur le profit à faire dans les forêts et la jouissance des eaux,

ils se gouverneraient suivant leurs propres lois ; et , pour qu'elles

fussent confirmées , chaque troupe de ce peuple furieux élut deux

envoyés qui devaient se réunir en assemblée générale au milieu

des terres, pour y ratifier ces lois . Lorsque le duc apprit ces cho-

ses, il envoya aussitôt vers eux le comte Rodolphe avec une mul-

titude de soldats, pour comprimer cette férocité agreste , et dissiper

cette assemblée rustique. Celui-ci , ne tardant point à obéir, s'em-

para de tous les envoyés et de plusieurs autres ; et , leur ayant fait

couper les mains et les pieds , il les renvoya hors de service aux

leurs, afin qu'ils les détournassent de pareilles choses , et que ,

par leur expérience, ils les rendissent prudents, de peur qu'il ne

leur arrivât pire. Les paysans, instruits de la sorte , et renonçant

sur-le-champ à leurs assemblées, retournèrent à leurs charrues¹.

Ils n'y retournèrent pas irrévocablement , car trente-

sept ans après, en 1034, sur les confins de la Normandie,

en Bretagne,

Les paysans soulevés se rassemblèrent contre leurs seigneurs :

mais les nobles, s'étant joints au comte Alain , envahirent les champs

1 Guillaume de Jumiége, Histoire des Normands, liv. v, ch. 11.
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des paysans, et les tuèrent, dispersèrent, poursuivirent , car les

paysans étaient venus au combat sans armes et sans chefs¹.

Et ces paysans, Messieurs, ce n'étaient point des es-

claves proprement dits ; c'étaient les anciens colons de

la législation romaine , sur qui la fusion de la souve-

raineté et de la propriété faisait peser à la fois les droits

du propriétaire et les exigences du maître, et qui se

soulevaient pour y échapper.

Au milieu de cette anarchique tyrannie , il était im-

possible, comme je le disais tout à l'heure , que la dis-

tinction entre la condition des colons et celle des esclaves

se maintînt claire et précise, comme sous l'administra-

tion impériale. Ainsi arriva-t-il en effet : quand on par-

court les documents de l'époque féodale, on y retrouve

tous ces noms qui, dans la législation romaine, dési-

gnaient spécialement les colons , coloni , adscriptitii, in-

quilini, censiti, etc. Mais on les trouve employés au

hasard , presque indifféremment , arbitrairement , et

confondus sans cesse avec celui de servi. Et la confusion

était si réelle qu'elle a passé dans le langage des éru-

dits même les plus attentifs. Nul homme, à coup sûr,

n'a mieux étudié et mieux connu le moyen âge que Du

Cange ; son érudition est non-seulement immense, mais

précise ; la distinction entre les colons et les esclaves ne

lui a point échappé ; il l'exprime même formellement :

« Les colons étaient , dit-il , d'une condition mitoyenne

« entre les ingénus ou libres et les serfs . » Et pourtant

↑ Vie de saint Gildas, abbé de Ruys ; Historiens de France, t. X,

p. 377.
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il oublie souvent ailleurs cette différence , et parle des

colons comme de véritables serfs ¹ .

La distinction cependant ne cessa jamais d'être non-

seulement réelle , mais reconnue et proclamée par les

jurisconsultes; c'était par le mot de vilains qu'ils dési-

gnaient ordinairement les colons. On lit dans le traité de

Pierre de Fontaines sur l'ancienne jurisprudence des

Français :

Et sache bien ke (que) selon Diex (Dieu) , tu n'as mie pleine

poeste (puissance) seur ton vilain . Donc se tu prens du sien , fors les

droits redevances ki (qu'il) te doit, tu les prens contre Dieu et

seur le peril de l'ame et come robieres (voleur) . Et ce kon (qu'on)

dit, toutes les coses ke vilain a sont (à) son seigneur, c'est voirs à

garder ; car s'ils estaient (à) son seigneur propre , il n'avoit nule

difference entre serf et vilain ; mais par notre usage, n'a entre toi

et ton vilain juge fors Dieu ; tant il est come tes coukans et tes

levans, s'il n'a d'autre loi vers toi , fors le commune 2

La différence est ici, vous le voyez, formellement

établie , et fondée précisément sur le même caractère

qui distinguait les colons sous l'administration romaine,

c'est-à-dire sur la fixité de la redevance qu'ils devaient

aux propriétaires du sol .

Malgré tous les excès de l'oppression féodale, cette

différence ne demeura point vaine . Peu à peu, par cela

seul qu'en principe les droits du possesseur de fief, sur

les vilains qui cultivaient ses domaines, n'étaient pas

tout à fait illimités et arbitraires, la condition des vilains

acquit quelque fixité ; ils étaient soumis à une multitude

1Voyez au mot Colonus .

• Conseil à un ami, chap. 21 .

que

que
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de redevances souvent odieuses et absurdes ; mais

quelque nombreuses, quelque odieuses, quelque ab-

surdes qu'elles fussent, quand il les avait acquittées , le

vilain ne devait plus rien à son seigneur ; le seigneur

n'avait mie pleniere poeste sur son vilain ; celui-ci n'était

point un esclave, une chose dont le propriétaire pût

disposer à son gré. Un principe de droit planait au-

dessus de leurs relations : le faible savait, jusqu'à un

certain point, à quoi s'en tenir, et avait quelque chose à

réclamer. Or telle est la vertu de la seule idée de droit

que partout où elle existe, dès qu'elle est admise,

quelque contraires que lui soient les faits , elle y pénètre,

les combat, les dompte peu à peu, et devient une invin-

cible cause d'ordre et de développement. Ce fut en effet

cequi arriva au sein du régime féodal . Quand une fois ce

régime fut bien établi , en dépit de toutes les tyrannies

et de tous les maux que la population agricole avait à

souffrir, en dépit du redoublement d'oppression qui

venait fondre sur elle dès qu'elle essayait de s'affran-

chir, sa condition alla s'améliorant et se développant.

Du ve au xe siècle, on la voit constamment déchoir , et

de plus en plus misérable. A partir du xie siècle, le pro-

grès commence ; progrès partiel, assez longtemps insen-

sible, qui se manifeste tantôt sur un point, tantôt sur un

autre, qui laisse subsister des iniquités et des souffrances

prodigieuses, et que cependant on ne saurait mécon-

naître. Je ne puis qu'indiquer d'époque en époque les

principaux documents qui le prouvent. En voici quel-

ques-uns.



204 HUITIÈME LEÇON .-ÉTAT DE LA POPULATION RURALE

En 1118, sur la demande de Thibault, abbé de Saint-

Pierre des Fossés, près Paris, le roi Louis le Gros rend

l'ordonnance suivante :

Louis , par la grâce de Dieu , roi des Français, à tous les fidèles

du Christ. Comme, selon la teneur des très-saintes lois , la puis-

sance royale, en vertu du devoir qui lui est imposé, doit surtout

veiller à la défense et à l'honneur des églises , il convient que ceux

à qui une si grande puissance a été déléguée de la main de Dieu

pourvoient avec la sollicitude la plus attentive à la paix et à la

tranquillité
des églises , et à la louange du Dieu tout-puissant par

qui règnent les rois , qu'ils honorent leurs possessions
de quelque

privilége, s'acquittent
ainsi de leurs devoirs de rois par de bonnes

actions, et reçoivent indubitablement
la récompense

de la rémuné-

ration éternelle . Que tous sachent donc que Thibault, abbé du mo-

nastère de Saint -Pierre des Fossés , est venu en présence de notre

Sérénité, se montrant plaignant , et se plaignant montrant que les

serfs de la sainte église des Fossés sont tellement méprisés par des

personnes séculières que, dans les plaids et cours et affaires civi-

les, on ne veut point les recevoir à témoigner contre les hommes

libres, et que les serfs ecclésiastiques
ne sont en presque rien pre-

férés aux serfs laïques . D'où la chose ecclésiastique
non-seulemenɩ

est avilie par l'opprobre d'un tel affront , mais souffre de jour en

jour le dommage d'un grand amoindrissement
. Ayant connu la

plainte de l'église , ému tant par la raison que par l'affection , j'ai

trouvé nécessaire de délivrer absolument d'un tel scandale l'églis

des Fossés, chère à notre personne entre toutes les autres, er

d'élever, par un bienfait royal , un séjour royal . Moi donc , Louis,

par la clémence de Dieu , roi des Français , par le conseil unanime

et le consentement
de nos évêques et de nos grands , par le décret

de l'autorité royale, j'établis et ordonne que les serfs de la sainte

église des Fossés aient la licence pleine et entière de témoigner et

combattre contre tous hommes, tant libres que serfs, dans toutes

les causes, plaids et affaires ; et que personne, leur opposant le

fait de leur servitude, n'ose jamais calomnier aucunement leur

témoignage
. Leur octroyant donc, par la présente , la licence de

témoigner ce qu'ils auront vu et entendu , nous leur accordons que,

si quelque homme libre dans une cause veut les accuser de faux
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témoignage, il devra prouver par le duel son accusation , ou , rece

vant sans contradiction leur serment, acquiescer à leur témoignage .

Que si, par une téméraire présomption, quelqu'un refuse ou ca-

lomnie en quelque chose leur témoignage, non-seulement il sera

coupable envers l'autorité royale et les lois publiques, mais il per-

dra irrévocablement sa demande et son affaire, c'est-à- dire que,

présomptueux calomniateur, il ne sera pas entendu davantage sur

sa plainte ; et si quelqu'un se plaint de lui, il sera tenu comme

coupable, et convaincu sur la plainte de l'autre . Nous avons ordonné

aussi que, si le calomniateur susdit ne satisfait pas à l'église des

Fossés, à raison du péché d'une telle calomnie, il soit frappé d'ex-

communication, et qu'il ne soit plus admis à témoigner. Afin que

cet édit de notre volonté soit muni d'un privilége de durée perpé-

tuelle, nous avons ordonné qu'on fist la présente charte, qui trans-

mettra à la postérité l'effet de notre autorité , et empèchera à ja-

mais toute occasion de rétractation. Fait publiquement à Paris ,

l'an du Verbe incarné onze cent dix-huit , le dixième de notre

règne, le quatrième de la reine Adélaïde .

Les serfs dont il est ici question sont évidemment les

colons de l'abbaye de Saint-Maur des Fossés. La plupart

des églises s'efforçaient de faire accorder à leurs colons

de tels priviléges, afin de leur donner une certaine

supériorité sur les colons des seigneurs laïques ; et les

rois se prêtaient assez volontiers à leurs désirs , soit

pour s'assurer l'alliance ecclésiastique, soit pour cons-

tater leur pouvoir législatif hors de leurs propres do-

maines. On trouve en 1128 une ordonnance du même

Louis le Gros qui accorde aux colons de l'église de

Chartres le même privilége. Aussi fut-ce dans les

domaines du roi et de l'Église que la condition des

colons s'améliora plus tôt et plus rapidement.

Cette amélioration marcha assez vite, et devint assez

générale pour que, vers le milieu du XIe siècle, la
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richesse d'un assez grand nombre de colons, d'hommes

de poote (en puissance d'autrui) , comme on les appelait,

inquiétát non-seulement les seigneurs laïques, mais

saint Louis lui-même. Beaucoup de colons avaient acquis

des fiefs, et je lis dans la Coutume de Beauvaisis :

Selonc l'establissement (du) le roy (saint Louis) , li hommes de

poote ne pueent ne doivent tenir fies, ne eus accroistre en fief ; et

ne pourquant nous i veoons aucun remede comment il pueent avoir

fief, et si n'est pas l'establissement brisiés , car l'entention des esta-

blissements si n'est pas pour tolir (à) autrui (son) droit, mais pour

che que les choses soient fetes selon reson, et pour les mauveses

couttumes abatre, et les bonnes amener avant.

La premiere reson comment li hommes de poote pueent avoir

terre de fief, si est des fies que il avoient avant que li establisse-

ment fust fes ; et puis li sont venus de chaus ceux qui les tenoient

par deschendement , descheoite de degré en degré . Et ches fies si

ne leur sont pas osté, car il establissement ne leur toli pas che qui

estoit déjà fet , ainchois fu fes que pour che que il ne le fissent ;

car li bourgeois et li homme de poote si astraioient (attiraient)

moult de fies à ainsi que, au loins aler, li prince peussent avoir

menre (moindre) serviche des gentix hommes 1 .

Il fallait, à coup sûr, que le nombre des fiefs possédés

par des colons fût assez considérable pour qu'on crût

nécessaire, d'une part, d'empêcher qu'ils ne conti-

nuassent à en acquérir, de l'autre, de respecter ceux

qu'ils avaient déjà acquis. Il y a, dans cette restriction

et ce maintien simultanés des droits de cette classe,

une double preuve de ses progrès.

Je les trouve assez fidèlement représentés dans l'His-

1 Coutume de Beauvaisis, par Beaumanoir, c . 48, p . 264 .
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toire des Français des divers états, de M. Monteil, dans

une conversation où son Cordelier fait sentir à Antoine

de la Vacherie, paysan des environs de Tours, combien

la condition de ses pareils s'est améliorée :

Antoine, lui dit-il , combien vous êtes plus heureux que votre

père et votre grand-père !

Lorsque les jours de marché vous allez porter votre lait et vos

fruits à Tours, vous y entrez et en sortez librement, vous en trouvez

ordinairement les portes ouvertes : croiriez-vous, mon pauvre An-

toine, qu'autrefois les portes des villes étaient, pendant le jour ,

souvent fermées, même en temps de vendanges ? Aujourd'hui il

vous est possible de transporter vos gerbes, de charrier votre foin

depuis le lever jusqu'au coucher du soleil . A la vérité, vous me

direz que vous ne pouvez faire pâturer vos champs nouvellement

moissonnés que trois jours après la récolte ; c'est juste , c'est à

cause des pauvres , c'est le glanage qu'on a voulu conserver .

Maintenant, Antoine , quelle sûreté dans les campagnes ! On

ne vous volera pas vos grains , vos fruits ; on serait tenu à une res-

titution quadruple ; on ne vous dérobera pas le soc de votre char-

rue ; on s'exposerait à avoir l'oreille coupée : en même temps ,

convenez-en, quelle bonne police ! Maintenant, qui laisserait vaguer

une chèvre serait plus ou moins puni ; qui laisserait entrer son

porc dans une vigne en perdrait aussitôt la moitié , qui appartien-

drait au propriétaire de la vigne ; qui n'aurait pas , à la mi-mars,

rétabli les haies et les clôtures , paierait l'amende. A la même

époque , qui n'aurait pas nettoyé les canaux , qui empêcherait le

libre cours des eaux, paierait aussi l'amende . Enfin, tout près

d'ici, à Bourges , qui chasserait dans les vignes à l'approche des

vendanges, serait puni corporellement ; et, comme s'il ne suffisait

pas de la crainte qu'inspirent ces lois, on a institué des gardes

champêtres.

Pour l'amélioration de vos bestiaux , on va rétablir les anciens

haras ; pour prévenir la dégradation de vos terres , on est de plus

en plus sévère sur l'exécution de la loi qui défend au fermier d'em-

porter les échalas ; pour prévenir la trop grande division des

propriétés, et en même temps pour en faciliter l'exploitation , on

vous a facilité les échanges de vos divers héritages , en vous exemp-
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tant du droit de lods . Enfin on a été plus loin , on a arrêté en cer.

tains pays le bras de la justice , on a défendu la saisie des animaux

et des instruments de labourage.-Dans ces pays , m'a répondu

Antoine, qui , jusqu'à ce moment, n'avait rien dit , on est fort heu-

reux ; les sergents ne peuvent vous prendre ni vos chevaux , ni

votre charrue, ni votre bêche dans celui-ci , ils peuvent me pren-

dre, sinon mon habit de tous les jours, du moins mon habit des

dimanches.-Patience , lui ai-je répondu , on pensera plus tard à

votre habit de dimanche ; mais une chose doit venir après l'autre 1 .

La vérité morale, je le répète, ne se retrouve guère

ici ; le langage n'est pas à beaucoup près celui du temps ;

mais les faits sont exacts et assez ingénieusement rap-

prochés.

Ce progrès général du sort et de l'importance de la

population agricole eut bientôt l'effet qu'on en devait

attendre. Je veux vous lire en entier la fameuse ordon-

nance de Louis le Hutin sur l'affranchissement des serfs ,

car on en parle beaucoup plus qu'on ne la connaît . Elle

est adressée au bailli de Senlis :

Louis, par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre , à

nos amés et féaux mestre Saince de Chaumont , et maistre Nicolas

de Braye, salut et dilection .

Comme, selon le droit de nature , chacun doit naistre franc, et

par aucuns usages ou coutumes, qui de grant ancienneté ont esté

introduites et gardées jusques cy en nostre royaume , et par aven-

ture pour le meffet de leurs prédécesseurs, moult de nostre com-

mun peuple soient encheüs en lieu de servitudes et de diverses con-

ditions, qui moult nous déplaist : nous considérants que nostre

royaume est dit et nommé le royaume des Francs, et voullants que

la chose en vérité soit accordant au nom, et que la condition des

gents ammende de nous en la venue de nostre nouvel gouvernement :

Histoire des Français des divers états, t. I , p . 195-197.

appar

Nees

nete.

Condo

des.

HOUS

dda

de

ex

et s

DE

100

et

les

巴

en

en

et

de



DU ve AU XIVE SIÈCLE . 209

par délibération de nostre grant conseil , avons ordené et ordenons

que, generaument par tout nostre royaume , de tant comme il peut

appartenir à nous et à nos successeurs, telles servitudes soient rame-

nées à franchises, et à tous ceux qui de ourine (origine) ou uncien-

neté, ou de nouvel par mariage ou par résidence des lieux de serve

condition, sont escheües ou pourroient escheoir en lien de servitu-

des, franchise soit donnée à bonnes et convenables conditions . Et

pource et spécialement que nostre commun peuple qui , par les

collecteurs , sergents et autres officiaus , qui ou (au) temps passé

ont esté deputez seur le fait des mains mortes et for mariages , ne

soient plus grevez, ne domagiez pour ces choses, si comme il ont

esté jusques icy , laquelle chose nous desplaict, et pour ce que

les autres seigneurs qui ont hommes de corps preignent exemple à

nous, de eux ramener à franchise : nous qui de votre leauté et

approuvée discrétion nous fions tout à plein, vous commettons et

mandons, par la teneur de ces lettres, que vous alliez dans la baillie

de Senlis et es ressors d'icelle , et à tous vous requerront, traitez

et accordez avecq eus de certaines compositions par lesquelles

soffisant recompensation nous soit faite des émoluments qui des-

dittes servitudes pooient venir à nous et à nos successeurs ; et à

eux donnez de tant comme il peut toucher nous et nos successeurs ,

général et perpétuel franchises, en la manière que dessus est dite ,

et selon ce que plus pleinement le vous avons dit , déclaré et com-

mis de bouche . Et nous promettons en bonne foy que nous, pour

nous et pour nos successeurs , ratifierons et approuverons, tendrons

et ferons tenir et garder tout ce que vous ferez et accorderez sur

les choses dessus dittes, et les lettres que vous donrez sur nos

traitiez, compositions et accords de franchises à villes , commu-

nautez, biens ou personnes singuliers , nous les agrerons desors-

endroist, et leur en donrons les nostres surce , toute fois que nous

en serons requis . Et donnons en mandement à tous nos justiciers

et subgiets que en toutes ces choses ils obéissent à vous et enten-

dent diligemment. Donné à Paris, le tiers jours de juillet , l'an de

grace mille trois cent quinze 1 .

De nos jours, Messieurs, l'empereur Alexandre n'au-

1 Ordonnances des rois , etc. , t. I ,
p. 588.

T. 111 . 14
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rait pas osé publier
en Russie

un ukase semblable
; il a

travaillé
à l'affranchissement

des serfs dans ses États, il

en a affranchi
un grand

nombre
dans ses propres

do-

maines
; mais il n'aurait

pas osé proclamer
que, « selon

le droit de nature
, chacun

doit naître
franc, et que la

chose doit s'accorder
au nom. » Un tel principe

n'avait

pas, il est vrai , au XIV siècle, le même retentissement

,

la même puissance
morale

que dans le nôtre, et ce

n'était
pas dans des vues désintéressées

que Louis le

Hutin le proclamait
. Il n'entendait

point donner
la fran-

chise aux colons
: il la leur vendait

à bonnes
et conve-

nables
conditions

; mais il n'en est pas moins certain
,

en principe
, que le roi croyait

devoir
la leur vendre

, et

en fait, qu'ils étaient
capables

de l'acheter
. C'était

là, à

coup sûr, entre le xie et le xive siècles
, une immense

différence
et un immense

progrès
.

Ce progrès ne continua pas, au delà du xive siècle,

avec autant de rapidité et d'étendue que vous seriez

peut-être tentés de le présumer. Le mouvement d'amé-

lioration et d'affranchissement de la population agri-

cole fut arrêté, ou du moins fort ralenti par une mul-

titude de causes dont je vous entretiendrai quand nous

traiterons de cette époque. Il n'en était pas moins, dans

celle qui nous occupe, réel et important.

Telle fut, Messieurs, dans ses traits généraux, du vau

XIVe siècle, la condition des habitants du village féodal.

Vous voilà au courant des principales vicissitudes so-

ciales survenues, au dedans du simple fief, dans la des-

tinée et de ses possesseurs et de ses cultivateurs. Dans

not

del

poss
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notre prochaine réunion, nous sortirons de cet élément

de la société féodale , pour examiner les relations des

possesseurs de fiefs entre eux , l'organisation générale

de la féodalité.



NEUVIÈME LEÇON

Des rapports des possesseurs de fiefs entre eux.-Variété et complexité des

éléments de l'association féodale considérée dans son ensemble .-Nécessité

de la réduire à ses éléments propres et essentiels .-Rapports du suzerain

avec ses vassaux.- Caractère de ces rapports.- De l'hommage , du serment

de fidélité , et de l'investiture.-Des devoirs féodaux. Des services féo-

daux.-Service militaire . -Service judiciaire --- Aides . - De quelques droits

progressivement acquis par les suzerains .-Indépendance des vassaux qui se

sont acquittés des services féodaux.

-

MESSIEURS,

Nous commençons aujourd'hui à étudier les rapports

des possesseurs de fiefs entre eux , c'est-à-dire la société

féodale, non plus dans son élément simple et primitif,

mais dans son organisation hiérarchique et dans son

ensemble. Nous rencontrerons ici des difficultés infini-

ment plus grandes. Nous n'aurons plus affaire à des

questions bien déterminées, à des faits bien circonscrits .

Nous entrons dans un champ immense, et qui contient

des faits prodigieusement complexes. D'une part, vous

Je savez déjà, la variété des fiefs était grande ; on donnait

toutes sortes de choses en fief ; on les donnait dans des

intentions, à des conditions différentes. La dignité des

fiefs variait comme leur nature . Ouvrez le Glossaire de

Du Cange au mot Feudum, vous y verrez l'énumération
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de quatre-vingt-huit espèces de fiefs . La différence, à la

vérité, est quelquefois très-légère et presque nominale ;

mais le plus souvent elle est réelle , plus réelle peut-être

que ne l'indique la définition même qui distingue les

diverses espèces de fiefs . D'autre part , la situation des

possesseurs de fiefs était très-complexe ; un grand nom-

bre, la plupart d'entre eux étaient en même temps.

suzerains et vassaux : suzerains d'un tel , à raison d'un

fief qu'ils lui avaient donné ; vassaux du même ou de

tel autre, à raison d'un autre fief qu'ils tenaient de lui.

Le même homme possédait des fiefs de natures très-

diverses : ici un fief reçu à charge du service militaire,

là un fief tenu de services inférieurs . A la variété, à la

complexité provenues de la nature des fiefs et de la

situation de leurs possesseurs, venaient s'ajouter ces

éléments étrangers, ces deux grands faits de la royauté

et des communes, qui, partout et sans cesse en contact

avec toutes les parties de la société féodale, y étaient

partout une nouvelle source de complexité et de variété.

Comment la féodalité se serait-elle développée sous des

formes pures et simples ? Comment ses principes pro-

pres , spéciaux , n'auraient-ils pas été profondément

altérés ? Comment les relations des possesseurs de fiefs

entre eux n'auraient-elles pas été continuellement trou-

blées et dénaturées? Dans un tel chaos, il est, à coup sûr,

très-difficile de démêler les véritables principes, les

caractères constitutifs de la société féodale, ce qu'elle

était en elle-même, indépendamment de tout accident,

de tout élément étranger.



214 NEUVIÈME LEÇON.- hiérarchie et rAPPORTS

Cependant il y faut réussir ; nous ne la comprendrons

qu'à ce prix.

Je n'en vois qu'un moyen : c'est de la dégager de tout

ce qui la compliquait et l'altérait ainsi , de la ramener à

sa base primitive, de la réduire à elle-même, à sa nature

propre et fondamentale . Prenons donc un possesseur de

terres, suzerain de huit, dix , douze , quinze vassaux,

également possesseurs de terres qu'ils tiennent de lui en

fief, et recherchons ce qui se passe entre eux, comment

se forme leur relation, quels principes y président,

quelles obligations s'y attachent. C'est là la société féo-

dale ; c'est là le type, le microcosme où nous pouvons

apprendre à connaître la vraie nature des relations féo-

dales. Cette étude une fois faite, nous ferons rentrer

dans les rapports des possesseurs de fiefs entre eux toute

la variété, toute la complexité que nous en aurons écar-

tées, et nous verrons quels changements leur faisaient

subir les éléments étrangers qui venaient s'y associer.

Mais il est indispensable de les considérer d'abord en

eux-mêmes, et dans une sphère assez étroite, sous une

forme assez simple pour qu'ils s'y dessinent clairement.

Permettez-moi de vous rappeler encore une fois la

première origine des relations féodales . Elles remontent,

vous le savez, à la bande guerrière germanique ; elles

sont une conséquence, une transformation des relations

du chef barbare avec ses compagnons.

La relation du chef barbare et de ses compagnons

avait , vous vous le rappelez, deux caractères essentiels :

1º elle était purement personnelle , n'engageait que
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l'individu qui y entrait de son propre choix, et nulle-

ment sa famille, ses enfants, ses descendants ; 2º elle

était de plus parfaitement libre , c'est-à-dire que le

compagnon était maître de quitter le chef dès que cela

lui convenait, d'entrer dans une autre bande, de s'asso-

cier à une autre expédition . Sur la personnalité et la

liberté reposait cette société mobile, base première de

la société féodale.

L'établissement territorial une fois accompli, et par

la seule introduction de la propriété foncière dans la

relation du chef aux compagnons, cette relation fut

grandement modifiée. De la nature même de la pro-

priété foncière, il résulta que la relation devint moins

libre, moins mobile. Le compagnon s'attacha à la terre

qu'il tenait de son chef ; il ne lui fut pas aussi facile

de quitter sa terre que jadis de quitter son chef. La

volonté de l'individu fut contrainte de se fixer plus fer-

mement ; le lien social fut plus fort. La relation perdit

aussi de sa personnalité. La propriété foncière tend

nécessairement, vous le savez, à devenir héréditaire ;

l'hérédité est sa condition naturelle , normale. La rela-

tion du vassal au suzerain obéit à la même loi ; elle ne

fut plus seulement personnelle, mais héréditaire; elle

engagea les enfants aussi bien que le père, l'avenir

comme le présent. Comme il était plus fort, le lien

social fut plus durable.

A la suite de l'établissement territorial, ces deux chan-

gements ne pouvaient manquer de s'introduire dans

les rapports des compagnons au chef. Nous en avons
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déjà observé la marche dans le développement des faits.

Cependant le caractère primitif de la relation ne fut

point aboli , tant s'en faut. Instinctivement, par la seule

puissance des mœurs, on fit effort pour qu'elle restât

libre et personnelle, autant du moins que cela se pou-

vait dans le nouvel état des faits. Chaque fois que les

personnes entre qui la relation était établie venaient à

changer, c'est-à- dire chaque fois que le vassal mourait,

il fallait que le lien social fût renoué. Le fils ne deve-

nait pas tacitement et sans cérémonie le vassal du suze-

rain de son père ; il fallait de sa part un acte formel qui

le plaçât dans la même situation, lui fit contracter les

mêmes droits et les mêmes devoirs. Il fallait, en un

mot, que la relation prît le caractère de la personna-

lité . C'est ce caractère, en effet, qu'on cherchait à lui

donner par les cérémonies de l'hommage, du serment

de fidélité et de l'investiture.

Voici quelle était la progression de ces trois faits.

A la mort d'un vassal, quoique le principe de l'héré-

dité des fiefs fût complétement établi , son fils était tenu

de faire hommage du fief à son suzerain, et il n'en était

véritablement possesseur qu'après s'être acquitté de ce

devoir :

La façon d'entrer dans l'hommage d'autruy est telle, c'est à

savoir que le seigneur féodal doit estre requis humblement par son

homme, qui veut faire foi et hommage, d'estre receu à foi , ayant la

teste nue ; et si le seigneur se veut seoir , faire le peut ; et le

vassal doit desceindre sa ceincture, s'il en a, oster son espée et

baston, et soi mettre à un genouil et dire ces paroles.... « Jeo

deveigne vostre home de cest jour en avant, de vie et de membres,

191
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et foy à vous porterai des tenemens que jeo claime de tenir de

vous¹. »

C'est ici évidemment un acte analogue à celui par

lequel un compagnon choisissait, déclarait autrefois son

chef : « Je deviens votre homme. » Et le mot même

hommage , homagium, hominium , que veut-il dire,

sinon qu'un tel se fait homme de tel autre ?

A la suite de l'hommage, venait le serment de fidé-

lité. Après avoir prêté hommage à raison de la terre

qu'il tenait du suzerain, le vassal lui engageait sa foi :

les deux actes étaient essentiellement distincts :

Et quand franc-tenant fera fealtie à son seignior , il tiendra sa

main dextre sur un lieur (livre) , et dira issint : « Ceo oyez vous, mon

seignior , que jeo a vous serra foyal et loyal , et foy à vous portera

des tenemens que jeo claime à tenir de vous, et que loyalement

à vous ferra les coustumes et services que faire à vous doy as

termes assignés ; si comme moy aide Dieu et les saints . » Et basera

le lieur ; mais il ne genulera , quand il fait fealtie , ne ferra tiel

humble reverance comme avant est dit en hommage . Et graund di-

versitié y a pour entre feasans (faisance) de fealtie et de hommage ;

car hommage ne poist estre fait fors que al seignior mesme, mès

le senechal de (la) court le (du) seignor , ou bailife , puit prendre

fealtie pour seignior .

Le serment de fidélité une fois prêté, le suzerain don-

nait au vassal l'investiture du fief, lui remettant une

motte de gazon, ou une branche d'arbre, ou une poi-

gnée de terre, ou tel autre symbole. Alors seulement le

vassal était en pleine possession de son fief ; alors seu-

1 Coutume dela Marche, art. 189. Voyez Du Çange, au mot Ho-

minium.

Du Cange, au mot Fidelitas.

T. III. 13
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lement il était réellement devenu l'homme de son

seigneur.

Arrêtons-nous un moment sur le vrai caractère, sur

le sens caché de ces actes.

Dans nos sociétés modernes, essentiellement territo-

riales, c'est-à-dire fondées sur le fait de la naissance

dans un territoire déterminé, on n'attend point le con-

sentement de l'individu pour l'incorporer dans la

société. Il est né en un certain lieu, de tels ou tels

parents ; la société s'empare de lui dès sa naissance, en

vertu de sa seule origine , indépendamment de sa

volonté, le considère comme un de ses membres, lui

impose toutes ses charges, le soumet à toutes ses lois .

C'est, en un mot, le principe des sociétés territoriales

que l'individu leur appartient en vertu d'un fait maté-

riel, sans aucun acte, sans aucune formalité même qui

manifeste son consentement .

Tel n'était point, vous venez de le voir, le principe

de la société féodale : elle reposait bien plutôt sur le

principe contraire ; elle ne se formait, ou plutôt elle ne

se reformait entre le suzerain et le vassal, à chaque

renouvellement de génération, que moyennant le con-

sentement formel de l'un et de l'autre , et par leur

engagement réciproque. Le principe qui avait présidé

à la formation de l'ancienne bande germanique, le

choix volontaire du chef par les compagnons et des

compagnons par le chef, persista dans la société féo-

dale, malgré l'introduction de l'élément de la propriété

foncière, et les changements qu'il fit nécessairement

SU

e

2

a
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subir à l'ancienne relation . Le consentement était si bien

exigé pour serrer le nœud de l'association féodale, que

souvent la formule même de l'hommage l'exprime for-

mellement. Voici comment furent réglés les termes de

l'hommage prêté en 1329 à Philippe de Valois, par

Édouard II , roi d'Angleterre , à raison du duché

d'Aquitaine :

Le roy d'Angleterre , duc de Guienne, tiendra ses mains entre

les mains du roy de France ; et cil qui parlera pour le roy de France

adressera ces paroles au roi d'Angleterre, duc de Guienne , et dira

ainsi : « Vous devenez homme-lige du roy de France, et lui pro-

<< mettez foy et loiauté porter ; dites : « Voire (verè) . » Et ledit

a roy et duc, et ses successeurs ducs de Guienne diront : « Voire.»

Et lors le roy de France recevra ledit roy d'Angleterre et duc

aussi hommage-lige , à la foy et à la bouche , sauf son droit et l'autruy¹ .

Je pourrais citer bien d'autres textes où le consente-

ment du vassal , au lien social qui doit se former entre

son suzerain et lui , est aussi formellement exprimé.

Ainsi avait passé dans la hiérarchie féodale le prin-

cipe générateur de la bande germanique, le principe

que la société veut le consentement et l'engagement

réciproque, qu'elle n'est point territoriale , ni hérédi-

taire, qu'elle ne résulte nécessairement ni de l'origine,

ni d'aucun fait matériel. Sans doute ce principe avait

déjà reçu plus d'une atteinte , et la législation féodale, en

matière d'hommage, suffirait à le prouver. Le mineur,

par exemple, l'enfant au berceau, était admis à faire

hommage ; il ne pouvait donner son consentement, il

1Du Cange, au mot Hominium, t . III, col . 1161.
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ne pouvait contracter d'engagement formel : cependant,

en sa qualité d'héritier du fief de son père, et pour que

la possession ne fût pas interrompue, le suzerain rece-

vait son hommage. Mais le serment de fidélité ne pou-

vait venir qu'à l'époque de la majorité . L'hommage

était une espèce de cérémonie provisoire qui continuait,

entre le suzerain et le mineur, les relations qui avaient

existé entre le suzerain et son père, mais qui n'établis-

sait pas pleinement la société entre eux ; il fallait qu'à

la majorité, le serment de fidélité et l'investiture vins-

sent confirmer les engagements que le mineur avait

pris en prêtant l'hommage.

Maintenant, l'hommage fait, le serment prêté , c'est-

à-dire la société formée entre les possesseurs de fiefs,

quelles en étaient les conséquences? Quelles relations,

quelles obligations s'établissaient entre eux ?

Les obligations que contractait le vassal envers son

suzerain étaient de deux sortes : il y avait des obliga-

tions morales et des obligations matérielles, des devoirs

et des services.

Pour vous donner une idée des devoirs féodaux, je

vous lirai trois chapitres des Assises de Jérusalem , le

monument le plus complet et le plus frappant de la

société féodale , de ses mœurs comme de ses lois . Voici

en quels termes elles posent les principales obligations

morales du vassal envers son suzerain :

Il est tenu de non mettre, ne faire mettre main sur son cors (sur

le corps de son seigneur) , ne consentir, ne souffrir, à son pooir, que

autre li mette ; ne ne doit prendre , ne faire prendre , ne tenir

il

S

S
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aucune chose de son seignor, sans son congié et outre son gré, se

il ne le fait par l'esgart ou par la connoissance de la court de sor

seignor, de celle seignorie où son fié est, pourquoi il a fait hom-

mage. Ne ne doit home ne feme conseiller contre son seignor , se le

seignor ne le donne à son conseil. Ne ne doit pour home, ne pour

feme, parole monstrer en court, se il n'est en son conseil , de que

il se mette en esgart, ou en connoissance de court, de chose qui

contre son seignor soit .... Ne ne doit faire à son escient , ne por-

chasser la honte ne le damage de son seignor , ne consentir que

autre li fasse. Ne ne doit à la feme de son seignor, ne à sa fille ,

requere vilainie de son cors , ne souffrir, ne consentir à son escient

ne à son pooir que autre li fasse.... Et doit conseiller loyaument

à son seignor, à son escient , de ce que il demandera conseil ¹ .

Et home doit tant plus à son seignor par la foi que il li est tenus ,

que le seignor à lui , que home doit entrer en ostage pour son sei-

gnor getter (tirer) de prison se il l'en requiert, ou fait requerre

par certain message. Et chacun home, qui a fait hommage à autre ,

est tenus par sa foi , s'il trouve son seignor en besoin d'armes à

pied entre ses ennemis , ou en leuc (lieu) qui soit en périll de mort

ou de prison, de faire son loial pooir de remonter le , et de rejeter

le de celui périll . Et se autrement il ne le peut faire , il doit donner

son cheval , ou sa beste, sur quoi il chevauche, se il la requiert , et

aider le à mettre sus, et aider le , à son pooir, à son cors sauver. Et

qui faut (manque) à son seignor des avant dites choses , il ment sa

foi vers son seignor ; et se le seignor l'en peut prover par recort

de court, il pora faire de lui et des souës (siennes) choses, come

home attaint de foi mentie . Et qui fait aucune desdites choses por

son seignor, le seignor est tenu par sa foi de délivrer le , à son

loial pooir, celui ou ceaus de ses homes, que il a mis en ostage pour

sa délivrance, et se celui ou ceaus de ses homes qui le remontent,

come est dit cydessus, sont, pour achaison de ce, pris et emprisonés,

il est tenu à son seignor , d'entrer pour lui en ostage , pour dette,

et en pleigerie de tant vaillant comme le fié que il tient de lui , et

de quoi il est son home, vaut et vaudrait raisonnablement à ven-

dre par l'assise. Et qui de ce défaut à son seignor, je crois que il

doit perdre le fié à sa vie que il tient de lui , etc. , etc.2.

1 Assises de Jérusalem , c . 205 , p . 140 : édit . de la Thaumassière,

Ibid. , c . 206 .
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Se home ment sa foi vers son seignor, et le seignor à son home,

et il l'occist, ou fait occire, ou pourchasse sa mort, ou la consent,

ou la seuffre , si il le seit et le peut garder et défendre, se il ne le fait

à son pooir, et se il faire ne le peut, que il au mains le garnisse au

plutost que il pora pour garder s'en ; ou se il le prent, ou fail

prendre, ou pourchasse , ou consent, ou seuffre que il soit pris par

ses ennemis, se il le peut deffendre, ou garder, se il ne le fait à son

pooir, et se il faire ne le peut, que il l'en garnit par soi, ou par

autre, le plutost que il pora ; ou se il le tient ou fait tenir en pri-

son, ou seuffre que autre le tiegne si il l'en peut getter , et il ne le

gette à son pooir ou à bonne foi , ou se il e fiert par ire , ou fait férir,

ou consent, ou seuffre qu'il soit ferus ou laidis, et le peut deffendre,

et il ne le fait à son pooir, ou se il li court sus , ou fait courre pour

mettre main en son cors, ou en ses choses de sa seignorie, de celle

dont il est son home, ou pour lui deshériter , tout ne le fait il ,

se il le fait faire ; ou se il li met sus qu'il a esté ou veaut (veut)

estre meprenant vers lui de sa foi , ou que il fist trayson vers lui , ou

pourchassé, ou soufrit, ou consentit au fet , ou ne le garda, ou au

mains ne l'en garnit, ou aucune autre manière de trayson, ou de

foie mentie li met sus, et il ne l'attaint si comme il est devisé en

l'autre chapitre, que le seignor peut son home attaindre de sa foi,

ou l'om son seignor ; ou se il gist charnellement à sa fille , ou la

requiert de folie , ou li pourchasse pour autre affaire ; ou se il

quiert, ou fait pourchasser l'une des choses avant dites à la fille

de son seignor, ou à sa sœur, tant comme elle est damoiselle en

son hostel, ou seuffre, ou consent que autre li face , se il le peut

destorner, et il ne le fait ou de moins n'en fait son pooir ; et de

laquel des choses dessus dites que l'un mesprent vers l'autre , il

ment sa foi¹.

ου

Ce ne sont point là , vous le voyez, Messieurs , les ser-

vices féodaux proprement dits, services dont nous par-

lerons tout à l'heure ; ce sont de véritables obligations

morales, des devoirs d'homme à homme. Or rappelez-

vous, je vous prie, uneremarque que j'ai eu occasion de

1 Assises de Jérusalem, c . 217 , p. 147.
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faire en parlant des capitulaires de Charlemagne : c'est

qu'il n'y a guère , dans la vie des peuples, qu'une seule

époque où l'on voie des obligations purement morales

ainsi écrites dans les lois. Quand les sociétés se forment,

dans les lois barbares et grossières qui appartiennent à

leur première enfance, la morale ne se rencontre point ;

les devoirs ne sont point considérés comme matière de

loi ; on ne songe qu'à prévenir les violences et les

atteintes à la propriété . Quand les sociétés ont atteint un

grand développement, la morale n'est pas écrite non

plus dans leurs codes ; la législation s'en remet aux

mœurs, à l'empire de l'opinion , à la sagesse libre des

volontés ; elle n'exprime que les obligations civiles et

les châtiments institués contre les délits . Mais entre ces

deux termes de la civilisation , entre l'enfance des socié-

tés et leur plus grand développement, il y a une époque

où la législation s'empare de la morale, la rédige, la

publie, la commande , où la déclaration des devoirs est

considérée comme la mission et l'un des plus puissants

moyens de la loi. On regarde alors, et non sans motif,

comme une nécessité de seconder légalement le déve-

loppement, de soutenir légalement l'empire des prin-

cipes et des sentiments moraux ; on s'applique à les

exalter, pour qu'ils luttent contre la violence des pas-

sions et la brutalité des intérêts personnels . Et non-

sculement on veut célébrer, exalter les principes et les

sentiments moraux, mais on sent le besoin de les atta-

cher à quelque objet précis, visible : l'idée générale et

abstraite du devoir ne suffit pas ; il faut que le devoir se
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personnifie ; la loi indique les relations auxquelles il

doit présider , les personnes qui en doivent être l'objet,

les sentiments qu'il doit inspirer, les actions qu'il doit

commander. Non-seulement elle enjoint telle ou telle

vertu, mais elle en spécifie , elle en règle les applica-

tions.

C'est là, dans l'histoire de la société civile moderne,

le caractère distinctif de la législation féodale. La morale

y tient une grande place ; elle énumère les devoirs réci-

proques des vassaux et des suzerains, les sentiments.

qu'ils doivent se porter , les preuves qu'ils sont tenus de

s'en donner. Elle a de la prévoyance et des règles pour

les grandes circonstances, les circonstances difficiles ;

elle pose et résout, pour ainsi dire, une foule de cas de

conscience en matière de fidélité et de dévouement féo-

dal. A la tête, en un mot, des obligations qui découlent

de cette relation, elle place les obligations morales de

l'homme vassal envers l'homme suzerain, c'est-à-dire,

les devoirs . Viennent ensuite les obligations matérielles

du propriétaire vassal envers le propriétaire suzerain,

c'est-à-dire, les services.

Je passe des devoirs aux services .

Le premier de tous, le plus connu , le plus général,

celui que l'on peut considérer comme la source et la

base même de la relation féodale , c'est le service mili

taire. C'était là, sans nul doute, la principale obligation

attachée à la possession du fief. On a beaucoup discuté la

nature , la durée, les formes de cette obligation . Rien de

général ne saurait, je pense, être affirmé à ce sujet . Le
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service militaire féodal était là de soixante jours , ici de

quarante, ailleurs de vingt ; le vassal, sur la réquisition

de son seigneur, était tenu de le suivre tantôt seul,

tantôt avec tel ou tel nombre d'hommes, tantôt dans les

limites du territoire féodal , tantôt partout, tantôt pour

la défense seulement, tantôt pour l'attaque comme pour

la défense . Les conditions de la durée du service mili-

taire variaient selon l'étendue du fief : un fief de telle

étendue obligeait à un service complet ; un fief moitié

moins grand n'imposait que la moitié du service. En un

mot, la variété des conditions et des formes de l'obliga-

tion était prodigieuse .

M. de Boulainvilliers, dans ses Lettres sur les anciens

parlements de France ' , a prétendu faire remonter les

règles légales du service militaire féodal jusqu'à une

ordonnance de Charles le Gros, rendue à Worms vers

l'an 880, et dont il expose et discute longuement les dis-

positions. Cette ordonnance existe en effet, et elle déter-

mine avec grand détail le service auquel sont tenus les

vassaux envers leur suzerain, l'équipement dans lequel

ils doivent venir , le nombre d'hommes qu'ils doivent

amener, le temps qu'ils doivent donner à l'expédition,

les provisions qu'ils doivent apporter, etc. Mais elle n'est

>oint du tout de Charles le Gros, ni du ixe siècle , comme

'a un peu étourdiment affirmé M. de Boulainvilliers ; elle

est probablement de l'empereur Conrad II (1024-1039) ,

et appartient certainement au XIe siècle, c'est-à-dire, à

1 T. 1 , p . 108-113 ; in-12, 1753 .

T. JJJ ,
15
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une époque où la féodalité avait atteint son plein déve-

loppement. A la fin du ixe siècle, on ne pouvait rencon-

trer rien de si complet ni de si régulier .

Je ferai remarquer, à cette occasion , qu'un grand

nombre d'écrivains, et des plus érudits , surtout dans les

deux derniers siècles , sont souvent tombés dans cette

erreur de prendre les documents et les témoignages

historiques pêle-mêle, sans critique, sans en examiner

l'authenticité, sans en bien établir la date et la valeur,

C'est, par exemple, le défaut radical de l'Esprit des lois.

Al'appui de ses vues, de ses aperçus si féconds, si ingé-

nieux et si souvent justes, Montesquieu cite au hasard

des faits et des textes empruntés aux sources les plus

diverses. On voit qu'il lisait une multitude de voyages,

d'histoires, d'écrits de tout genre, qu'il prenait partout

des notes, et que ces notes lui étaient toutes à peu près

également bonnes, qu'il les employait toutes à peu près

avec la même confiance . De là deux fâcheux résultats :

des faits qu'il n'aurait pas dû admettre lui ont suggéré

beaucoup d'idées fausses ; des idées saines et vraies ont

été appuyées par lui sur des faits faux ou fort incer-

tains, qui les ont décriées quand on a reconnu l'er-

reur. L'examen scrupuleux ,de la valeur des documents

et des témoignages est le premier devoir de la critique

historique de là dépend la valeur des résultats.

Le second service dû par le vassal à son suzerain, et

qu'exprimait, selon Brussel, le mot fiducia, fiance , était

l'obligation de servir le suzerain dans sa cour, dans ses

plaids, toutes les fois qu'il convoquait ses vassaux , soit
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pour leur demander des conseils, soit pour qu'ils prissent

part au jugement des contestations portées devant lui.

Le troisième service, justitia , était l'obligation de re-

connaître la juridiction du suzerain . Il y a quelque

doute sur le sens des deux mots fiducia et justitia, et sur

la distinction que Brussel établit entre eux. Mais la ques-

tion n'a point d'importance. Quant à la nature même et

aux formes de ces deux obligations féodales, j'y revien-

drai plus tard.

Il y en avait une quatrième un peu plus incertaine,

non dans son principe, mais dans son étendue. Je veux

parler des aides féodales, auxilia . Les aides étaient

certaines subventions, certains secours pécuniaires que,

dans certains cas, les vassaux devaient à leur seigneur.

On distinguait les aides légales, ou secours convenus

d'avance, imposés par la simple possession du fief, et les

aides gracieuses ou volontaires, que le seigneur ne pou-

vait obtenir que du consentement des vassaux. Les aides

légales étaient au nombre de trois : les vassaux les de-

vaient au suzerain : 1º quand il était en prison , et qu'il

fallait payer sa rançon ; 2º quand il armait son fils aîné

chevalier ; 3° quand il mariait sa fille aînée . Telle était

du moins la jurisprudence commune des fiefs .

Quelquefois, et pendant un certain temps, des aides

extraordinaires furent considérés comme obligatoires :

par exemple, dans la ferveur des croisades, s'introduisit

l'obligation de donner une aide au seigneur toutes les

fois qu'il voulait aller en Terre Sainte . On pourrait

trouver quelques autres cas d'aides légales ainsi momen-
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tanément accréditées ; mais les trois aides que j'ai indi-

quées d'abord sont celles qui se retrouvent à peu près

constamment et partout.

Tels étaient, Messieurs, les devoirs et les services gé-

néraux imposés au vassal envers son suzerain ; telles

étaient les obligations légales attachées à peu près par-

tout à cette qualité. L'usage introduisit de plus , en faveur

du suzerain, quelques prérogatives qu'on ne saurait

considérer comme primitives et inhérentes à la relation

féodale, mais qui finirent par s'y incorporer . Voici, je

crois, les principales .

1º Le suzerain avait ce qu'on appelait le droit de re-

lief, c'est-à-dire qu'à la mort du vassal, son héritier

devait payer au seigneur une certaine somme dite relief

(relevium, relevamentum), comme si le fief était tombé

par la mort du possesseur, et qu'il fallût le relever pour

en reprendre possession . A la fin du xe siècle, on trouve

la pratique du relief établie en France, quoique avec

d'assez grandes variations. En général , le relief n'était

pas dû dans le cas de l'hérédité en ligne directe . Selon

quelques coutumes même, par exemple dans l'Anjou et

le Maine, il n'y avait lieu à relief dans la ligne collaté-

rale qu'au delà de la qualité de frère. La quotité du

relief variait aussi beaucoup, et était, entre le suzerain

et les vassaux, un sujet continuel de débats et de trans-

actions. Aucune règle fixe et générale n'était adoptée à

ce sujet. Comme l'hérédité des fiefs avait été longtemps

chancelante, contestée , et qu'à chaque changement de

possesseur il fallait obtenir la confirmation du suzerain,

le
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1

le droit de relief s'était assez naturellement développé

dans la société féodale ; mais il n'était point tombé ,

comme les grands services féodaux, sous l'empire de

principes universels et précis .

2º Un second droit de même sorte, et dont l'intro-

duction fut aussi fort naturelle, est celui qu'avait en

général le seigneur, lorsque son vassal vendait son fief

à un autre, d'exiger une certaine somme du nouveau

possesseur. La relation féodale étant dans son origine

purement personnelle, nul ne pouvait, vous le concevez

sans peine, imposer au suzerain un autre vassal que

celui qu'il avait adopté, avec lequel il avait traité . Aussi,

dans les premiers temps, le vassal n'était-il point admis

à vendre son fief sans le consentement de son seigneur

Cependant comme cette stagnation, cette immobilisation

des fiefs était très-incommode, impraticable même dans

la vie civile, la permission de vendre les fiefs s'intro-

duisit bientôt sous une forme ou sous une autre, et à

des conditions plus ou moins favorables ; mais en s'in-

troduisant elle fit naître , au profit du suzerain, un droit,

soit de rachat, soit d'indemnité, à chaque mutation.

Ainsi, dès le xe siècle , le suzerain pouvait, en France,

soit reprendre le fief en en payant au vendeur le prix,

soit exiger de l'acheteur une certaine somme, égale

ordinairement à une année de revenu. Ce droit, connu

sous le nom de placitum, rachatum, reaccapitum, etc.,

fut sujet à beaucoup de variations, et se manifesta sous

beaucoup de formes, dont l'étude n'a aucune impor-

tance politique.
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3º La forfaiture (forisfactura , mise-hors, déchéance),

était également, pour le suzerain, un droit légal et une

source de revenu . Lorsque le vassal manquait à tel ou

tel de ses principaux devoirs féodaux, il tombait en for-

faiture, c'est-à-dire qu'il perdait son fief, soit pour un

temps limité, soit pour la vie , soit même pour toujours.

L'avidité des suzerains travaillait sans cesse à multiplier

les cas de forfaiture, et à la faire prononcer contre toute

justice ; mais elle n'en était pas moins une peine légale,

la principale peine légale du code féodal, et un prin-

cipe universellement admis dans la féodalité.

4º Le droit de tutelle ou de garde-noble doit être aussi

compté parmi les prérogatives du suzerain. Pendant la

minorité de ses vassaux, il prenait la tutelle, l'adminis-

tration du fief, et jouissait du revenu. Ce droit-là n'a

jamais été généralement admis dans la féodalité fran-

çaise ; il existait en Normandie et dans quelques autres

provinces. Ailleurs, en cas de minorité d'un possesseur

de fief, l'administration de son fief était remise au plus

proche héritier, et le soin de sa personne à celui de ses

parents qui ne devait point hériter de lui. Ce dernier

usage était sans nul doute beaucoup plus favorable au

mineur. Cependant la tutelle du suzerain était plus fré-

quente en France que ne paraît le croire M. Hallam,

dans son Tableau de l'état de l'Europe au moyen âge¹.

5º Le suzerain avait aussi le droit de mariage (mari-

tagium), c'est-à -dire, le droit d'offrir un mari à l'héri-

1 T. I, p. 190 ; édit. in-8°, Londres, 1819 .
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tière du fief, et de l'obliger à choisir entre ceux qu'il lui

offrait. L'obligation du service militaire, obligation dont

une femme ne pouvait s'acquitter, avait été la source

de ce droit. Voici en quels termes le consacrent les

Assises de Jérusalem :

Quant le seignor veaut semondre ou faire semondre , si com il

doit, feme de prendre baron, quant elle a et tient fié qui il doie

service de cors, ou à damoiselle à qui le fié eschait que il li doit

service de cors, il li doit offrir trois barons, et tels que ils soient

à lui afférens de parage, ou à son autre baron ; et la doit semondre

de deus de ses homes, ne de plus, ou faire la semondre par trois

de ses homes, l'unc en leuc de lui, et deus comme court, et celui

que il a establi en son leuc doit dire enci : « Dame, je vous euffre,

⚫ de par monseignor, tel, et le nome , trois barons, tel et tel , et les

◄ nome ; et vous semons, de par monseignor, que dedans tel jour,

et motisse le jour , aiés pris l'un des trois barons que je vous ai

⚫ només.» Et enci li die par trois fois ¹.

La jeune fille ne pouvait se dispenser d'accepter un

des maris qu'on lui offrait, si ce n'est en payant au

suzerain une somme égale à celle qu'ils lui avaient

offerte pour l'avoir pour femme ; car celui qui préten-

dait à la main de l'héritière d'un fief l'achetait ainsi du

suzerain .

M. Hallam croit que ce droit n'a jamais été usité en

France : il est dans l'erreur . Le droit de mariage a si

bien prévalu dans la féodalité française que dans le

duché de Bourgogne, par exemple, et au xive siècle,

non-seulement le duc de Bourgogne mariait ainsi les

filles mineures de ses vassaux, mais qu'il étendait son

1 Assises deJérusalem, c . 242.

2 Tableau de l'état de l'Europe au moyen âge, t . I , p. 191 .
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pouvoir jusque sur les filles et veuves des marchands,

des laboureurs ou des bourgeois riches¹ .

C'étaient là les principales prérogatives introduites

par l'usage au profit des suzerains. La violence et

l'usurpation avaient souvent contribué à leur origine,

et se mêlaient plus souvent encore à leur exercice.

Cependant, à tout prendre, elles étaient assez conformes

à la nature de la relation féodale, à ses principes fonda-

mentaux ; aussi étaient-elles généralement acceptées . Je

pourrais énumérer à leur suite plusieurs autres droits

que réclamaient et possédaient souvent les suzerains

sur leurs vassaux ; mais ils n'ajouteraient rien à la

juste idée de leurs rapports, et ceux dont je viens de

parler sont seuls vraiment généraux et importants .

Quand une fois il s'était acquitté envers son seigneur

de ces diverses obligations, le vassal ne lui devait plus

rien, et jouissait, dans son fief, d'une entière indépen-

dance ; seul il y donnait des lois aux habitants, leur ren-

dait la justice, mettait des taxes, etc. , et n'en pouvait

subir aucune que de son propre aveu. Tout me porte

même à croire que, dans l'origine et en principe, le

droit de battre monnaie appartenait à tout possesseur

de fief aussi bien qu'à son suzerain . En fait, ce droit ne

fut exercé sans doute que par les possesseurs de fiefs

considérables, et ils ne tardèrent pas à en être seuls

investis ; mais, en principe et sauf les devoirs féodaux,

1 Mémoires de Jacques Duclerc , 1. 3 , c . € ; dans la Collection des

mémoires relatifs à l'histoire de France, t . IX, p. 417.
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l'égalité de droits dans l'intérieur des domaines me

paraît entière entre le vassal et le suzerain .

Et non-seulement l'indépendance du vassal qui avait

rempli ses devoirs féodaux était complète , mais il avait

des droits sur son suzerain , et la réciprocité entre eux

était réelle . Le seigneur était tenu non-seulement de ne

faire aucun tort à son vassal , mais de le protéger, de le

maintenir, envers et contre tous, en possession de son

fief et de tous ses droits . On lit dans la Coutume de

Beauvaisis¹ :

Nous disons, et voirs est selonc nostre coustume , que tout au-

rant come li hons doit à son seigneur de foi et de loiauté par le

reson de son houmage, tout autant li sires en doit à son houme...

Pour che que je dis ore que li sires doit autant de foi et de loiauté

à son houme comme li hons à son seigneur, che n'est pas pour che

à entendre que li hons ne soit tenus en mout de obéissance et

mout de services dont li sires n'est pas tenu à son houme ; car li

hons doit aler as semonces son seigneur, et est tenus à fere ses

jugements, et à tenir ses commandements resnaules (raisonnables),

et à li servir , si comme je ai devant dit. Et en toutes lex choses

n'est pas li sires tenus à son houme . Mais les fois et les louiautés

que li sires a à son boume se doit estendre à che que li sires se doit

garder que il ne face tort à son houme ; et le doit mener débonnai-

rement et par droit ; et si li doit à garder et garantir che que il

tient de li , en tele manière que nus ne l'en face tort . Et en cheste

manière puet li sires garder sa foi vers son houme, et li hons vers

son seigneur.

Nous voilà, Messieurs, au courant des relations des

vassaux avec leur suzerain ; je viens de mettre sous

vos yeux le système de leurs droits et de leurs devoirs

1 Beaumanoir, c . 61 , p . 311 .
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réciproques. Ce n'est encore qu'une première partie de

la société féodale. Pour la connaître dans son ensemble,

il nous reste à examiner : 1º quelles relations avaient

entre eux les vassaux d'un même suzerain ; 2º quelles

garanties présidaient aux relations soit des vassaux

entre eux, soit du suzerain et des vassaux ; c'est-à-dire,

comment étaient assurés, en fait, leurs droits et leurs

devoirs réciproques . Ce sera l'objet de notre prochaine

réunion.
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Continuation du tableau de l'organisation de la société féodale.-Des rapports

qu'avaient entre eux les vassaux du même suzerain . - Des garanties poli-

tiques de la société féodale.- En quoi consistent en général les garanties

politiques. Des contestations entre vassaux.- Des contestations entre un

vassal et son suzerain .-Des cours féodales , et du jugement par les pairs.—

Des moyens de faire exécuter les jugements - Impuissance des garanties

féodales.-Nécessité où se trouvait chaque possesseur de fief de se protéger

et de se faire justice lui -même.-Vraie cause de l'extension et de la longue

durée du combat judiciaire et des guerres privées .

MESSIEURS,

Pour donner une idée claire des rapports des posses-

seurs de fiefs entre eux, j'ai dégagé ces rapports de tout

élément étranger, de tout fait complexe ; je les ai pré-

sentés sous leur forme la plus simple ; j'ai réduit la

société féodale à un suzerain entouré d'un certain

nombre de vassaux , possesseurs de fiefs de même nature

et de même rang. J'ai montré quelles relations se for-

maient entre le chef et les membres de cette petite

société, quels principes présidaient à leur formation,

quelles obligations en résultaient. Nous sommes ainsi

arrivés à une vue nette et complète du système des

droits et des devoirs réciproques des vassaux et du suze-

rain. Occupons-nous d'abord aujourd'hui des rapports
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qu'avaient entre eux les vassaux du même suzerain.

C'est là évidemment le second élément de cette associa-

tion limitée et simple dans laquelle nous nous sommes

renfermés.

Les vassaux d'un même suzerain, établis autour de

lui, sur un même territoire, investis de fiefs de même

rang, sont désignés, au moyen âge, par un mot qui est

resté dans le langage des temps modernes, par le mot

pares, les pairs. Je ne connais, du xe au xive siècle,

aucun autre mot destiné à exprimer cette relation . Tous

ces termes qui, dans les langues anciennes et les nôtres ,

marquent l'union , les rapports des habitants d'un

même pays, les mots concitoyens, compatriotes, etc. ,

sont inconnus au langage féodal ; le seul mot qui leur

ressemble , le mot covassalli, covassaux, est une expres-

sion d'érudits, inventée à une époque postérieure , et

pour satisfaire à un besoin de la science, mais qui ne se

rencontre pas dans les monuments originaux de la

société féodale . Je n'y ai vu, je le répète, autant qu'il

m'en souvient, aucun terme qui ait pour objet d'expri-

mer l'association des vassaux entre eux indépendam-

ment de tout contact avec le suzerain, leurs relations

indirectes et personnelles . Le mot de pares est le seul

qui les désigne en commun et par une même qualifi-

cation.

C'est là un fait remarquable, Messieurs , et qui donne

lieu de présumer que les vassaux d'un même suzerain

avaient entre eux bien peu de rapports, et formaient à

peine une société . S'ils avaient été fréquemment et
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directement en contact, si des liens étroits les avaient

unis, certains termes, à coup sûr , seraient là pour le dire;

jamais les mots n'ont manqué aux faits ; là où man-

quent les mots, très-probablement les faits ne sont

pas.

C'est en effet le caractère de la société féodale que les

rapports des vassaux du même suzerain étaient, à ce

titre du moins, indirects , rares, et de peu d'importance.

Dans nos sociétés actuelles, comme dans les sociétés

municipales des anciens, les citoyens, les habitants du

même territoire sont liés par mille relations directes,

personnelles ; le pouvoir public n'est pas le seul centre

autour duquel ils se groupent ; ils n'ont nul besoin d'être

appelés auprès d'un magistrat, ralliés autour d'un supé-

rieur commun, pour apprendre qu'ils ont une situation ,

une destinée commune, qu'ils sont membres de la même

société ; ils le savent et le sentent chaque jour, dans cent

occasions, cent affaires qui les rapprochent et les obli-

gent à agir, à vivre ensemble. Rien de pareil n'existait

dans la société féodale . Regardez-y de près ; les vassaux

d'un même suzerain ont des affaires auprès de lui, des

droits et des devoirs envers lui ; ils n'ont entre eux ni

affaires, ni droits, ni devoirs ; ils se trouvent ensemble

autour du suzerain, quand il les convoque pour faire la

guerre ou rendre la justice, ou se livrer à quelque fêtė.

Mais lors de ces réunions, et à moins qu'ils ne soient liés

les uns aux autres à titre de suzerain et de vassal, ils

n'ont entre eux point de rapports obligés, habituels ; ils

ne se doivent rien, ne font rien en commun : ce n'est
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que par l'intermédiaire de leur suzerain qu'ils se réunis-

sent et se forment en société.

Ce fait, trop peu remarqué, Messieurs, est un de ceux

qui peignent et expliquent le mieux l'extrême faiblesse

de la société féodale . Il y avait des relations habituelles,

les liens nécessaires, c'est-à-dire , société réelle entre le

supérieur et les inférieurs. Les égaux vivaient isolés,

étrangers les uns aux autres . Le lien féodal, le rapport

du suzerain au vassal, était, pour ainsi dire , le seul prin-

cipe d'association, la seule occasion de rapprochement.

Là où il manquait, rien ne le remplaçait ; il n'y avait pas

société, société légale et obligée : les hommes étaient

dans une complète indépendance.

Cependant, et malgré leur isolement légal, par cela

seul qu'ils habitaient le même territoire, qu'ils étaient

voisins les uns des autres, qu'ils se rencontraient soit à la

guerre, soit à la cour du suzerain, et pouvaient aisé-

ment et fréquemment s'atteindre, les vassaux du même

suzerain avaient des rapports accidentels, irréguliers ;

ils commettaient les uns envers les autres des dépréda-

tions, des violences ; des contestations s'élevaient entre

eux. Il fallait absolument que quelques garanties d'ordre

et de justice présidassent à ces relations ; il en fallait

aussi pour les rapports du suzerain avec ses vassaux.

Quelles étaient ces garanties? Nous connaissons le sys-

tème des droits et des devoirs du suzerain et des vas-

saux; nous savons qu'entre les vassaux, et malgré l'ab-

sence de liens positifs, de droits et de devoirs directs,

des occasions se rencontraient où un pouvoir reconnu
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avait nécessairement à intervenir pour maintenir ou

rétablir l'ordre et la justice. Comment les droits et les

devoirs du suzerain et des vassaux étaient-ils protégés?

Comment se terminaient les contestations élevées entre

les vassaux du même suzerain ? Quel était, en un mot,

dans la société féodale , le système des garanties ?

Permettez, Messieurs, qu'avant d'exposer les faits,

j'établisse avec quelque précision la question même à

laquelle ils se rattachent.

Toute garantie consiste dans deux éléments : 1º un

moyen de reconnaître le droit ; 2º un moyen de le faire

effectivement respecter.

Toute garantie, en effet, a pour objet de protéger un

droit. Quand donc il y a recours à la garantie sociale , la

première question qui se présente est de savoir où est le

droit; et la première condition, le premier élément de

la garantie, c'est un moyen de reconnaître le droit,

c'est-à-dire, un moyen de juger entre les droits en débat.

La seconde condition , le second élément de la garan-

tie sociale, c'est une force qui fasse respecter le droit

reconnu, c'est-à-dire, une force qui fasse exécuter le

jugement. Tout système de garanties sociales aboutit

évidemment à ces deux termes : 1º un moyen de consta-

ter le droit ; 2º un moyen d'en assurer le maintien.

Quels étaient, dans la société féodale, l'un et l'autre de

ces moyens? En quoi consistaient ces garanties, soit qu'il

s'agît de reconnaître le droit, ou de protéger le droit

reconnu ?

L'examen de la question de droit, quand il y a débat
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entre les individus, peut avoir lieu selon plusieurs sys-

tèmes. Il se peut, par exemple, qu'il y ait dans la société

une classe d'hommes spécialement voués à cette fonc-

tion, chargés, par état et en toute occasion , d'examiner

et de décider les contestations portées devant eux, c'est-

à-dire, une classe de juges. Il se peut aussi qu'il n'existe

point de classe pareille ; que, selon telle ou telle forme,

tel ou tel principe, les membres de la société jugent

eux-mêmes leurs contestations, prononcent eux-mêmes

sur le conflit de leurs droits ; c'est-à-dire qu'il n'y ait

point de juges par état et que les citoyens eux-mêmes

soient juges.

C'est par l'une ou l'autre de ces deux voies que le pre-

mier but de toute garantie politique peut être atteint,

qu'on peut parvenir à reconnaître où réside le droit.

Dans la société féodale primitive, pure encore du

mélange et de l'influence d'éléments étrangers, le pre-

mier système était inconnu ; il n'y avait pas de classe spé-

ciale investie du droit de juger ; les membres mêmes de

la société, c'est-à-dire, les possesseurs de fiefs, étaient

appelés à examiner et à prononcer entre les droits en

débat . Plus tard, et par des causes dont je parlerai, il se

forma dans le sein de la féodalité une classe de juges,

d'hommes spécialement voués à l'étude et à la déclara-

tion des droits privés ; mais originairement rien de

pareil n'y existait ; les citoyens se jugeaient eux-mêmes.

Dans ce système, et quand il n'y a point de classe spé-

ciale chargée de juger, de graves différences peuvent se

rencontrer encore . Les membres de la société peuvent
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se rendre la justice les uns aux autres, de deux façons

différentes et qui ont des conséquences très-diverses.

Il se peut que, lorsqu'il y a contestation entre deux

hommes, ils s'adressent à leurs égaux, et que leurs

égaux, n'ayant d'ailleurs sur eux aucune autorité, aucun

droit, se rassemblent, examinent et prononcent sur les

droits en débat. Il se peut aussi qu'au lieu de s'adresser

à leurs égaux, les contendants s'adressent à leur supé-

rieur, à un supérieur commun, qui n'est point spécia-

lement voué à la fonction de juge, qui est placé dans

une situation et mène une vie analogue à celle de tous

les membres de l'association, mais qui, vu la supériorité

de sa condition sociale, est appelé à prononcer sur leurs

débats. La justice, en un mot, même administrée par

la société elle-même, peut être rendue soit entre égaux,

soit du supérieur à l'inférieur.

En général, dans le premier âge des sociétés, ces deux

systèmes, ces deux manières d'arriver à la reconnais-

sance du droit, se combinent ensemble. C'est ce qui

arrivait dans la société féodale . Voici comment elle pro-

cédait quand il y avait à prononcer, en matière de

droit, entre deux vassaux du même suzerain.

Le plaignant s'adressait au suzerain ; c'était au supé-

rieur qu'on demandait justice de l'inférieur. Mais le

suzerain n'avait nul droit de juger seul ; il était tenu de

convoquer ses vassaux, les pairs de l'accusé ; et ceux-ci ,

réunis dans sa cour, prononçaient sur la question . Le

suzerain proclamait le jugement .

Le jugement par les pairs est essentiel à la société

T. III. 16
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féodale . Voici des textes empruntés aux XI , XII• et

XIIIe siècles, et qui vous montreront, à ces diverses épo-

ques, ce principe toujours reconnu et en vigueur.

Au XIe siècle (de 1004 à 1037) , Eudes, comte de Char

tres, écrit au roi Robert :

Seigneur, je veux te dire quelques paroles, si tu daignes les en-

tendre. Le comte Richard (de Normandie), ton fidèle , m'a cité à

venir pour recevoir jugement , ou m'accorder, au sujet des plaintes

que tu élevois contre moi. Pour moi, j'ai remis toute ma cause en

ses mains. Alors, de ton consentement, il m'a assigné un plaid où

tout devoit se terminer. Mais , le jour approchant, il m'a mandé de

ne pas me fatiguer à venir audit plaid, vu que tu ne voulois ad-

mettre aucun autre jugement ni accommodement, sinon de me faire

signifier que je n'étois pas digne de tenir de toi aucun bénéfice ; et

il a ajouté : qu'il ne lui appartenoit pas de connaitre d'un tel diffé-

rend sans l'assemblée de ses pairs, etc. ¹.

Au XIIe siècle, en 1109, Robert II, comte de Flandre,

conclut avec le roi d'Angleterre Henri Ier, de qui il tenait

des fiefs, une convention où on lit :

Ledit comte ira et prestera aide au roy Henry selon sa foi....., et

il ne cessera point d'y aller jusqu'à ce que le roi de France ait fait

juger que le comte Robert ne doit pas aide à son ami le roi d'An-

gleterre, de qui il tient fief, et cela par les pairs dudit comte, qui

en droit le doivent juger¹.

Au XIIe siècle, en 1220, Thibaut, comte de Cham-

pagne, prête à Philippe-Auguste le serment que voici :

Moi, Thibaut, fais savoir à tous que j'ai juré sur les saints autels,

à mon très-cher seigneur Philippe, illustre roi des François, que

ie le servirai bien et fidèlement comme mon seigneur-lige, contre

1 Brussel, Usage des fiefs , t . I , p. 334.

Rymer, t. I, p . 2.
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tous hommes et femmes qui peuvent vivre et mourir, et que je ne

manquerai point à mon bon et fidèle service , tant qu'il me fera

droit dans sa cour par le jugement de ceux qui peuvent et doivent me

juger. Et si jamais (ce qu'à Dieu ne plaise ! ) je manquois à mon

bon et fidèle service envers mon seigneur roi , tant qu'il me voudra

faire et me fera droit dans sa cour par le jugement de ceux qui

peuvent et doivent me juger, le seigneur roi pourroit , sans méfaire,

saisir ce que je tiens de lui et le retenir dans sa main, jusqu'à ce

quecefût amendépar lejugement de sa cour et de ceux qui me peuvent

et me doivent juger ¹.

En 1224 :

Quand Jean de Nesle cita à la cour du roi (Philippe-Auguste)

Jeanne, comtesse de Flandre , sur le fondement qu'elle lui avoit

fait défaute de droit, celle-ci , le déniant, dit, au contraire : « Que

• Jean de Nesle avoit en Flandre des pairs par lesquels il devoit

⚫estre jugé dans la cour de la comtesse , et qu'elle étoit preste à

« lui faire droit dans sa cour par lesdits pairs 2.
»

Je pourrais multiplier à mon gré ces exemples. Le

principe était si puissant, si bien établi qu'après même

· que le système judiciaire féodal eut reçu une profonde

atteinte, lorsqu'il y eut, sous le nom de baillis, une

classe d'hommes spécialement chargés de la fonction de

juger, la nécessité du jugement par les pairs se perpétua

longtemps, soit à côté de la nouvelle institution, soit

même dans son sein. Voici un passage de la Coutumede

Beauvaisis, par Beaumanoir, qui ne laisse à ce sujet

aucun doute :

Il y a aucuns liex (lieux) là où li baillix fet les jugements, et au-

tres liex là où li homme qui sont hommes du fief au seigneur les

1 Brussel, Usage des fiefs, t. I, p. 349.

2 Ibid., t. I, p . 261 .
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font. Or, disons-nous ainsint que les lieus là où li baillis font les

jugemens, quand li bailly a les paroles reçues et elles sont apuiées

en jugement, il doit appeller à son conseilg des plus sages, et

fere le jugement par leur conseilg . Car se l'en appelle dou juge-

ment, et li jugement est trouviés mauvés, li bailly est excusé de

blesme quant on set que il le fist par conseil de saiges gents . Et ou

lieu là où l'on juge par hommes, le bailly est tenu, en la présence

des hommes, à penre (prendre) les parolles de chaux qui plaident,

et doit demander es partie se il veulent oir droit selonc les raisons

que ils ont dites ; et se il dient : « Sire, oil , » li bailli doit con-

traindre les hommes que ils facent le jugement¹ .

Vous voyez là les deux systèmes coexistants et même

confondus.

Tel était, Messieurs, le principe fondamental de l'or-

ganisation judiciaire féodale , quand la contestation

s'élevait entre les vassaux du même suzerain. Quʼarri-

vait-il quand elle avait lieu entre le suzerain et son

vassal?

Ici, il faut distinguer. Ou la contestation avait pour

objet quelqu'un des droits et des devoirs du vassal envers

son suzerain, ou du suzerain envers le vassal, à raisor

de leur relation féodale et du fief qui y donnait lieu; elle

devait alors être jugée dans la cour du suzerain , par les

pairs de son vassal, comme toute contestation entre vas-

saux. Ou bien la contestation ne roulait point sur le fief

et la relation féodale, mais sur quelque fait étranger à

cette relation , par exemple , sur quelque délit du suze-

rain ou sur quelque atteinte par lui portée à quelque

droit, à quelque propriété du vassal autre que son fief ;

1 Beaumanoir, t . I , p. 11 .
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et alors le procès n'était plus jugé dans la cour du suze-

rain, mais dans celle du suzerain supérieur.

La distinction est clairement établie dans les monu-

ments du temps. Voici un texte de Pierre de Fontaine :

Du meffait ke li sires feroit à son home lige, ou à son propre

cors, ou à ses coses ki ne seroient mie du fief ke on tient de lui, ne

plaideroit-il jà en sa court, ains s'en clameroit au sengneur de qui

ses sires tenroit ; car li home n'ont mie pooir de jugement faire

seur le cors leur sengneur, ne de ses forfais amender, se ce n'est

du fait ki apartiengne au fief dont il est sires ¹ .

Voici un texte de Beaumanoir qui n'est pas plus pré-

cis, mais qui entre encore dans plus de détails :

Voirs est que toutes choses qui sont proposées par devant le

bailli ne ont mie mestier d'estre mises en jugement. Car quant le

clameur est d'aucun cas qui touque (touche) à l'hiretage de son

seigneur ,.... ou se vilanie , ou son dammaige, et li cas est pour les

houmes qui aider se vauroient (voudraient) en tel cas contre leur

seigneur, li bailli ne le doit mie mettre en jugement, car li houmes

ne doivent mie jugier leur seigneur ; mais ils doivent jugier li uns

l'autre , et les quereles dou quemun pueple . Et se cheli qui a à

faire contre le seigneur requiert que li droit li soit fet, li bailli ,

par le conseilg de son seigneur et de son conseil, li doit faire che

qui cuide que il soit reson ; et se il se deuilt de che que li bailli li

fet, il doit montrer le grief au conte (le suzerain supérieur), et à

chaus de son conseilg ; et par chaus doit estre osté et amandé, et se

li bailli a fet trop . Et ceste voie entendons-nous en tous les cas qui

pueent touquier l'avantaige ou le pourfit de tous les hommes

contre leur seigneur. Més aucuns cas sont que li sires demande

espéciaument contre aucuns de ses houmes, ou aucuns de ses hou-

mes contre leur seigneur ; si comme se li sires demande l'amande

d'aucun forfet qui a été fet en se terre , ou li demande aucun hire-

tage au aucuns muebles dont il est tenant, en disant que il appar-

1 Pierre de Fontaine , Conseil à un ami, chap. 21 , § 35.
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tient à li par le coustume dou païs ; et chil se défend et dit que

l'amande n'est pas si grant, ou que chil hiretage, ou chil mueble,

que ses sires li demande, doivent estre sien , et en requiert droit.

Toutes celles querelles puet et doit bien mettre li bailli au juge-

gent des houmes ¹.

Tels étaient les principes généraux de la juridiction

féodale. Je n'entre pas dans l'examen des règles rela-

tives à la conduite et aujugement des affaires : elles sont

curieuses à connaître ; mais nous n'étudions la féodalité

que dans son rapport avec la civilisation en général, et

il faut avancer.

Il pouvait arriver, et il arrivait en effet souvent que

justice n'était pas rendue, ou que les plaignants la trou-

vaient mal rendue. Dans le premier cas, si le seigneur

refusait, ou, selon le langage du temps, véoit (vetare) la

justice dans sa cour, le plaignant formait une plainte

dite en défaute de droit. Il se plaignait que le droit lui

avait failli, que son seigneur avait refusé de lui faire

droit ; et il portait sa plainte devant la cour du seigneur

supérieur. Dans le second cas, si l'une des parties trou-

vait le jugement mauvais, elle se plaignait enfauxjuge-

ment, et portait également sa plainte devant la cour du

seigneur supérieur . Voici les textes où sont posés les

principes à ce sujet ; je les emprunte à la Coutume de

Beauvaisis, plus précise et plus détaillée que tous les

autres monuments :

Défaute de droit si est de véer droit à fere à cheli qui le requiert ;

et encore peut-il estre en autre manière, si comme quant li seigneur

1 Coutume de Beauvaisis, c . 1 ,
P. 12.
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deloient li ples (plaids) en leur cours plus que il ne pueent ne ne

doivent contre coustume de terre¹ .

Quiconque vieut son seigneur appeler de faux jugement ou

défaute de droict, il doit avant tout son seigneur requierre que il

li fache droict, et en la présence de ses pers. Et se li sires li vée, il

a bon apel de défaute de droict . Et se il apele avant que il ait son

seigneur sommé en cheste maniere, il est renvoiés en le court de

son seigneur, et li doit amander che que il le trait en le court de

souverain , seur si vilain cas . Et est l'amande à le volonté dou sei-

gneur, de tout che que li appelieres tient de li2 .

Il ne convient pas que chil qui appele de faux jugement mete

delai en son apel ; ainchois doit apeler sitost comme li jugemens

est prononciés ; car, se il ne apele tantost , il convient que li juge-

mens soit tenus pour bon , quelque il soit , ou bons ou mauvés ³.

Chil qui apele soit de défaute de droit, ou de faux jugement , doit

apeler devant le seigneur de qui l'en tient le court où li faux juge-

ment fu fait ; car se il le trespassoit et appeloit par devant le conte

ou par devant le roy, si en auroit chil se court de qui l'en tenroit

la justice nu à nu où li jugement fu fet ; car il convient apeler de

degré en degré, chest à dire selonc che que li houmage descendent

dou plus bas au plus prochein seigneur après ; si comme du pre-

vost au baillif, et du baillif au roy, es cours où prevost et baillif

jugent ; et es cours où les hommes jugent, selone che li houmages

vont et descendent , li apel doivent estre fet en montant de degré

en degré, sans nul seigneur trespasser ¹ .

Maintenant, Messieurs, je suppose ces divers degrés

parcourus, la juridiction féodale épuisée, le jugement

définitif rendu, comment le faisait-on exécuter ? En quoi

consistait la seconde partie du système des garanties ?

Quels moyens assuraient le rétablissement ou le main-

tien du droit une fois reconnu et proclamé ?

De même qu'il n'y avait originairement , dans la

1 Beaumanoir, c . 61 , p . 318 .

2 Ibid.

s Ibid., p . 312 .

♦ Ibid. , p . 317.
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société féodale, point de classe d'hommes spécialement

chargés de juger, de même il n'y avait point de force

publique chargée de faire exécuter les jugements. Mais

il était beaucoup plus aisé de suppléer au défaut de

juges spéciaux, de magistrats, qu'au défaut d'une force

capable de faire exécuter les jugements. Les membres

de la société, les possesseurs de fiefs , pouvaient juger;

mais leur jugement rendu, si celui qu'ils avaient con-

damné retournait dans son château , au milieu de ses

hommes, et refusait d'obéir, qu'arrivait- il ? Il n'y avait,

pour l'accomplissement de la justice, nulle autre voie

que la guerre. Le seigneur dans la cour duquel le juge-

ment avait été rendu, ou le plaignant au profit duquel il

avait été rendu, convoquait ses hommes, ses vassaux, et

tentait de contraindre à l'obéissance celui qui avait été

condamné. La guerre partielle, la force employée par

les citoyens eux-mêmes, telle était en définitive la seule

garantie de l'exécution des jugements.

Je n'ai pas besoin de le dire : ce n'est pas là une garan-

tie. L'exécution des jugements, le rétablissement des

droits juridiquement reconnus après contestation, n'en

avait point en effet dans la société féodale .

Le mode d'examen et de reconnaissance des droits

Contestés, c'est-à-dire le système de juridiction que je

viens d'exposer, valait-il mieux? Le jugement par les

pairs et les cours féodales était-il une garantie véritable

et efficace? J'en doute fort.

Pour que la société exerce bien les fonctions judi.

ciaires, pour qu'un délit, un procès quelconque soit bien
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jugé par les citoyens eux-mêmes, il importe que ceux

auxquels on s'adresse dans ce dessein puissent être réu-

nis promptement , facilement , souvent , qu'ils vivent

habituellement rapprochés , qu'ils aient des intérêts

communs, des habitudes communes, qu'il leur soit aisé

et naturel de considérer sous le même point de vue et

de bien connaître les faits sur lesquels ils sont appelés à

prononcer. Or, rien de tel n'existait dans la société féo-

dale . Ces vassaux, convoqués de temps en temps pour

juger leurs pairs , étaient presque étrangers les uns aux

autres, vivaient isolés dans leurs terres, sans relations

intimes et fréquentes. Rien ne ressemblait moins à

l'institution du jury, véritable type de l'intervention de

la société dans les jugements. Le jury suppose des con-

citoyens , des compatriotes , des voisins . C'est sur la

facile réunion des jurés, sur la communauté de senti-

ments et d'habitudes qui les unit, sur les moyens qu'ils

en tirent pour démêler et apprécier les faits, que repo-

sent la plupart des avantages de l'institution . Comment

ces avantages se seraient-ils rencontrés dans la société

féodale ? Souvent, le plus souvent, les vassaux s'inquié-

taient peu de venir à la cour de leur suzerain ; ils n'y

venaient pas. Qui les y aurait contraints? Ils n'y avaient

point d'intérêt direct ; et l'intérêt général, patriotique,

ne pouvait être fortement excité dans un tel état social.

Aussi les cours féodales étaient-elles fort peu suivies ; on

était obligé de se contenter d'un très-petit nombre d'as-

sistants . Selon Beaumanoir, deux pairs de l'accusé suffi-

sent pour juger ; Pierre de Fontaine en veut quatre ;
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saint Louis, dans ses Établissements, fixe ce nombre à

trois. Le seigneur appelait ceux qui lui convenaient ;

rien ne l'obligeait à les convoquer tous, à convoquer les

uns plutôt que les autres ; l'arbitraire régnait ainsi dans

la composition de la cour féodale ; et ceux qui s'y ren-

daient y étaient le plus souvent attirés soit par quelque

intérêt personnel, soit par le seul désir de complaire à

leur suzerain . Il n'y avait là, vous le voyez, Messieurs,

point de véritables garanties, et celle qui semble résul-

ter dujugement par les pairs était rendue inefficace par

l'état social.

Aussi en cherchait-on d'autres : les cours féodales , le

jugement par les pairs, tout ce système de juridiction

que je viens d'exposer, n'inspiraient évidemment à la

société féodale aucune confiance , n'y étaient point d'une

application facile et fréquente . Les possesseurs de fiefs

vidaient leurs débats par d'autres moyens.

Il n'est aucun de vous, Messieurs , qui n'ait souvent

rencontré dans ses lectures le combat judiciaire , les

guerres privées, et qui ne sache que ces deux faits ont

rempli l'époque féodale et la caractérisent. On les a, en

général, représentés comme le résultat de la brutalité

des mœurs, de la violence des passions , du désordre et

du brigandage général. Sans nul doute, ces causes-là y

ont beaucoup contribué : elles ne sont cependant pas les

scules ; la brutalité des mœurs n'est pas la seule raison

qui ait maintenu si longtemps ces deux faits, et qui en

ait fait l'état habituel, l'état légal de la société féodalc .

C'est parce que le système des garanties judiciaires était
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vicieux et impuissant, parce que personne n'y avait foi

et ne se souciait d'y avoir recours , c'est faute de mieux,

en un mot, qu'on se faisait justice soi-même, qu'on se

protégeait soi-même. Qu'est-ce donc que le combat judi-

ciaire et les guerres privées ? C'est l'individu se proté-

geant lui-même, se faisant justice lui-même. On appe-

lait son adversaire à combattre parce que les garanties

pacifiques n'inspiraient aucune confiance ; on faisait la

guerre à son ennemi parce qu'on ne croyait à aucun

pouvoir capable de le contenir ou de le protéger. Il y

avait sans doute penchant, goût, passion, si l'on veut,

pour cette façon d'agir ; il y avait aussi nécessité . Aussi

la guerre privée et le combat judiciaire devinrent-ils de

véritables institutions, des institutions réglées selon des

principes fixes, et avec des formes minutieusement con-

venues ; principes bien plus fixes, formes bien mieux

convenues que n'étaient celles des jugements pacifi-

ques. Ontrouve dans les monuments féodaux beaucoup

plus de détails , de précautions, de prescriptions sur les

duels judiciaires que sur les procès proprement dits, sur

les guerres privées que sur les poursuites juridiques.

Qu'est-ce à dire sinon que le combat judiciaire et la

guerre privée sont les seules garanties auxquelles on ait

confiance, et qu'on les institue, qu'on les règle avec

soin, parce qu'on y a plus souvent recours ? Je vais vous

lire quelques textes tirés de la coutume de Beauvaisis ;

elle a été écrite, vous le savez, vers la fin du XIIIe siècle,

après tous les efforts de Philippe-Auguste et de saint

Louis pour abolir les guerres privées. Vous y verrez
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combien les racines de ce fait étaient profondes , combien

il était encore la véritable institution judiciaire féodale.

Guere si puet mouvoir en pluries manieres, si comme par fet ou

par paroles ; ele muet par paroles quant li un menache (menace)

l'autre à fere vilenie ou annui de son cors, ou quant il le defie de

lui ou des siens ; et si muet par fet quant chaude meslee sourt en-

tre gentix houmes d'une part et d'autre. Si doit l'en savoir que,

quant se muet par fet , chil qui sont au fet chient (tombent) en le

guere sitôt comme li fais est fais , et li lignage de l'une partie et de

l'autre ne chiet en guere devant quarente jours après le fet . Et se

le guere meut par manaches ou par defiement , cil qui sont défié ou

menacié chient en guere puis luec en avant . Mais voir est que pour

che que grans baras pouroit advenir en tel cas, si comme se aucuns

avoit espié son fet avant que il eut fet menaches ni defies , et après

sur le fet menachoit ou defioit, il ne se pouroit escuser dou fet pour

tele menache ne pour tel deffiement . Doncques li gentix houmes

qui menache on defie se doit souffrir que li defiés se puist garder

et garantir, ou autrement il ne se pourra escuser dou meffet ; ain-

chois devra estre justifiés se il meffet ¹ .

Qui autrui vieut mettre en guere par paroles, il ne les doit pas

dire doubles ne couvertes , mais si cleres et si apertes que chil à

qui les paroles sont dites ou envoyées sache que il convient que il

se gare . Et qui autrement le feroit se seroit traison 2.

Certes, ce sont là des formalités bien prévoyantes ,

bien précises ; et le fait auquel elles s'appliquent ne sau-

rait être considéré comme la simple explosion de la bru-

talité et de la violence des mœurs. Voici d'autres textes

encore plus remarquables.

Quand la guerre s'élevait entre deux possesseurs de

fiefs, leur parenté y était engagée , mais à certaines con-

ditions et dans certaines limites , qu'on avait pris grand

soin de régler.

1 Beaumanoir, c . 59 , p. 300.

Ibid . , p . 301 .
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Guere ne se put fere entre deux freres germains , engenrés d'un

pere et d'une mere, pour nul contens (contestation) que entre eus

mueve, neis se li un avoit l'autre batu ou navié ; car li uns n'a point

de lignage qui ne soit aussint procheins à l'autre comme à lui ; et

quiconque est aussi procheins lignage de l'une des parties comme

de l'autre de chaus qui sont chief de la guere , il ne se doit de le

guere mesler. Donc se deux freres ont contents ensemble , et li uns

meffet à l'autre, chil qui se meffet ne se puet escuser du droit de

guere ; ne nul de son lignage qui li vueille aidier contre son

frere, si comme il pouvoit advenir de chaus qui aimeroient miex

li un de l'autre . Doncques quan tix contens naist, li sires doit pu-

nir chelui qui meffet à l'autre , et fere droit dou contens¹ .

Tout aions nous dit que guere ne se puet fere entre deux freres

germains d'un pere et d'une mere, se ils n'estoient frere que de

par pere et non par mere, guere se pouroit bien fere entre aus

par coustume , car chascuns auroit lignage qui n'apartiendroit pas

à l'autre ; si comme ils étoient freres de par pere et non de par le

mere, li lignage que chacuns auroit de par se mere n'appartienroit

à l'autre frere, et pour che pouroient-ils le guere maintenir 2.

Ne sont-ce pas là de singulières précautions légales?

Vous auriez peut-être été tentés de croire qu'en interdi-

sant la guerre de frère à frère, on rendait hommage à

un principe moral, à un sentiment naturel point du

tout ; la raison de la loi , c'est que, s'il y avait guerre

entre deux frères, ils ne sauraient comment se la faire,

attendu qu'ils ont les mêmes parents . Je pourrais citer

mille détails, mille passages de ce genre, qui prouvent

à quel point les guerres privées étaient une institution

dont on avait prévu toutes les nécessités , toutes les dif-

ficultés, et qu'on s'était appliqué à régler.

Il en était de même du combat judiciaire . On ne

1 Beaumanoir, c . 59 , p . 299.

2 Ibid. , c . 59 , p . 300.

T. III. 15
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trouve presque rien dans les monuments féodaux sur la

marche de la procédure pacifique ; mais dès qu'il s'agit

du combat judiciaire, les détails abondent ; les formali-

tés qui doivent précéder le combat sont minutieusement

décrites; toutes les précautions sont prises pour que

la loyauté et la justice y président. Arrivait-il, par

exemple, qu'au milieu du combat quelque incident vînt

à le suspendre? Les surveillants, les hérauts d'armes

présents dans l'arène étaient chargés d'examiner atten-

tivement la position des deux adversaires au moment

de la suspension , afin qu'ils fussent obligés de la

reprendre quand le combat recommencerait. On avait

recours à la force , c'était la force qui devait juger la

question ; mais on voulait introduire, dans son juge-

ment, autant de régularité, autant d'équité qu'il en pou-

vait admettre.

Plus vous examinerez les documents, plus vous ver-

rez que le combat judiciaire et la guerre privée, c'est-

à-dire l'appel à la force, le droit de chacun à se faire

justice lui-même, était le vrai système de garanties de la

société féodale, et que les garanties juridiques par pro-

cédure pacifique, dont j'ai essayé de vous donner une

idée, tenaient en fait, dans le régime féodal, assez peu

de place.

Nous nous sommes renfermés, Messieurs, dans la

société féodale la plus simple. Nous y avons étudié, d'une

part, le système des droits et des devoirs réciproques

des possesseurs de fiefs ; de l'autre, le système des garan-

ties qui devaient protéger ces droits. Nous avons main-
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།་ ་

tenant à considérer la société féodale dans son éten-

due et sa complexité ; nous avons à faire la part et à exa-

miner l'influence des éléments étrangers qui vinrent

s'y joindre. Mais je voudrais auparavant résumer com-

plétement les principes de l'organisation féodale propre-

ment dite, en apprécier les mérites et les vices, vous

faire enfin pressentir, en elle-même et dans sa propre

nature, les causes de sa destinée . Je l'essaierai dans

notre prochaine réunion.
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Caractère général de la société féodale.-De ses bons principes . — 10 Néces-

sité du consentement individuel pour la formation de la société . - 2º Sim-

plicité et notoriété des conditions de l'association .- 30 Point de charges ni

de conditions nouvelles sans le consentement individuel. - 40 Intervention

de la société dans les jugements. - 50 Droit de résistance formellement

reconnu ;-60 Droit de rompre l'association ; ses limites.- Des vices de la

société féodale.-Double élément de toute société .- Faiblesse du principe

social dans la féodalité.- Prédominance excessive de l'individualité.- Par

quelles causes.- Conséquences de ces vices. - Progrès de l'inégalité des

forces entre les possesseurs de fiefs.- Progrès de l'inégalité des droits.-

Décadence de l'intervention de la société dans les jugements . - Origine des

prévôts et des baillis.-Formation d'un certain nombre de petites royautés .

-Conclusion .

MESSIEURS,

Nous connaissons l'organisation de la société féodale .

Nous savons quels rapports liaient entre eux les posses-

seurs de fiefs, soit suzerain et vassaux, soit vassaux du

même suzerain . Nous savons quel était le système de

leurs droits et de leurs devoirs réciproques, et aussi le

système des garanties qui assuraient l'accomplissement

des devoirs , le maintien des droits et le redressement

des torts. Avant d'examiner ce que firent, de cette société

ainsi constituée , les élements étrangers qui s'y trouvè-

rent mêlés, avant de rechercher comment se combinè-

rent la féodalité, la royauté et les communes, et quels

résultats se développèrent progressivement , soit par
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leur amalgame , soit par leur lutte , arrêtons-nous

encore sur la société féodale elle-même; rendons-

nous un compte bien précis de son organisation et des

principes qui y présidaient ; essayons d'entrevoir ce

qu'elle devait devenir en vertu de sa propre nature,

de sa propre tendance , indépendamment de toute in-

fluence complexe, de tout élément étranger. Il importe

de bien savoir quelle part de la destinée de la féodalité

doit être imputée à ce qu'elle était réellement en elle-

même, et non à ce que firent d'elle les causes extérieu-

res qui vinrent la combattre ou la modifier.

Je voudrais résumer d'abord les principes constitutifs,

bons ou mauvais, de la société féodale, et apprécier soit

leur mérite intrinsèque , soit leur tendance naturelle ,

leur influence nécessaire .

Je commencerai par les bons principes, les principes

de droit et de liberté que j'ai démêlés dans la société

féodale, et qu'on a souvent méconnus.

Le premier, c'est que le lien féodal ne se formait que

par le consentement de ceux qui y étaient engagés, du

vassal comme du suzerain , de l'inférieur comme du

supérieur ; c'est-à-dire que la société ne commençait

que par la volonté de ses membres. L'hommage, le ser-

ment de fidélité et l'investiture n'étaient autre chose,

vous l'avez vu, que l'adhésion réciproque du suzerain

et du vassal au lien qui devait les unir . Sans doute (et je

l'ai déjà fait remarquer) ce principe était modifié , limité

par un autre principe qui se développait également

dans la société féodale , par l'hérédité des situations

T. III. 47
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sociales et des fiefs. On naissait propriétaire , héritier de

tel fief, c'est-à-dire vassal de tel suzerain. Il n'y avait rien

là que de conforme au cours général des choses. L'hé-

rédité des situations sociales et des fortunes est un fait

naturel, nécessaire , qui se reproduit dans toute société.

Sur ce fait reposent la liaison des générations entre elles,

la perpétuité de l'ordre social, le progrès de la civilisa-

tion. Si les hommes ne succédaient pas à la situation de

leurs prédécesseurs , si la société était , à chaque géné-

ration , entièrement subordonnée à la volonté des indi-

vidus qui se renouvellent sans cesse , il n'y aurait évi-

demment aucun lien entre les générations humaines ;

toutes choses seraient sans cesse remises en question,

l'ordre social serait, pour ainsi dire, à créer tous les

trente ans.

Rien, à coup sûr, n'est plus contraire à la nature de

l'homme, à la destinée du genre humain; ou plutôt il

n'y aurait alors point de genre humain , point de des-

tinée générale et progressive de l'humanité. L'hérédité

des situations sociales est donc un fait légitime, provi-

dentiel, une conséquence de la supériorité de la nature

humaine, une condition de son développement. Mais ce

fait n'est pas seul, et n'a pas droit à tout l'empire . A côté

de l'hérédité des situations sociales, doit se placer aussi

le libre concours de l'individu à sa situation , l'influence

de sa volonté sur sa destinée . Chaque fois qu'un nouvel

individu arrive sur la scène du monde, il a bien droit,

à coup sûr, d'agir lui-même dans ce qui le regarde, de

délibérer, de choisir sa situation, de le tenter du moins ;
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et si ce choix lui est interdit , si sa volonté est absolu-

ment étouffée, abolie par une situation héréditaire , il y

a tyrannie. C'est dans le juste balancement de ces deux

principes , l'hérédité des situations sociales, d'une part,

et le consentement individuel, de l'autre, c'est, dis-je,

dans le juste balancement de ces deux principes que

résident l'équilibre et le bon état de la société.

Or, Messieurs, le principe de l'hérédité des situations

sociales se développait et prévalait de plus en plus dans

la société féodale comme dans toute autre ; mais le prin-

cipe de la nécessité du consentement individuel pour

la formation de la société, y subsistait également ; cha-

que fois qu'une nouvelle génération se présentait, cha-

que fois que, par le renouvellement des individus, il

pouvait y avoir lieu à renouveler le lien entre le vassal

et le suzerain, ce principe était reconnu, proclamé. Et

non-seulement il était reconnu et proclamé, mais il

exerçait, en fait, sur les relations féodales, une véritable

influence ; il leur donnait un caractère qu'elles n'au-

raient point eu sans cela . Cette nécessité où se trouvait

le suzerain d'obtenir , de génération en génération,

l'hommage et le serment, c'est-à-dire l'engagement per-

sonnel du vassal, établissait au profit du vassal une

indépendance, et pour tous les deux une réciprocité de

droits et de devoirs qui se seraient probablement bien-

tôt affaiblies , peut-être évanouies , si la vassalité eût

passé de droit de génération en génération , sans que le

consentement formel de l'individu vînt sans cesse la

confirmer et la rajeunir.
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C'est là, Messieurs, le premier des principes salutaires,

des principes de liberté et de droit qui se rencontrent

dans la société féodale. Je n'ai pas besoin d'insister

davantage pour en faire sentir la valeur . En voici un

second.

En entrant dans la société féodale, en devenant vassal

d'un suzerain , on le devenait à des conditions conve-

nues, bien déterminées, connues d'avance . Les obliga-

tions , soit matérielles, soit morales, des vassaux et des

suzerains , les services et les devoirs réciproques qui

leur étaient imposés, n'avaient rien de vague, d'incer-

tain, d'illimité . Quand il prêtait foi et hommage, le nou-

veau vassal savait exactement ce qu'il faisait, quels

droits il acquérait, quels devoirs il contractait . Il n'en

est pas ainsi , tant s'en faut, dans la plupart des sociétés ,

et surtout dans nos grandes sociétés modernes. Les hom-

mes y naissent sous l'empire de lois qu'ils ne connais-

sent point, d'obligations dont ils n'ont aucune idée ;

sous l'empire non-seulement de lois et d'obligations

actuelles, mais d'une multitude d'obligations et de lois

éventuelles , possibles , auxquelles ils ne concourront

pas, et qu'ils ne connaîtront pas davantage avant le

moment où ils auront à les subir. Il y a peut-être dan

ce mal quelque chose d'irrémédiable, et qui provient d

l'étendue des sociétés modernes . Peut-être, dans la pro-

digieuse variété et la complexité toujours croissante des

relations humaines, le progrès de la civilisation n'arri-

vera-t-il jamais à ce point que chaque individu sache à

quelles conditions il entre et vit dans la société, quelles
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obligations il a à accomplir, quels sont ses droits et ses

devoirs. Mais ce fait, fût-il inévitable, n'en serait pas

moins un grand mal. Là est la source sinon de toutes,

au moins d'une bonne partie des clameurs qui s'élèvent

contre l'ordre social actuel. Ouvrez les livres empreints

à cet égard d'un caractère d'amertume et de révolte,

par exemple le traité De la Justice politique de Godwin ;

vous y verrez inscrites, en tête des iniquités et des cala-

mités de notre état social, cette ignorance, cette impuis-

sance où sont tant d'hommes quant aux conditions de

leur destinée. Et il ne faut pas avoir assisté longtemps

au spectacle du monde pour être frappé en effet, dou-

loureusement frappé de cet impitoyable dédain avec

lequel la puissance sociale s'exerce sur des milliers d'in-

dividus qui n'en entendent jamais parler que pour la

subir , sans aucun concours de leur intelligence et de

leur volonté.

Rien de pareil n'existait dans la société féodale . Entre

les possesseurs de fiefs, les conditions de l'association

n'étaient point nombreuses, ni vagues, ni illimitées : on

les connaissait, on les acceptait d'avance ; on savait, en

un mot, ce qu'on faisait en devenant citoyen de cette

société, ce qu'on faisait dans le présent, ce qu'on aurait

à faire dans l'avenir .

De là découlait nécessairement un troisième principe

non moins salutaire au droit et à la liberté : c'est qu'au-

cune nouvelle loi, aucune nouvelle charge ne pouvait

être imposée au possesseur de fief, si ce n'est de son

consentement. En fait, ce principe était très-souvent
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violé ; beaucoup de charges nouvelles étaient imposées

par des suzerains à leurs vassaux, et uniquement en

vertu de la force. Le pouvoir législatif fut usurpé, au

bout d'un certain temps, par la plupart des grands su-

zerains. Cependant ce n'était point là le principe, l'état

légal de la société féodale . Ces maximes que nous ren-

controns sans cesse dans les histoires modernes, et qui,

de violation en violation, ont cependant passé jusqu'à

nous : « Nulle taxe n'est légitime, si elle n'est pas con-

<< sentie par celui qui doit la payer ; -nul n'est tenu d'o-

« béir aux lois qu'il n'a pas consenties ; » ces maximes,

dis-je, appartiennent à l'époque féodale ; non que la féo-

dalité les ait inventées et introduites dans le monde

(elles y étaient bien avant elle , elles font partie de ce

trésor de justice et de bon sens que le genre humain ne

perd jamais tout entier ) ; mais elles étaient explicite-

ment admises dans la société féodale, elles constituaient

son droit public . De même que chaque possesseur de

fief savait, en entrant dans cette relation, quelles obli-

gations il contractait et quels droits il acquérait, de

même il était reconnu qu'aucune charge, aucune loi

nouvelle ne pouvaient lui être imposées sans son con-

sentement formel.

Un quatrième principe, nons moins salutaire, et que

la société féodale possédait également, c'était l'interven-

tion du public dans l'administration de la justice , le

jugement des contestations élevées entre les proprié-

taires de fiefs, par les propriétaires de fiefs eux-mêmes.

Comme le disait, il y a quelques années, M. Royer-Col-
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lard, en termes aussi exactement vrais qu'énergiques ,

un peuple qui n'intervient point dans les jugements

peut être heureux, tranquille, bien gouverné ; il ne

s'appartient pas à lui-même , il n'est pas libre , il est

sous le glaive . Toutes choses, dans l'état social , abou-

tissent à des jugements ; l'intervention des citoyens

dans les jugements est donc la garantie véritable, défi-

nitive, de la liberté . Or, cette garantie existait, vous

l'avez vu, dans la société féodale ; le jugement par les

pairs y était le principe fondamental, bien que fort irré-

gulièrement appliqué, de la juridiction .

Voici un cinquième principe de liberté qu'on trouve

rarement écrit dans les lois, qu'il est rarement utile

d'écrire, et que la société féodale a écrit et proclamé

formellement, peut-être plus que ne l'a fait aucune autre

société; je veux parler du droit de résistance . Vous avez

vu ce qu'étaient les guerres privées : elles n'étaient point

un simple acte de brutalité , une simple usurpation de

la force : elles étaient au fond un moyen légal, souvent

l'unique moyen , de redresser beaucoup d'injustices.

Qu'était-ce là au fond sinon le droit de résistance ?

Non-seulement ce droit était ainsi consacré dans la pra-

tique, dans les mœurs de la féodalité, mais on le trouve

reconnu, inscrit dans les lois mêmes par lesquelles on

entreprit de réprimer les guerres privées et d'intro-

duire, entre les possesseurs de fiefs, plus d'ordre et de

paix. On lit dans les Établissements de saint Louis :

Se li sires a son hons lige, et il li die ; Venez-vous en o (avec)

◄ moi, car je vueil guerroier mon seigneur (le roy) qui m'a véé
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« (refusé) le jugement de sa cour, » li hons doit respondre en tele

manière à son seigneur : « Sire, je iray volentiers savoir à mon

<< seigneur (le roy), se il est ainsi que vous me dites . » Adonc il doit

venir au seigneur ( le roy) , et doit dire : « Sire , messire dit que

<< vous lui avez véé le jugement de vostre court, et pour ce suis-je

<< venu à vostre court pour savoir en la vérité, car messire m'a

<< semons que je aille en guerre encontre vous. » Et se le seigneur

(le roy) li dit que il ne fera jà nul jugement en sa court, li hons en

doit tantost aller à son seigneur, et ses sires le doit pourveoir de

ses despens ; et se il ne s'en voloit aller o lui, il en perdroit son

fié par droit. Et se li chief seigneur avoit respondu : « Je feré droit

• volontiers à vostre seigneur en ma cort ; » li hons devroit venir

à son seigneur et dire : « Sire, mon chief seigneur m'a dit que il

« vous fera volentiers droit en sa court . » Et se li sires dit : « Je

« n'enterré (n'entrerai) jamais en sa court, mès venez-vous en

moi, si comme je vous a semons ; » adonc pourroit bien dire li

hons : « Je n'iray pas. » Pour ce n'en perdroit jà , par droit, ne fié,

ne autre chose 1.

Cette dernière phrase indique une limitation, une con-

dition récemment imposée au droit de résistance ; mais

le droit lui-même est positivement proclamé.

Voici unsecond texte qui n'est pas moins remarqua-

ble. Il n'appartient pas, à la vérité, au droit féodal de la

France ; c'est le dernier paragraphe de la grande Charte

des Anglais , de la charte concédée, en 1219, par le roi

Jean. Mais l'état d'idées et de mœurs qui s'y révèle était

celui de la féodalité tout entière ; et si le droit de résis-

tance à main armée n'a été nulle part aussi régulière-

rement institué, il était de même partout reconnu.

La grande Charte se termine en ces termes :

Ayant accordé, pour la réforme de notre royaume , et pour apaiser

la discorde qui s'est élevée entre nous et nos barons, toutes les

1 Établissements de saint Louis, 1. 1 , c . 49.- Ordonnances des rois

de France, t. I, p. 143 .
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choses susdites, et voulant qu'ils en jouissent sûrement et à tou-

jours, nous leur avons concédé la garantie suivante, savoir :

Les barons éliront à leur gré vingt- cinq barons du royaume, qui

emploieront toutes leurs forces à faire observer et maintenir la

paix et les libertés que nous leur avons accordées et confirmées

par cette charte .

Si nous ou notre grand justicier , ou nos baillis , ou quelques-uns

de nos ministres et serviteurs , venons à y manquer ou à en violer

quelque article, et que la violation soit révélée à quatre des vingt-

cinq barons susdits, ces quatre barons viendront à nous, ou en notre

absence à notre grand-justicier, nous dénonceront cet excès et

nous requerront de le faire cesser sans retard ; et si nous ou notre

grand-justicier ne réformons pas ledit excès dans l'espace de qua-

rante jours après en avoir été informés, les quatre barons rappor-

teront l'affaire au reste des vingt-cinq barons ; et alors ceux-ci ,

avec la communauté de toute la terre , nous molesteront et pour-

suivront de toute façon à eux possible, savoir par la prise de nos

châteaux, terres , possessions et autrement, jusqu'à ce que l'abus

ait été réformé à leur gré, sauf toutefois la sûreté de notre per-

sonne , de celle de la reine et de nos enfants ; et quand l'abus aura

été réformé, ils nous serviront comme auparavant.

Que tout homme de cette terre , qui le voudra, jure que , pour

faire exécuter les choses susdites, il obéira aux ordres des vingt-

cinq barons susdits , et nous molestera, au besoin, de tout son

pouvoir. Nous donnons à chacun la permission de le jurer libre-

ment, et n'en empêcherons jamais personne . Et quant aux hommes

de cette terre qui ne voudraient pas d'eux-mêmes prêter ledit ser-

ment , nous le leur ferons prêter par nos propres ordres.

Si quelqu'un des vingt-cinq barons meurt ou quitte le pays, ou

est empêché d'une façon quelconque de concourir à l'exécution des

choses susdites, les barons restants en éliront à leur gré un autre

qui jurera d'agir comme eux ¹ .

Il est impossible, à coup sûr, d'établir plus positive-

ment en droit, de convertir plus complétement en insti-

tution, cette garantie du recours à la force que les

peuples civilisés , avec grande raison, redoutent tant

1 Grande charte du roi Jean, art . 61 .
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d'invoquer et même d'énoncer. Elle est souvent la seule

dans les temps barbares ; et la féodalité , fille de la bar-

barie , n'avait garde d'être aussi réservée que la civili-

sation, soit à l'écrire , soit à s'en servir.

Enfin, indépendamment du droit de résistance , il y

avait encore , dans la société féodale, un dernier prin-

cipe , une dernière garantie de liberté généralement

admise c'était le droit de rompre l'association , de

renoncer à la relation féodale, à ses charges comme à

ses avantages. Le vassal et le seigneur le pouvaient éga-

lement. Certains cas étaient expressément prévus, dans

lesquels cette rupture pouvait avoir lieu : par exemple,

si le vassal croyait avoir quelque grave motif d'appeler

son seigneur au combat judiciaire , il en était le maître ;

il fallait seulement qu'il renonçât à son hommage, à

son fief. Voici le texte de la Coutume du Beauvaisis :

Encore, par nostre coustume, nus ne puet appeler son seigneur,

à qui il est hons de cors et de mains , devant que il li a délessé

l'oumage et che que il tient de luy. Doncques se aucun vient appe-

ler son seigneur d'aucun cas de crieme auquel il chiet (échoit) apel,

il doit, ains l'apel , venir à son seigneur en la présence de ses pers,

et dire en cheste manière : « Sire , je ai esté une pièce en vostre foi

« et en vostre houmage , et ai tenu de vous tex hiretages en fief.

« Au fief et à l'oumage, et à la foy je renonce pour che que vous

• m'avés meffet, douquel meffet je entent à querre (querir) van-

« jance par apel. » Et puis celle renonciation , semondre le doit

fere en le court de son souverain , et aler avant son apel . Et se il

apele avant que il ait renoncié au fief et à l'oumage, il ni a nul

gages ; ainchois amandera à son seigneur le vilenie que il li a dite

en court, et à le court aussint ; et sera chaucune amande de soixante

livres 1 .

¹ Beaumanoir, Coutume de Beauvaisis , c . 61 , p . 310-311 .
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Le seigneur était dans le même cas ; quand il voulait

appeler son vassal au combat judiciaire, il devait égale-

ment renoncer au lien féodal :

Et par cheste reson poons nous veoir que, puisque li hons ne

puet apeler son seigneur tant comme il est en son houmage, li

sires ne puet apeler son houme. Doncques se li sires vient apeler

son houme, il doit quitier l'oumage en la présence dou souverain

devant que il l'apele, et puis puet aler en son apel¹.

Les vassaux avaient même souvent la prétention de

pouvoir rompre le lien féodal et se séparer de leur suze-

rain, arbitrairement, sans aucun motif, par le seul fait

de leur volonté. A la vérité , les monuments de la légis-

lation féodale ne reconnaissent pas cette prétention

comme légitime. Je lis dans Beaumanoir :

Li aucun si cuident que je puisse lessier le fief que je tieng de

mon seigneur, et le foi et l'oumage , toutes les fois que il me plest;

mais non puis se il n'y a resnable cause . Et ne pourquant , quant on

les vieut lessier, li seigneur les reprennent volontiers par leur con-

voitise. Mais se il advenait que messires meust semons pour son

grant besoing, ou pour l'ost dou comte ou dou roy, et je en tel

point vouloi lessier mon fief, je ne garderoi pas bien ma foi et ma

loiauté vers mon seigneur ; car foi et loiauté est de si franche

nature que ele doit estre gardée , et especiaument à chelui à qui elle

est promise ; car à l'oumage fere , promet-on à son seigneur (foi)

et loiauté ; et puisque elle est promise , che ne seroit pas loiauté

de renoncier el point que ses sires s'en doit aidier.

Or veons doncques, si je renonce à mon fief pour che que je ne

vueil pas mon seigneur aidier à son besoing , que messires en pour-

roit fere, car il ne puet justicier fors che que je tieng de li ; et

cheli ai-je rendu et lessié . Que fera il done? je di , se il li plets, que

il me pourra mettre sus que je aurai ouvré vers lui faussement,

mauvesement et desloiaument ; et i aura bonne cause d'apel 2.

1 Beaumanoir, Coutumes de Beauvaisis , p . 311 .

Beaumanoir, c. 61 , p . 311.
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•

On assignait ainsi des limites , des formes à cette

faculté de se séparer, de rompre le lien social ; mais elle

n'en était pas moins le principe primitif et dominant

de la féodalité.

On dira peut-être que, partout et toujours, il en est

ainsi, que tout homme qui veut abandonner ses biens

et sa situation est maître de quitter la société à laquelle

il appartient, et de transporter sa destinée ailleurs. L'er-

reur serait grande, Messieurs, et par plus d'une raison.

Remarquez d'abord que, dans les sociétés fondées sur le

fait de l'origine, sur le principe du territoire , la légis-

lation suit partout l'individu né sous son empire . Ainsi,

la législation française passe avec les Français en pays

étranger, leur impose partout les mêmes obligations, et

ne reconnaît leurs actes qu'autant qu'ils ont été accom-

plis sous les conditions et dans les formes qu'elle pres-

crit. Ce n'est pas tout : un homme parmi nous a beau

quitter son pays, transplanter ailleurs toute sa vie ; son

pays conserve toujours sur lui des droits, et lui impose

certains devoirs ; il lui sera défendu de porter les armes

contre son ancienne patrie, de se considérer comme

tout à fait étranger à elle . Je ne discute pas le mérite de

cette législation ; je remarque seulement le fait : il est

certain que maintenant la rupture matérielle avec la

société au sein de laquelle l'homme est né ne l'en sépare

pas complétement, ne le dégage pas de tout lien avec

elle. Comment s'en étonner ? C'est la conséquence du

principe même sur lequel nos sociétés sont aujourd'hui

fondées dès que la qualité de membre de la société ne
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provient pas du consentement de l'individu , dès que

c'est un fait indépendant de lui , une simple consé-

quence de ce qu'il est né de tels ou tels parents, sur tel

ou tel territoire , évidemment il n'est pas en son pouvoir

d'abolir ce fait ; il n'est au pouvoir de personne de n'ê-

tre pas né de parents français, sur le territoire français.

L'homme ne peut donc, dans ce système, renoncer

absolument à la société dont il a fait d'abord partie ;

elle est pour lui primitive et fatale ; sa volonté ne l'a

pas choisie, sa volonté ne peut l'en séparer tout entier .

Quand, au contraire , le consentement de l'individu

est le principe en vertu duquel il appartient à la société,

on comprend sans peine que, s'il retire son consente-

ment, si sa volonté vient à changer, il cesse de faire

partie de la société. Or, il en arrivait ainsi dans la

société féodale. Comme le libre choix de l'individu était

la source, la condition du moins de la relation , quand il

prenait une autre résolution , il rentrait dans sa pleine

et primitive indépendance . Ce changement de résolu-

tion était, il est vrai , soumis à certaines règles ; la rup-

ture du lien féodal n'était pas complétement arbitraire ;

mais quand elle avait lieu, elle était complète. Le vas-

sal ne devait plus rien au suzerain qu'il avait renoncé.

Tels étaient , Messieurs , les principes de droit et de

liberté qui présidaient à l'association des possesseurs de

fiefs . Ce sont là , à coup sûr, des garanties salutaires ,

de bons éléments d'organisation politique . Pénétrons

cependant au delà de ce premier examen ; essayons de

bien apprécier, pour ainsi dire , la valeur sociale de ces
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garanties, leur sens et leur but véritable. A quoi se rap-

portaient-elles ? Qu'étaient-elles destinées à protéger?

La liberté individuelle , l'indépendance de l'individu

contre toute force extérieure. Reprenez l'un après l'au-

tre les six principes admis par la féodalité que je viens

de faire passer sous vos yeux, vous verrez qu'ils ont

tous le même caractère, qu'ils proclament tous les droits

de l'individu, et tendent à les maintenir dans leur libre

et énergique développement.

Est-ce là , Messieurs , toute la société ? L'organisation

sociale a-t-elle pour unique but la garantie de l'indé-

pendance individuelle ? Je ne le pense pas.

Qu'est-ce, à vrai dire, dans l'état social , que l'indé-

pendance individuelle ? C'est la portion de son existence

et de sa destinée que l'individu ne met pas en com-

mun, qu'il n'engage pas dans ses relations avec les au-

tres hommes, dont il se réserve la possession, la dispo-

sition exclusive .

Mais ce n'est point là l'homme tout entier. Il y a aussi

une portion de son existence, de sa destinée, que l'indi-

vidu met en commun , qu'il engage dans ses relations

avec ses semblables, et que, par une conséquence néces-

saire, il soumet à certaines conditions, aux conditions,

naturelles ou convenues, des liens qui l'unissent à eux.

La société, Messieurs , c'est l'ensemble de ces deux

faits-là. Elle comprend , d'une part, ce que les hommes

mettent en commun , toutes les relations qui les unis-

sent; d'autre part, ce qui, dans chaque individu , reste

indépendant de toute relation , de tout lien social, cette
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portion de la vie et de la destinée humaine qui demeure

isolée et indépendante pour chacun, au milieu même

de ses semblables.

Je voudrais me rendre et vous rendre compte, avec

quelque précision , de ce qu'est vraiment la portion

d'existence et de destinée que les hommes mettent en

commun, et qui constitue , à proprement parler , la

société.

Du moment où les individus sont engagés dans quel-

que relation, du moment où, dans un but quelconque,

ils agissent en commun, il y a entre eux société, sur ce

point-là du moins. La société dans son sens le plus large

et le plus simple à la fois , c'est la relation qui unit

l'homme à l'homme.

Il est évident que la société peut subsister indépen-

damment de toute garantie extérieure, de tout lien poli-

tique, de toute force coërcitive . Il suffit que les hommes

la veuillent. A toutes les époques de la vie des peuples,

à tous les degrés de la civilisation , il y a une multitude

de relations humaines qui ne sont réglées par aucune

loi , dans lesquelles aucun pouvoir public n'intervient,

et qui n'en sont pas moins puissantes ni moins dura-

bles, qui n'attirent et ne retiennent pas moins dans

une destinée commune une portion de l'existence des

individus.

C'est même aujourd'hui une remarque vulgaire qu'à

mesure que la civilisation et la raison font des progrès,

cette classe de faits sociaux qui sont étrangers à toute

nécessité extérieure, à l'action de tout pouvoir public,
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devient de jour en jour plus large et plus riche . La

société non gouvernée, la société qui subsiste par le

libre développement de l'intelligence et de la volonté

humaine, va toujours s'étendant à mesure que l'homme

se perfectionne. Elle devient de plus en plus le fond de

l'état social.

A côté de ces relations que crée et règle la volonté

seule de ceux qui y sont engagés, se place un autre élé-

men social, le gouvernement, qui crée aussi et main-

tient des rapports entre les hommes indépendamment

de leur volonté. Quand je dis gouvernement, je com-

prends sous ce mot les pouvoirs de tout genre qui exis-

tent dans la société , depuis les pouvoirs domestiques

qui ne sortent pas de la famille , jusqu'aux pouvoirs

publics qui sont placés au sommet de l'État . L'ensem-

ble de ces pouvoirs est aussi un lien social ; non-seule-

ment ils donnent naissance entre les hommes à beau-

coup de relations que ne créerait pas leur volonté seule ;

mais ils imposent à ces relations , et à beaucoup d'au-

tres, la perpétuité et la régularité, gage de la paix et

du développement progressif de la société. -

Les volontés individuelles et les pouvoirs publics , le

libre choix des hommes et le gouvernement, ce sont

là, Messieurs , les deux sources desquelles dérivent les

relations humaines et leur transformation en société

active et permanente. Interrogez maintenant la féoda-

lité, rappelez-vous l'étude que nous venons d'en faire ;

et vous verrez que l'un et l'autre de ces éléments

sociaux y étaient faibles, peu féconds, et n'y pouvaient
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créer qu'une société chancelante. S'agit-il de ces rela-

tions libres que forment entre eux les individus , sans

aucune coaction extérieure, et qui tiennent parmi nous

une si grande place ? Elles étaient, entre les possesseurs

de fiefs, rares et incertaines ; il n'en pouvait résulter ni

grand mouvement, ni forte cohésion dans la société.

Est-ce au contraire le gouvernement que vous consi-

dérez, ce principe social qui réside dans la présence

du pouvoir, et dans son efficacité pour imposer et main-

tenir les relations des hommes ? Celui-là aussi était, dans

la féodalité, sans fécondité et sans énergie . Point de

pouvoir central monarchique, ou à peu près; point de

pouvoir public non plus , c'est-à-dire émané de la société

elle-même ; point de sénat, point d'assemblée publique ;

rien qui ressemblât à l'organisation active et forte des

républiques anciennes. Il n'y avait, dans l'association

des possesseurs de fiefs, ni sujets, ni citoyens . L'action

du supérieur sur l'inférieur était peu de chose ; l'action

entre égaux à peu près nulle. La société proprement

dite, en un mot, c'est-à-dire la mise en commun d'une

certaine portion de la vie , de la destinée , de l'activité

des individus, était très-faible et très-bornée ; la portion

d'existence , au contraire, qui demeure distincte , isolée,

c'est-à-dire l'indépendance individuelle , était très-

grande. L'infériorité de l'élément social comparé à l'é-

lément individuel, c'est le caractère propre et dominant

de la féodalité .

Il n'en pouvait être autrement : j'ai déjà eu l'hon-

neur de vous le dire ; la féodalité a été un premier pas

T. III. 48
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hors de la barbarie, le passage de la barbarie à la civi-

lisation. Or, le caractère dominant de la barbarie, c'est

l'indépendance de l'individu, la prédominance de l'indi-

vidualité ; chaque homme fait, dans cet état, ce qu'il

lui plaît, à ses risques et périls . L'empire des volontés

et la lutte des forces individuelles, c'est là le grand fait

de la société barbare. Ce fait fut combattu et limité par

l'établissement du régime féodal. La seule influence de

la propriété territoriale et héréditaire rendit les volontés

individuelles plus fixes , moins désordonnées ; la bar-

barie cessa d'être errante, premier pas, et pas immense

vers la civilisation. De plus, les volontés individuelles

reconnurent des devoirs, des règles . Le vassal s'astrei-

gnit, envers son suzerain, à des obligations morales et

matérielles plus explicites, plus permanentes que ne

l'étaient, dans la vie barbare, celles des compagnons

envers leur chef. Il y eut donc aussi en ce sens, sous le

rapport moral, progrès et grand progrès vers la civilisa-

tion. Cependant l'indépendance individuelle demeura

encore le caractère dominant du nouvel état social . Ses

principes la consacraient ; ses garanties eurent surtout

pour objet de la maintenir. Or , ce n'est point par la

prédominance de l'indépendance individuelle que se

fonde et se développe la société , car la société consiste

essentiellement dans la portion d'existence et de des-

tinée que les hommes mettent en commun, par laquelle

ils tiennent les uns aux autres, et vivent dans les mêmes

liens, sous les mêmes lois. C'est là , à proprement parler,

le fait social. Sans doute l'indépendance individuelle est
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respectable , sainte , et doit conserver de puissantes ga-

ranties ; l'homme ne livre pas à la société sa vie tout

entière ; une grande part lui appartient toujours , isolée,

étrangère à toute relation sociale ; et, dans les relations

mêmes où il s'engage, son indépendance doit profiter de

tous les progrès que font, sa raison et sa volonté. Mais

évidemment, dans le régime féodal et entre les posses-

seurs de fiefs , cette indépendance était excessive , et

s'opposait à la formation, au progrès véritable de la

société ; c'était l'isolement encore plus que la liberté.

Aussi, indépendamment de toute cause étrangère, par

sa seule nature,' par sa tendance propre, la société féo-

dale était-elle toujours en question, toujours sur le point

de se dissoudre, incapable du moins de subsister régu-

lièrement, et de se développer sans se dénaturer. Quel-

ques faits généraux, que je vais mettre sous vos yeux,

vous montreront ce travail de désorganisation inté-

rieure, cette impossibilité de durée et de fidélité à ses

principes primitifs, qui caractérisent la féodalité.

Et d'abord une prodigieuse inégalité s'introduisit très-

vite entre les possesseurs de fiefs . Vous avez vu que,

dans les premiers temps, la multiplication des fiefs fut

rapide , et que la pratique de la sous-inféodation donna

naissance à une multitude de petits fiefs et de petits

seigneurs . Dès le milieu du XIe siècle , commence le

phénomène contraire le nombre des petits fiefs et des

petits seigneurs diminue ; les fiefs déjà grands s'agran-

dissent aux dépens de leurs voisins. La force présidait

presque seule à ces relations ; rien n'en arrêtait les effets ;
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et dès que l'inégalité était quelque part , elle allait se

déployant avec une rapidité et une facilité inconnues

dans les sociétés où le faible trouve, contre le fort, pro-

tection et garantie . Il n'est pas besoin de grandes recher-

thes pour se convaincre que telle fut, du XIe au XIVe siè-

cle , la marche des choses. Ouvrez seulement le second

volume de l'Art de vérifier les dates, qui contient l'his-

toire des principaux fiefs de la France ; vous y verrez,

dans cet intervalle, trente-neuf fiefs éteints , absorbés

par d'autres fiefs plus heureux ou plus puissants. Et

remarquez qu'il n'est ici question que de fiefs considé-

rables , qui ont un nom célèbre , une histoire . Que

serait-ce si nous recherchions quelle fut la destinée de

tous les petits fiefs placés à la portée d'un suzerain puis-

sant ? Nous en verrions disparaître un grand nombre ;

nous verrions partout l'inégalité se développer, les suze-

rains s'étendre aux dépens de leurs vassaux .

Quand l'inégalité des forces est grande, l'inégalité des

droits ne tarde pas à le devenir. Vous avez vu qu'origi-

nairement tout possesseur de fief avait , dans son do-

maine, les mêmes droits , le pouvoir législatif , le pou-

voir judiciaire, souvent même le droit de battre mon-

naie. Il n'en fut pas longtemps ainsi . Dès le xr siècle

sous le point de vue de la juridiction , par exemple, l'iné

galité des possesseurs de fiefs est évidente : les uns pos-

sèdent ce qu'on a appelé la haute justice , c'est-à-dire,

une juridiction complète, qui comprend tous les cas ;

les autres n'ont que la basse justice, juridiction infé-

rieure et limitée, qui renvoie aujugement du suzerain
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les cas les plus graves . Sous le point de vue législatif et

politique, le même fait se déclare . Les simples habitants

d'un fief, colons ou serfs , dépendaient complétement,

vous l'avez vu, du seigneur, qui exerçait sur eux tous

les droits de la souveraineté . On voit, au bout d'un cer-

tain temps, le suzerain intervenir dans le gouverne-

ment intérieur des fiefs de ses vassaux, exercer un droit

de surveillance, de protection, dans les rapports du sim-

ple seigneur avec la population sujette de ses domaines.

Cette protection fut sans doute appelée par la nécessité ;

elle réprima souvent l'intolérable tyrannie du petit pos-

sesseur de fief sur de malheureux colons ; et, à tout

prendre, l'accroissement de pouvoir des grands suze-

rains fut beaucoup plus favorable que nuisible au sort

des hommes et au progrès de la société ; mais ce n'en

fut pas moins une usurpation, un abandon des prin-

cipes essentiels et de l'état primitif de la féodalité.

De bien autres changements s'y accomplissaient en

même temps , et toujours par les mêmes causes, par

le seul effet des vices naturels du système, surtout de

l'excessive indépendance individuelle . Le principe fon-

damental en matière de contestations privées était, vous

le savez, le jugement par les pairs, l'intervention de la

société elle-même dans le pouvoir judiciaire. Mais les

vassaux avaient peu de rapports entre eux ; il était dif-

ficile de les réunir, difficile de compter sur leur intelli-

gence ou leur équité . Le recours à la force, soit par le

combat judiciaire, soit par la guerre privée , était le

mode le plus commun de mettre fin aux procès. Mais

T. III.
16
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la force n'est pas la justice ; les plus grossiers esprits ne

les confondent pas longtemps. La nécessité d'un autre

système judiciaire , d'un véritable jugement , devint

bientôt évidente. Le jugement par les pairs était pres-

que impraticable. Alors s'introduisit dans la féodalité

un autre système judiciaire, une classe spéciale d'hom-

mes voués à la fonction de juges . C'est là la véritable

origine des baillis, et même avant les baillis, des pré-

vôts chargés , au nom du suzerain, d'abord de perce-

voir ses revenus, les redevances des colons, les amendes,

ensuite de rendre la justice. Ainsi commença l'ordre

judiciaire moderne , dont le grand caractère est d'avoir

fait, de l'administration de la justice, une profession dis-

tincte, la tâche spéciale et exclusive d'une certaine classe

de citoyens. De même que vous avez vu, sous la race

carlovingienne , Charlemagne obligé de faire , des an-

ciens scabini, de véritables juges, des magistrats per-

manents, à la place des hommes libres qui ne se ren-

daient plus aux plaids locaux, et ne se souciaient plus

de leurs droits ; de même, dans le régime féodal , les

propriétaires de fiefs abandonnèrent le pouvoir judi-

ciaire, cessèrent de se juger entre eux , et le pouvoir

judiciaire tomba aux mains de magistrats spéciaux, des

prévôts et des baillis.

Ainsi, Messieurs, par cela seul que le lien social man-

quait à la féodalité , les libertés féodales périssaient rapi-

dement ; les excès de l'indépendance individuelle com-

promettaient perpétuellement la société ; elle ne trouvait,

dans les relations des possesseurs de fiefs, ni de quoi se
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maintenir régulièrement, ni de quoi se développer ; elle

eut recours à d'autres principes , à des principes con-

traires à ceux de la féodalité ; elle chercha dans d'autres

institutions les moyens dont elle . avait besoin pour deve-

nir permanente , régulière , progressive . La tendance

vers la centralisation , vers la formation d'un pouvoir

supérieur aux pouvoirs locaux, fut rapide . Bien avant

que la royauté générale, la royauté qui est devenue la

royauté française, intervînt sur tous les points du terri-

toire, il s'y était formé , sous les noms de duché, de

comté, de vicomté, etc. , plusieurs petites royautés in-

vesties du gouvernement central, dans telle ou telle

province, et sous la main desquelles les droits des pos-

sesseurs de fiefs , c'est-à-dire, les souverainetés locales ,

s'abaissaient de plus en plus.

Tels étaient, Messieurs , les résultats naturels, néces-

saires , des vices intérieurs du régime féodal, et surtout

de la prédominance excessive de l'indépendance indivi-

duelle . Ces conséquences se développèrent bien plus

rapidement, bien plus énergiquement , quand des in-

fluences étrangères, quand la royauté et les communes

vinrent y pousser à leur tour, et seconder ce travail de

désorganisation auquel, par sa propre nature, la société

féodale était en proie. L'étude de ces deux nouveaux

éléments de la France moderne, et de leur rôle au sein

de la féodalité, sera l'objet de nos prochaines réunions,

Nous commencerons par l'histoire de la royauté.
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État de la royauté à la fin du xe siècle. -Affaiblissement progressif de ses

divers principes .-Contradiction entre la situation de droit et la situation

de fait de la royauté carlovingienne .- Nécessité de sa chute.-Caractère

de l'élévation de Hugues Capet.-Progrès du principe de la légitimité.—

État de la royauté sous Robert, Henri ler et Philippe Ier.-Était-elle aussi

faible , aussi nulle qu'on le dit ? - Causes et limites de sa faiblesse.

Incertitude de son caractère et de ses principes.-Nouveau caractère de la

royauté sous Louis VI.-Elle se dégage du passé, et se met en harmonie

avec l'état social .- Guerres et gouvernement de Louis VI.- Gouvernement

de Suger sous Louis VI .-État de la royauté à la mort de Louis VII.

MESSIEURS,

Nos réunions ont été un peu dérangées. Permettez

qu'en les reprenant je rappelle, en quelques mots, le

plan que nous avons suivi et le point où nous sommes

arrivés.

C'est de l'époque féodale que nous nous occupons.

Dans l'époque féodale , nous avons distingué l'histoire

de la société civile , l'histoire de la société religieuse, et

l'histoire de l'esprit humain. Nous ne pourrons traiter

cette année que l'histoire de la société civile. Nous l'a-

vons divisée en deux sections. Nous nous sommes pro-

mis d'étudier d'une part l'élément féodal , les posses-

seurs de fiefs ; d'autre part, les éléments non féodaux

qui concouraient aussi à la formation et aux destinées



DE LA ROYAUTÉ DU Xe AU XIVE SIÈCLE. 281

de la société, c'est-à-dire la royauté et les communes.

En étudiant l'élément féodal proprement dit , nous

l'avons considéré sous divers aspects . Nous avons com-

mencé par nous renfermer dans l'intérieur du simple

fief, du domaine féodal élémentaire. Nous avons exa-

miné d'abord l'état progressif du possesseur de ce fief et

de sa famille, c'est-à-dire ce qui se passa dans l'inté-

rieur du château féodal ; ensuite ce qui se passa autour

du château, dans le village féodal , c'est-à-dire l'état de

la population sujette .

Le fief simple et les révolutions intérieures qui y sont

survenues du xe au xive siècle ainsi bien connus, nous

avons considéré les relations des possesseurs de fiefs

entre eux, les institutions qui y présidaient, la société

féodale dans son organisation et son ensemble.

Enfin, nous avons tenté de nous rendre compte avec

quelque précision des principes généraux de la féodalité,

de ses mérites et de ses vices ; et nous avons ainsi cher-

ché en elle-même, dans sa propre nature, les premières

causes de sa destinée .

J'aborde aujourd'hui l'examen de cette seconde por-

tion de la société civile qui n'était point féodale dans

son origine ni dans son caractère , qui , cependant , a

coexisté avec la féodalité , et l'a d'abord puissamment

modifiée , ensuite vaincue ; je veux dire la royauté et

les communes. J'essayerai de suivre dans leurs déve-

loppements , du xe au XIVe siècle , ces deux grands

éléments de notre civilisation. Je commence par la

royauté.

16.
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Vous vous rappelez quel était, à la fin du xe siècle,

au moment de la chute de la race carlovingienne, c'est-

à-dire au commencement de l'époque féodale proprc-

ment dite, l'état de la royauté en France. J'en ai déjà

dit quelques mots ' . Elle avait eu quatre origines, elle

dérivait de quatre principes différents. Sa première

origine était la royauté militaire barbare ; les chefs de

guerriers germains, ces chefs nombreux, mobiles, acci-

dentels, souvent simples guerriers eux-mêmes, entourés

des compagnons qu'attiraient leur libéralité et leur bra-

voure, étaient désignés par ce même mot, kong, kanig,

king, qui est devenu le titre de roi; et leur pouvoir,

quelque limité, quelque chancelant qu'il pût être, fut

l'une des bases sur lesquelles s'éleva la royauté après

l'établissement territorial.

Elletrouva aussi chez les Barbares une base religieuse.

Dans les différentes tribus ou confédérations germaines,

chez les Francs entre autres, certaines familles, issues

des anciens héros nationaux, étaient investies à ce titre

d'un caractère religieux et d'une prééminence hérédi-

taire, qui devint bientôt un pouvoir.

Telle est la double origine barbare de la royauté mo-

derne. Nous lui avons reconnu enmême temps une dou-

ble origine romaine . Nous avons distingué d'une part

la royauté impériale , personnification de la souverai-

neté du peuple romain , et qui avait commencé à Au-

guste; d'autre part, la royauté chrétienne, image de la

1 Voyez tome III, leçon Ive
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Divinité, représentation , dans une personne humaine,

de son pouvoir et de ses droits.

Ainsi, 1º chefs de guerriers barbares ; 2º descendants

des héros, des demi-dieux barbares ; 3º dépositaires de

la souveraineté nationale , personnification de l'État ;

4 image et représentants de Dieu sur la terre, tels

étaient les rois, du vie au xe siècle. Ces quatre idées, ces

quatre origines concoururent alors à former la royauté.

A la fin du xe siècle (si je ne me trompe, je l'ai déjà

fait remarquer) , l'un de ces quatre caractères avait com-

plétement disparu . Il n'y avait plus aucune trace de la

royauté religieuse barbare. La seconde race des rois

francs, les Carlovingiens n'avaient nulle prétention à

descendre des anciens héros germains, à être investis

d'une prééminence religieuse nationale . Ils n'étaient

point, comme les Mérovingiens, une famille à part, dis-

tinguée par sa longue chevelure . Trois seulement des ca-

ractères primitifs de la royauté se réunissaient en eux :

ils étaient des chefs de guerriers, les successeurs des

empereurs romains , les représentants de la Divinité.

L'idée romaine, le caractère impérial domina d'abord

dans la royauté carlovingienne . C'était le résultat natu-

rel de l'influence de Charlemagne. La résurrection de

l'Empire, et non-seulement du nom de l'Empire , mais

du pouvoir réel des empereurs , tel fut , vous le savez,

le rêve de sa pensée, le but constant de ses efforts. Il y

réussit assez pour rendre en quelque sorte à la royauté,

considérée comme institution politique, sa physionomie

impériale, et imprimer fortement dans l'esprit des peu-
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ples l'idée que le chef de l'État était l'héritier des em-

pereurs. Mais après Charlemagne, et sur la tête de ses

successeurs , la couronne ne conserva pas longtemps

cette glorieuse et puissante physionomie. A partir de

Louis le Débonnaire , on voit s'établir dans la royauté

carlovingienne , non pas précisément une lutte, mais

une incertitude, une fluctuation continuelle entre l'hé-

ritier des empereurs et le représentant de la Divinité,

c'est-à-dire entre l'idée romaine et l'idée chrétienne ,

qui servaient l'une et l'autre de base à la royauté . C'est

tantôt à l'une, tantôt à l'autre de ces origines et de ces

idées que Louis le Débɔnnaire , Charles le Chauve,

Louis le Bègue, Charles le Gros, redemandent la force

et l'ascendant qui leur échappent. Comme chefs mili-

taires, ils ne sont plus rien ; c'est encore là une source

de pouvoir qui se tarit pour eux. Le caractère impérial

romain et le caractère religieux chrétien leur restent

seuls ; leur trône chancelle sur ces deux bases.

Sa ruine en était la conséquence presque inévitable.

A ce double titre , comme héritière des empereurs et

comme alliée du clergé chrétien, la royauté carlovin-

gienne était , à la fin du xe siècle , dans une situation

fausse et faible. L'empire de Charlemagne était démem-

bré, le pouvoir central détruit ; ce qui constituait essen-

tiellement la royauté impériale, cette toute- puissance,

cette présence universelle , cette administration unique

et partout active, avaient complétement disparu . Le

clergé chrétien était en même temps fort déchu de son

ancienne grandeur. Il en avait dû une partie à l'unité
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de l'Église , à sa constitution générale, à la tenue fré-

quente des conciles, à l'ascendant qu'ils exerçaient sur

les esprits , au pouvoir central qu'ils établissaient au

sein de la chrétienté . Par le triomphe de la féodalité et

la prédominance des institutions et des idées locales,

cette unité visible de l'Église éprouva, sinon un échec

irréparable , du moins une forte éclipse. Les conciles

devinrent plus rares et moins puissants. Dans les petits

États nouveaux, l'importance et le pouvoir du seigneur

laïque l'emportèrent sur l'importance et le pouvoir de

l'évêque. Le clergé agit beaucoup moins comme corps

et dans son ensemble ; ses membres isolés tombèrent

dans une sorte d'infériorité. De là un affaiblissement

assez grand, quoique passager, de l'Église en général,

et de toutes les institutions, de toutes les idées qui s'y

rattachaient, entre autres de la royauté considérée sous

son aspect religieux et comme image de la divinité.

C'est dans le xe siècle que cette idée paraît avoir exercé

le moins d'empire.

La royauté carlovingienne se trouvait ainsi dépour-

vue de ses deux appuis fondamentaux, l'un et l'autre

fort chancelants . Il y a plus : elle était en contradiction,

en hostilité même avec le nouvel état, les nouveaux

pouvoirs de la société . Presque toutes ces souverainetés

locales, naguère formées, étaient autant de démembre-

ments du pouvoir central. Ces ducs, ces comtes, ces

vicomtes, ces marquis, maintenant indépendants dans

leurs domaines, étaient, pour la plupart, d'anciens bé-

néficiers ou d'anciens officiers de la couronne. L'an-
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cienne loyauté, la royauté de Charlemagne, leur était

donc suspecte, comme une puissance sur laquelle ils

avaient usurpé, et qui avait beaucoup à leur redeman-

der. Elle conservait des droits supérieurs à ses forces;

elle avait des prétentions fort au-dessus de ses droits .

Elle était, aux yeux des seigneurs féodaux, l'héritière

dépossédée d'un pouvoir auquel ils avaient obéi, et sur

les ruines duquel s'était élevé le leur . Par sa nature,

son titre, ses habitudes, ses souvenirs, la royauté carlo-

vingienne était donc antipathique au régime nouveau,

au régime féodal .Vaincue par lui, elle l'accusait et l'in-

quiétait encore par sa présence . Elle devait disparaître.

Elle disparut en effet. On s'est étonné de la facilité

que trouva Hugues Capet à s'emparer de la couronne :

on a eu tort. En fait, le titre de roi ne lui conféra aucun

pouvoir réel dont ses égaux se pussent alarmer : en

droit, ce titre perdit, en passant sur sa tête, ce qu'il avait

encore pour eux d'hostile et de suspect. Hugues , le

comte de Paris, n'était point dans la situation des suc-

cesseurs de Charlemagne ; ses ancêtres n'avaient point

été rois, empereurs, souverains de tout le territoire ;

les grands possesseurs de fiefs n'avaient pas été ses offi-

ciers ou ses bénéficiers ; il était l'un d'entre eux , sorti

de leurs rangs, jusque-là leur égal ; ce titre de roi qu'il

s'appropriait pouvait leur déplaire , mais non leur porter

sérieusement ombrage. Ce qui portait ombrage dans la

royauté carlovingienne , c'étaient ses souvenirs, son

passé. Hugues Capet n'avait point de souvenirs, point

de passé; c'était un roi parvenu, en harmonie avec une
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société renouvelée. Ce fut là sa force, ce qui du moins

rendit sa position plus facile que celle de la race qu'il

écartait.

Il rencontra cependant un obstacle moral qui mérite

notre attention. Si l'idée de la royauté impériale, et

même celle de la royauté chrétienne, s'étaient fort af-

faiblies, un nouveau principe s'était développé, qu'on

avait pu entrevoir lors de la chute des Mérovingiens,

mais qui apparut, à celle des Carlovingiens, bien plus

accrédité et plus clair, le principe de la légitimité . Dans

l'opinion, non des peuples , ce serait trop dire , car il n'y

avait à cette époque point de peuple ni d'opinion géné-

rale, mais dans l'opinion d'un grand nombre d'hommes

importants , les descendants de Charlemagne étaient

seuls rois légitimes ; la couronne était considérée comme

leur propriété héréditaire . Cette idée ne suscita point à

Hugues Capet de grandes et longues difficultés : cepen-

dant elle survécut à son succès et continua d'agir sur les

esprits. Je lis dans une lettre de Gerbert à Adalbéron,

évêque de Laon, écrite en 989, c'est-à-dire deux ans

après l'avénement de Hugues à la couronne :

Le propre frère du divin Auguste Lothaire , l'héritier du royaume,

en a été expulsé . Ses rivaux ont été placés au rang des rois. Beau-

coup de gens du moins les tiennent pour tels. Mais de quel droit

l'héritier légitime a-t-il été déshérité ? De quel droit a-t -il été dé-

pouillé du royaume¹ ?

Le doute sur le droit de Hugues était si réel qu'il

Lettre de Gerbert à Adalbéron, évêque de Laon, écrite en

989.- Historiens de France, t . X, p. 402 .
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paraît l'avoir ménagé et peut -être partagé lui-même,

car en parlant de son avénement, une chronique porte :

Ainsi le royaume des Français échappa à la race de Charles le

Grand . Le duc Hugues en fut misen possession l'an du Seigneur 989,

et le posséda neuf ans, sans pouvoir porter toutefois le diadème¹.

Bien plus, trois siècles après , cette idée conservait

encore son empire, et le mariage de Philippe-Auguste

avec Élisabeth (Isabelle) de Hainaut, issue de la race de

Charlemagne, était considéré comme un triomphe de la

légitimité. On lit dans la Chronique de Saint- Bertin :

Ainsi la couronne du royaume de France échappa à la race de

Charles le Grand ; mais elle lui revint dans la suite , de la façon que

voici. Charles (de Lorraine) , qui mourut en prison (à Orléans, en

992) , eut deux fils , Louis et Charles, et deux filles , Hermengarde

et Gerberge . La première épousa le comte de Namur . De sa des-

cendance naquit Baudouin , comte de Hainaut (Baudoin V, 1474-

1485) , qui eut pour femme Marguerite, sœur de Philippe, comte

de Flandre ; leur fille , Élisabeth , épousa Philippe II , roi des Fran-

çais, qui en eut pour fils Louis , son successeur dans le royaume,

duquel sont descendus depuis tous les rois des Français . Ainsi il

est constant que dans la personne de ce Louis, et du côté de sa

mère, le royaume revint à la race de Charles le Grand 2.

A coup sûr, et malgré l'extrême facilité que trouva

Hugues à s'approprier la couronne, ces textes prouvent

que l'idée de la légitimité de l'ancienne race était déjà

développée et puissante.

Il prit, pour la combattre, le seul moyen efficace : il

rechercha l'alliance du clergé qui la professait et avait

1 Historiens de France, t . X, p . 259, 275.

2 Ibid., Chronique de Saint-Bertin, t . X, p . 298.



DU Xe All XIVe SIÈCLE. 289

surtout contribué à l'accréditer . Non-seulement il s'em-

pressa de se faire sacrer à Reims par l'archevêque Adal-

béron, mais il traita les ecclésiastiques réguliers et sé-

culiers avec une faveur infatigable ; on le voit sans

cesse appliqué à se les concilier, leur prodiguant les

donations, leur rendant ceux de leurs priviléges qu'ils

avaient perdus dans le désordre de la féodalité nais-

sante, ou leur en concédant de nouveaux. Il rétablit

entre autres, dans les monastères de ses domaines, la

liberté des élections , dont, depuis un siècle, on ne tenait

presque plus aucun compte. Il abdiqua lui-même la di-

gnité d'abbé de Saint-Germain et de Saint-Denis, dont il

avait été revêtu, comme il arrivait souvent alors à des

laïques puissants , et fit régulièrement élire à sa place

des abbés ecclésiastiques . Sa conduite à cet égard fut si

constante et d'un tel effet que, près de 600 ans après sa

mort, en 1576, aux États de Blois, les chapitres de cha-

noines, demandant qu'on leur rendît la liberté de leurs

élections, apportaient à l'appui de leur demande cet ar-

gument que la race carlovingienne avait été de courte

durée parce qu'elle s'était arrogé le droit de disposer

des dignités ecclésiastiques, tandis que la race capé-

tienne qui, depuis son origine, et à l'exemple de son

fondateur, en avait habituellement respecté l'indépen-

dance, régnait depuis plus de cinq siècles.

Quelle était, dans cette conduite de Hugues, la part de

la sincérité et celle de l'habileté? Je ne saurais le dire.

Toute sincérité n'y manquait pas, car il agissait ainsi

longtemps avant son élévation au trône, et lorsque évi-

T. III. 19
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demment il n'y pouvait songer. Quoi qu'il en soit, l'in-

térêt de sa position lui conseillait ce que lui dictait sa

croyance, et il les suivit exactement l'un et l'autre. Le

caractère romain de la royauté était presque entière-

ment effacé ; celui de la légitimité appartenait aux ad-

versaires de Hugues ; le caractère chrétien était seul à sa

disposition : il se l'appropria, et ne négligea rien pour

le développer .

Secondé par la tendance générale des choses , il y

réussit sans peine . Ce fut évidemment sur la base chré-

tienne que s'affermit la royauté des Capétiens ; et pen-

dant le règne des trois premiers successeurs de Hugues

Capet, Robert, Henri Ier et Philippe Ier, elle porta l'em-

preinte de ce système et vécut sous son empire. C'est

surtout à cette cause que plusieurs historiens modernes,

M. de Sismondi entre autres, ont attribué la mollesse et

l'inertie de ces princes. Pendant qu'autour d'eux se

développait l'esprit guerrier, l'esprit ecclésiastique, di-

sent-ils, dominait en eux ; au milieu de la féodalité dans

sa force et de la chevalerie dans sa jeunesse, ils étaient

les rois des prêtres, soutenus par leur alliance, gouver-

nés par leur influence, et ne prenant à l'activité exté-

rieure et temporelle de leur temps que fort peu de part.

Je ne crois pas, Messieurs, qu'en fait l'insignifiance

des premiers Capétiens, de Robert, Henri Ier et Phi-

lippe Ier, ait été aussi grande qu'on le dit. Quand on re-

garde de près aux documents et aux événements de leur

temps, on voit qu'ils ont joué un rôle plus important et

exercé plus d'influence qu'on ne leur en attribue . Lisez
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leur histoire : vous les verrez intervenir sans cesse, soit

à main armée, soit par des négociations, dans les af-

faires du comté de Bourgogne, du comté d'Anjou, du

comté du Maine, du duché d'Aquitaine, du duché de

Normandie, en un mot dans les affaires de tous leurs

voisins, et même de seigneuries fort éloignées d'eux.

Nul autre suzerain, à coup sûr, sauf les ducs de Nor-

mandie qui conquirent un royaume , n'agissait alors

aussi souvent et à une aussi grande distance du centre

de ses domaines. Ouvrez les lettres contemporaines, par

exemple celles de Fulbert et d'Yves, évêques de Chartres,

ou celles de Guillaume III, duc d'Aquitaine, et beaucoup

d'autres ; vous verrez que le roi de France n'était point

sans importance, et que les plus puissants suzerains le

ménageaient fort. De ces trois princes, le plus apathi-

que, le plus étranger à toute activité sérieuse et forte

était peut-être Philippe Ier ; et cependant sa cour, ou,

comme on disait alors, sa famille, c'est-à-dire la réunion

des jeunes gens envoyés auprès de lui pour se former,

sous son patronage, à la vie de chevalier, était assez

nombreuse pour lui tenir quelquefois lieu d'armée. Je

vais vous lire le procès-verbal de son sacre , monument

curieux, car c'est le plus ancien qui nous reste d'une

telle cérémonie ; vous verrez que l'existence du roi de

France y apparaît plus considérable que vous ne seriez

tentés de le croire d'après le tableau qu'en font plusieurs

historiens :

L'an de l'incarnation du Seigneur 1059 , la trente-deuxième

année du règne du roi Henri, le dixième jour avant les calendes
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de juin (23 mai)...., le roi Philippe fut sacré par l'archevêque Ger-

vais, dans la grande église, devant l'autel de Sainte-Marie, avec les

cérémonies suivantes :

La messe commencée, avant qu'on lût l'épître, l'archevêque se

<ourna vers le roi , et lui exposa la foi catholique, s'enquérant de

lui s'il y croyait et la voulait défendre . Sur sa réponse affirmative,

on lui apporta sa profession de foi : il la prit : et , quoiqu'il n'eût

encore que sept ans, il la lut et la signa. Cette profession de foi

était ainsi conçue : « Moi, Philippe, devant bientôt, par la grâde

⚫ de Dieu , devenir roi des Français, au jour de mon sacre je pro-

mets, en présence de Dieu et de ses saints , de conserver à cha-

cun de vous , mes sujets, le privilége canonique, la loi et la jus-

⚫tice qui sont dues ; et, Dieu aidant, autant qu'il me sera possible,

« je m'attacherai à les défendre avec le zèle qu'un roi doit mon-

<< trer dans ses États en faveur de chaque évêque et de l'église à

«< lui commise. Nous accorderons aussi, de notre autorité, au

⚫ peuple confié à nos soins, une dispensation des lois conforine

<< à ses droits. >

Cela fait, il remit sa profession de foi entre les mains de l'arche-

vêque, en présence de... (suivent les noms de cinquante-trois

archevêques, évêques ou abbés) . Prenant le bâton de saint Remi,

l'archevêque expliqua, avec douceur et mansuétude , comment

c'était à lui , par-dessus tous , qu'appartenaient l'élection et la con-

sécration du roi, depuis que saint Remi avait baptisé et consacré le

roi Clovis. Il expliqua comment le pape Hormisdas avait donné à

saint Remi, et le pape Victor à lui Gervais et à son Église, le droit

de consacrer par ce bâton , et la primatie de toute la Gaule. Alors,

duconsentement de son père Henri , il élut Philippe roi . Après cela,

comme il avait été soutenu que cela pouvait se faire sans l'assenti-

ment du pape, néanmoins les légats du Saint-Siége , pour faire hon-

neur au prince Philippe et lui témoigner leur affection , assistèren

à cette cérémonie . Après eux, vinrent les archevêques et les évê

ques, les abbés et les clercs ; ensuite Guy, duc d'Aquitaine...

(suivent les noms de seize grands-feudataires, présents soit en per-

sonne, soit par leurs envoyés) .... ; ensuite les chevaliers et le peu-

ple, tant les grands que les petits, qui , d'une voix unanime, donnè-

rent leur consentement et leur approbation, et s'écrièrent par trois

fois : « Nous approuvons, nous voulons qu'il en soit ainsi . » Alors

Philippe rendit, à l'exemple de ses prédécesseurs, une ordonnance

•
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concernant les biens de Sainte-Marie, le comté de Reims, et les

terres de Saint-Remi et les autres abbayes . Il la scella et la signa .

L'archevêque signa également . Le roi Philippe l'établit grand-

chancelier, comme les rois ses prédécesseurs l'avaient fait pour les

prédécesseurs de Gervais ; et l'archevêque le sacra roi . L'archevê-

que étant retourné à son siége , et s'étant assis , on apporta le

privilége que lui avait accordé le pape Victor , et il en fit lecture

en présence des évêques . Toutes ces choses se passèrent avec la

dévotion et la joie la plus vive, sans aucun trouble, aucune oppo-

sition, ni aucun dommage pour l'État . L'archevêque Gervais accueil-

lit tous les assistants avec bienveillance , et les entretint largement

à ses propres frais , quoiqu'il ne le dût à personne, si ce n'est au

roi ; mais il le faisait pour l'honneur de son Église et par généro-

sité 1.

Certes, aucun suzerain, même des plus puissants, ne

prenait possession de son rang avec tant de solennité,

ni au milieu d'un tel cortége ; et il est impossible qu'une

influence réelle ne se joignît pas très-souvent à une si-

tuation si évidemment supérieure.

Cependant, Messieurs, cela dit, et après avoir ainsi

restreint une idée fort répandue, je n'ai garde d'en con-

tester absolument la vérité. Il est certain que les pre-

miers Capétiens ne régnèrent point avec l'activité, le

pouvoir croissant qui accompagne ordinairement la

fondation d'une nouvelle dynastie, et que leur mollesse

frappa même leurs contemporains. On lit dans une

chronique d'Anjou, sous l'année 959 :

Cette année , mourut le duc Hugues, abbé de Saint-Martin, fils de

Robert le pseudo-roi, et père de cet autre Hugues qui, dans la

suite, fut fait roi lui-même avec son fils Robert, que nous-même

1 Collection des Mémoires relatifs à l'histoire de France, t. VII,

p. 89-92.
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avons vu régner dans une honteuse mollesse, et de l'apathie du-

quel n'a point dégénéré son fils Henri , aujourd'hui roitelet ¹ .

Mais il ne faut pas s'y tromper, Messieurs, ce ton de

mépris avec lequel quelques chroniqueurs parlent de

ces rois n'est point une juste mesure de leur situation.

On comparait ce qu'ils étaient à ce qu'ils semblaient de-

voir être, et leur pouvoir au titre qu'ils portaient. Or,

ce titre, le nom de roi , réveillait dans les esprits des

idées de grandeur, de supériorité , tout à fait étrangères

au nouvel état de la société et empruntées aux souvenirs

de Charlemagne. Il semblait que quiconque s'appelait

roi dût, comme Charlemagne, régner sur un immense

territoire , commander, conquérir, s'élever fort au-

dessus de tous les autres hommes. A côté de cette colos-

sale figure de Charlemagne, qui remplissait les romans

populaires et occupait toutes les imaginations, Robert,

Henri Ier et Philippe Ier étaient de chétifs personnages .

Eux-mêmes en avaient le sentiment; eux aussi , par leur

titre de roi, se croyaient placés dans cette situation éle

vée et majestueuse que Charlemagne avait faite, et ap-

pelés à exercer un grand, un brillant pouvoir. Et pour-

tant, en fait, ils ne le possédaient point ; ils n'étaient,

matériellement parlant, que de grands propriétaires de

fiefs, entourés d'autres propriétaires de fiefs, aussi puis-

sants, peut-être même plus puissants qu'eux. Ils se re-

gardaient comme les héritiers du trône de Charlemagne

et n'étaient pas capables de le remplir. De là une ex-

1 Chronique d'Anjou, dans les Historiens de France, t. VII,

p. 252.
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trême incertitude, et comme une sorte de stagnation

singulière dans leur situation . Ils ne comprenaient pas

le caractère nouveau que devait prendre la royauté au

milieu d'une société si complétement changée ; ils ne

savaient pas jouer, en tant que rois, le rôle qui lui con-

venait ; et en même temps ils étaient incapables de conti-

nuer cette ancienne royauté, cette royauté souveraine

et pompeuse dont pourtant ils se croyaient revêtus .

C'est peut-être dans cette contradiction qu'il faut

chercher la cause, sinon la plus apparente, du moins la

plus réelle, de l'état d'inertie et d'impuissance des pre-

miers Capétiens . Ils avaient expulsé les derniers Carlo-

vingiens ; et pourtant ils vivaient à peu près comme

eux, immobiles, renfermés dans l'intérieur de leur pa-

lais, sous l'empire des prêtres et des femmes, hors d'état

d'être rois à la façon de Charlemagne , de se faire rois

comme il convenait à leur temps, et succombant sous

ce double embarras.

Ce fut seulement au commencement du XIIe siècle , à

la fin du règne de Philippe Ier et dans la personne de

son fils Louis, que la royauté comprit le changement

accompli dans sa situation , et commença à revêtir le

caractère qui lui convenait. De Louis le Débonnaire à

Louis le Gros, et malgré l'usurpation de Hugues Capet,

on la voit se traîner dans la même ornière , à moitié

impériale, à moitié religieuse , et se perdant de plus en

plus dans l'incertitude de sa nature . Avec Louis le Gros

commence la royauté nouvelle, la royauté de l'époque

féodale, et d'où la royauté moderne est sortie . Je vais
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essayer de vous faire reconnaître, dans les monuments

contemporains, cette importante révolution .

De ces monuments le plus instructif, le plus authen-

tique est, sans contredit, la Vie de Louis le Gros, par

Suger. On ne saurait l'étudier avec trop de soin et de

trop près. Elle répand des lumières infinies sur l'état

de la société française à cette époque. J'en tirerai

presque tout ce que je vais mettre sous vos yeux.

Et d'abord, à propos de la conduite du prince Louis,

pendant que son père régnait encore, je lis dans cette

histoire :

Ce jeune héros, gai, se conciliant tous les cœurs , et d'une bonté

qui le faisait regarder par certaines gens comme un homme simple,

était à peine parvenu à l'adolescence , qu'il se montrait déjà, pour

le royaume de son père , un défenseur ... courageux , pourvoyait

aux besoins des églises, et , ce qui avait été négligé longtemps, veil-

lait à la sûreté des laboureurs , des artisans et des pauvres ¹.

Et un peu plus loin :

Vers ce temps , en 1101 , il arriva qu'entre le vénérable Adam,

abbé de Saint-Denis, et Bouchard , noble homme, seigneur de Mont-

morency, s'élevèrent, à raison de quelques coutumes, certains

débats qui s'échauffèrent si fort , et en vinrent malheureusement à

un tel excès d'irritation que, l'esprit de révolte brisant tous les

liens de la foi et hommage, les deux partis se combattirent par

les armes, la guerre et l'incendie. Ce fait étant parvenu aux oreilles

du seigneur Louis , il en manifesta une vive indignation , et n'eut

point de repos qu'il n'eût contraint ledit Bouchard , dûment sommé,

à comparaître au château de Poissy, devant le roi son père, et à

s'en remettre à son jugement. Bouchard, ayant perdu sa cause ,

refusa de se soumettre à la condamnation prononcée contre lui, et

1 Vie de Louis le Gros, par Suger, c. 2, dans ma Collection,

t. VIII, p. 8.
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se retira sans qu'on le retînt prisonnier , ce que n'eût pas permis la

coutume des Français . Mais tous les maux et les calamités dont la

majesté royale a droit de punir la désobéissance des sujets, il les

éprouva bien vite . En effet , le jeune et beau prince porta sur- le-

champ ses armes contre lui , etc. ¹ .

N'êtes-vous pas frappés de l'attitude nouvelle que

prend ici la royauté, du langage nouveau qu'on parle

en son nom? Nous sommes bien évidemment au milieu

de la société féodale ; les choses se passent comme je

vous les ai décrites . Un vassal du duc de France, le sei-

gneur de Montmorency, est cité devant la cour de son

suzerain; elle le condamne; il refuse d'obéir et se retire

tranquillement, sans qu'on tente même de l'arrêter, ce

que n'eût pas permis la coutume des Français . Jus-

qu'ici tout est féodal, tout est conforme aux relations

ordinaires des suzerains et des vassaux ; mais voici un

nouvel élément qui intervient : « Tous les maux et tou-

<< tes les calamités dont la majesté royale a droit de

<< punir la désobéissance des sujets , Bouchard les

<< éprouva bien vite. » Ceci n'est plus de la féodalité :

ce même Bouchard, que son suzerain n'a pas osé faire

arrêter, quoiqu'il l'eût condamné, voici un nouveau

maître , son roi , qui le poursuit et lui inflige toutes les

calamités << dont la majesté royale a droit de punir

« la désobéissance des sujets . » La royauté apparaît ici

en dehors de la féodalité , respectant les droits, les rap-

ports féodaux, s'accommodant d'abord à leurs principes,

1 Vie de Louis le Gros, par Suger, dans ma Collection, t . VIII,

P. 8.
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à leurs formes, puis s'en dégageant, et réclamant au

nom d'autres principes, en son propre nom, le droit

de poursuivre et de punir .

Je continue. Il faut voir beaucoup de faits du même

genre, et les observer attentivement :

La noble église de Reims, dit Suger, voyait ses biens et ceux des

églises qui dépendaient d'elle ravagés par la tyrannie du très- vail-

lant et turbulent baron Ebble de Roussi et de son fils Guichard...

Les plaintes les plus lamentables contre cet homme si redoutable

par sa bravoure, mais si criminel , avaient été portées cent fois au

seigneur roi Philippe , et tout récemment deux ou trois fois à son

fils. Celui -ci , dans son indignation , réunit une petite armée à peine

composée de sept cents chevaliers ....., marche en toute hâte vers

Reims, venge en moins de deux mois, par des combats sans cesse

renouvelés, les torts faits anciennement aux églises, ravage les

terres du tyran et de ses complices, et porte partout la désolation

et l'incendie . Justice bien louable , qui faisait que ceux qui pillaient

étaient pillés à leur tour , et que ceux qui tourmentaient étaient

pareillement ou même plus durement tourmentés....

Il ne s'illustra pas moins en prêtant le secours de ses armes à

l'église d'Orléans... ¹

C'était par ces preuves de valeur et d'autres encore que le sei-

gneur futur de la France s'élevait dans l'esprit des sujets, et s'ef-

forçait avec une courageuse constance , toutes les fois qu'il s'en

offrait quelque occasion favorable , de pourvoir avec sagacité à

l'administration du royaume et de la chose publique, de dompter

les rebelles , et de prendre ou de soumettre , par tous les moyens

possibles, les châteaux signalés comme oppresseurs 2 .

Philippe meurt, Louis lui succède ; la première idée

qui vient à l'esprit de son historien est celle-ci :

Louis, devenu roi des Français par la grâce de Dieu , ne perdit

pas l'habitude qu'il avait contractée dans son adolescence , de pro-

1 Vie de Louis le Gros, par Suger, c . 5 et 6, dans ma Collection

t. VIII, p . 15-17.

Ibid. , c . 8, p . 21 .

i
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téger les églises , de soutenir les pauvres et les malheureux , et de

veiller à la défense et à la paix du royaume ¹ .

Et il en donne aussitôt plusieurs preuves, parmi les-

quelles je choisis l'anecdote suivante :

On sait que les rois ont les mains longues ....

Singulière phrase à cette époque, Messieurs ! Croyez-

vous qu'on eût dit de Robert, de Henri Ier, de Phi-

lippe Ier, qu'ils avaient les mains longues ? Leurs flat-

teurs, les prêtres qui les entouraient, pouvaient leur

parler de la majesté de leur titre, de la sublimité de

leur rang ; mais l'étendue réelle de leur pouvoir, la

portée de leurs mains, nul n'y eût songé. Cette idée

renaît au temps de Louis le Gros ; la royauté se repré-

sente aux esprits comme un pouvoir général, qui a

droit partout, qui peut atteindre partout. « On sait que

les rois ont les mains longues, » dit l'historien ; et il

continue aussitôt en développant sa phrase :

Pour qu'il parût donc clairement qu'en aucune partie de la terre

l'efficacité de la vertu royale n'était renfermée dans les étroites li-

mites de certains lieux , un nommé Alard de Guillebaut , homme

habile et beau parleur de son métier, vint des frontières de Berry

(en 1117 ) trouver le roi . Il exposa en termes assez éloquents les

réclamations de son beau-fils, et supplia humblement le seigneur

Louis de citer en justice , par-devant lui , en vertu de son autorité

souveraine, le noble baron Aymon , surnommé Vair-Vache, sei-

gneur de Bourbon , qui refusait justice à ce beau -fils , de réprimer

la présomptueuse audace avec laquelle cet oncle dépouillait son

neveu, fils de son frère aîné Archambaut, et de fixer, par le juge-

ment des Français, la portion de biens que chacun devait avoir .

1 Vie deLouis le Gros, par Suger, c. 14, t . VIII , p . 50.



300 DOUZIÈME LECON.-DE LA ROYAUTÉ

Craignant que des guerres privées ne fussent pour la méchanceté

une occasion de s'accroître , et que les pauvres, accablés de vexa-

tions, ne portassent la peine de l'orgueil d'autrui , le monarque...

cita en justice le susdit Aymon . Ce fut en vain : celui - ci , se défiant

de l'issue du jugement, refusa de se présenter. Alors, sans se

laisser arrêter ni par les plaisirs, ni par la paresse, Louis marcha

vers le territoire de Bourges à la tête d'une nombreuse armée , alla

droit à Germigny, château bien fortifié , appartenant à ce même

Aymon, et assaillit vigoureusement la place . Ledit Aymon, recon-

naissant qu'il n'avait aucun moyen de résister, et perdant tout

espoir de sauver sa personne et son château, ne trouva d'autre voie

de salut que d'aller se jeter aux pieds du seigneur roi , s'y proster-

nant plusieurs fois , au grand étonnement de la foule des specta-

teurs ; il pria instamment le roi de se montrer miséricordieux

envers lui, rendit son dit château , et se remit entièrement lui-même

à la volonté de la majesté royale . Le seigneur Louis garda le châ-

teau, conduisit Aymon en France pour y être jugé , fit , avec autant

d'équité que de piété, terminer la querelle entre l'oncle et le neveu

par le jugement et l'arbitrage des Français, et mit fin , à force de

fatigues et d'argent, aux peines et à l'oppression qu'avait à souffrir

une foule de gens . Il prit ensuite l'habitude de faire souvent, et

toujours avec la même clémence, des expéditions semblables dans

ce pays, pour y assurer la tranquillité des églises et des pauvres .

Les rapporter toutes dans cet écrit serait fatiguer le lecteur ; nous

croyons donc plus convenable de nous en abstenir ¹ .

Et tous les faits de ce genre sont résumés dans cette

réflexion générale :

etC'est le devoir des rois de réprimer de leur main puissante ,

par le droit originaire de leur office , l'audace des tyrans qui déchi-

rent l'État par des guerres sans fin , mettent leur plaisir à piller,

désolent les pauvres, détruisent les églises , et se livrent à une

licence qui, si l'on ne l'arrêtait , les enflammerait d'une fureur

toujours croissante 2 .

1 Vie de Louis le Gros, par Suger, dans ma Collection, t. VIII,

p. 103.

• Ibid., p . 99.
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Certes, Messieurs, ceci n'est plus la royauté molle et

inerte de Philippe ler et de Robert ; et pourtant ce n'est

pas non plus l'ancienne royauté des Carlovingiens, au

temps de sa force et de sa gloire . Dans les textes que je

viens de vous lire, vous chercheriez en vain l'idée ro-

maine, le type impérial. La royauté nouvelle ne réclame

point le pouvoir absolu, le droit d'administrer seule et

partout ; elle ne prétend point à cet héritage des anciens

empereurs ; elle reconnaît et respecte l'indépendance

des seigneurs féodaux ; elle laisse leur juridiction s'exer-

cer librement dans leurs domaines ; elle ne nie et ne

détruit point la féodalité . Seulement elle s'en sépare ;

elle se place au-dessus de tous ces pouvoirs comme un

pouvoir distinct, supérieur, qui, par le titre originaire

de son office, a droit d'intervenir pour rétablir l'ordre,

la justice, pour protéger les faibles contre les puissants,

les gens désarmés contre les gens armés : pouvoir d'é-

quité et de paix , au milieu de la violence et de l'oppres-

sion générale; pouvoir dont le caractère essentiel et la

vraie force résident, non dans quelque fait antérieur,

mais dans son harmonie avec les besoins réels et im-

médiats de la société , dans le remède qu'il apporte ou

promet aux maux qui la travaillent. Car, remarquez-le

bien, le caractère religieux ne tient guère plus de place

dans la royauté de Louis le Gros que le caractère impé-

rial ; elle ne ressemble guère plus à la royauté de Ro-

bert qu'à celle de Charlemagne. Le prince est l'ami,

l'allié de l'Eglise , ou plutôt des églises ; il les honore en

toute occasion, les protége quand elles en ont besoin,
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reçoit d'elles un utile appui ; mais il ne paraît pas très-

préoccupé de la divine origine de son pouvoir ; la théorie

chrétienne tient peu de place dans son esprit et dans son

règne; il ne l'invoque point pour s'arroger le pouvoir

absolu ; elle ne détermine point la physionomie de ses

actes ni la couleur de son langage. Il n'y a en tout, dans

son gouvernement, rien de savant, de systématique ; il

s'inquiète peu des théories, peu de l'avenir ; il pourvoit,

selon les règles du bon sens, aux besoins du présent ; il

maintient ou rétablit partout de son mieux l'ordre, la

justice. Il s'en croit la mission et le droit, mais ne les

rattache à aucun principe général, ne poursuit aucun

grand dessein .

C'est là le vrai caractère du gouvernement de Louis le

Gros ; caractère si conforme à l'esprit et aux besoins du

temps qu'on le voit persister et se développer après sa

mort, sous le règne de son fils Louis le Jeune, l'un des

souverains les plus faibles, les plus désordonnés, les

plus dominés par ses goûts personnels, les plus étran-

gers à toute pensée publique, qui aient régné sur la

France. La révolution accomplie sous le règne de son

père, dans la nature et la situation de la royauté, était

si naturelle et si forte qu'entre les mains d'un prêtre, de

l'abbé Suger, le pouvoir royal suivit la même route,

conserva la même physionomie que lui avait imprimée

Louis le Gros, sans contredit le chevalier le plus actif et

le plus guerroyant de cette époque. Vous savez que

Suger fut le principal conseiller de Louis VII, et que,

pendant la longue absence de ce prince, parti pour la
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Terre-Sainte, ce fut Suger qui porta vraiment la cou-

ronne. Je vais mettre sous vos yeux quelques lettres

écrites, soit par lui , soit à lui , et qui caractérisent son

gouvernement. Vous y reconnaîtrez sans peine le déve-

loppement de ce que vous venez de voir commencer

sous Louis VI.

En 1148, pendant que le roi, de désastre en désastre,

traversait l'Asie-Mineure , les bourgeois de Beauvais

adressent à Suger la lettre que voici :

Au seigneur Suger, par la grâce de Dieu révérend abbé de Saint-

Denis, les pairs de la commune de Beauvais, salut et respect

comme à leur seigneur .

Nous en appelons à vous, et nous plaignons à vous comme à

notre seigneur, puisque nous avons été remis en vos mains et votre

tutelle par le seigneur roi . Un certain homme , juré de notre com-

mune, ayant entendu dire que deux chevaux qui lui avaient été

enlevés pendant le carême étaient à Levémont, s'y rendit le jeudi

de la Résurrection du Seigneur , pour les reprendre . Mais Galeran,

seigneur de ladite ville , ne portant aucun respect à la Résurrection

du Seigneur, fit arrêter cet homme qui n'avait commis aucun

délit , et le força de racheter sa liberté au prix de dix sols parisis,

et ses chevaux au prix de cinquante . Comme cet homme est pauvre,

et doit à usure cette somme et beaucoup d'autres , nous supplions,

au nom du Seigneur , votre sainteté de faire , par la gràce de Dieu

et la vôtre, bonne justice de Galeran , pour qu'il rende à notre juré

son argent, et désormais n'ose plus troubler quelqu'un qui vous est

confié . Salut¹ .

La commune de Beauvais se serait-elle adressée à

Louis le Gros en d'autres termes ?

Voici une autre lettre . C'est Suger lui-même qui, en

1 Lettres de et à Suger, dans le Recueil des historiens de France.

t. XV, p. 506.
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1149, écrit à Samson, archevêque de Reims, pour récla

mer son appui en faveur du pouvoir royal attaqué :

Au vénérable Samson , archevêque de Reims, par la grâce de Dieu,

Suger , abbé du bienheureux Denis, salut et dilection .

Comme la gloire du corps du Christ, c'est-à - dire de l'Église de

Dieu, consiste dans l'indissoluble union de la royauté et du sacer-

doce, il est constant que qui sert l'un sert l'autre ; car il est évident

pour tous les sages que le pouvoir temporel existe par l'Église de

Dieu, et que l'Église de Dieu profite par le pouvoir temporel : c'est

pourquoi voyant, pendant la longue absence du voyage de notre

très - cher Louis, roi des Français , le royaume gravement agité par

les égarements et les attaques des méchants, craignant qu'avec le

royaume l'Église ne soit encore plus gravement troublée, et ayant

besoin sur-le-champ de faire quelque chose, nous vous invitons,

vous supplions... et vous sommons, par le lien commun du même

serment dont vous et moi sommes attachés au royaume, de vous

trouver près de nous à Soissons, avec vos suffragants , le dimanche

qui précède les Rogations. Nous avons convoqué pour le même

temps et lieu les archevêques, les évêques et les principaux grands

duroyaume, afin que, selon notre fidélité et notre serment..., nous

pourvoyions avec prudence au royaume et à l'Église de Dieu, que

nous portions les fardeaux les uns des autres, et nous placions

comme un rempart pour la maison d'Israël ; parce que si nous ne

tenons pas fermement à l'État dont il est dit : La multitude des

croyants n'avait qu'un cœur et qu'une âme, l'Église de Dieu sera

en péril, et le royanme , divisé contre lui-même, sera livré à la dé-

solation ¹ .

Et ce n'était pas en vain que Suger demandait l'appui

des évêques; il se servait d'eux très-utilement pour

exercer la surveillance royale, et maintenir un peu

d'ordre dans les provinces les plus éloignées. La lettre

suivante que lui écrivait, en 1149 , Geoffroy, archevêque

de Bordeaux, est l'une de celles qui font le mieux con-

1 IIistoriens de France, t . XV, p . 511.
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naître l'état du pays , et le mode d'intervention du

pouvoir.

Geoffroy, archevêque de Bordcaux, à Suger.

A son révérend et très-cher en Christ , Suger, par la grâce de Dieu ,

abbé de Saint-Denis, son frère Geoffroy, dit évêque de Bor-

deaux , avec le salut d'amour et de respect qu'il peut rendre dans

le Seigneur.

Nous avions à vous communiquer l'état de notre pays, comme

nous en étions convenus ensemble ; mais nous avons retardé jusqu'à

présent, afin que, si quelque changement avait lieu , nous n'eus-

sions à vous annoncer que des choses certaines et connues. Vous

saurez d'abord que le jour de l'Assomption de la bienheureuse

Marie, à Marsan, où s'étaient réunis l'archevêque d'Auch et pres-

que tous les évêques et grands de Gascogne , nous avons , en pré-

sence de tous, attaqué le vicomte du Gabardan, sur ce que les

terres du seigneur -roi étaient attaquées et dépouillées par lui et

les siens, et sur ce qu'il assiégeait la cité de Dax, propriété du roi .

Ensuite furent lues devant tous et exposées par nous les lettres du

seigneur pape, portant excommunication sur lui et sa terre s'il ne

se désistait d'inquiéter la terre du roi . Il parut très-dur à lui et aux

siens d'entendre cette sentence , et que ces choses et d'autres plus

dures encore fussent dites en public . Tout ne s'est pas passé sui-

vant notre désir ; cependant nous avons obtenu , non sans de gran-

des difficultés, qu'un jour serait assigné…………, à la suite du colloque,

où , selon l'avis du susdit archevêque et de nous, on s'occuperait

de l'enquête que nous avions faite de la part du seigneur pape et

du seigneur-roi . Nous ne savons pas ce que ledit vicomte fera

là-dessus, mais on dit qu'il ne soutiendra pas longtemps la sen-

tence, si elle est exécutée à la rigueur. C'est pourquoi il serait

nécessaire que le seigneur pape .... ordonnât de nouveau d'exé-

cuter dans toute sa rigueur la même sentence, où une plus sévère ;

car il y a des gens qui tremblent, et cependant ne se rendent pas à la

voix d'un seul ordre. Nos autres grands semblent, par la grâce de

Dieu, mieux disposés que de coutume au bien et à la paix du pays.

Mais Martin, qui était chargé de la garde de la tour de Bordeaux ,

est entré récemment dans la voie de toute chair. Cette tour, telle

que nous l'avons reçue de ce Martin, est entièrement dépourvue de

T. III. 20
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munitions et de vivres , à ce que nous avons su avec certitude par

ceux que nous avons envoyés la visiter.... Martin disait avoir dé-

pensé fidèlement, pour fournir la tour et suppléer à ses besoins et

à ceux des siens, les quatorze livres qui lui avaient été promises

l'an dernier . Mais à présent qu'il est mort , ceux qui restent parais-

sent peu propres à cette garde.... Puis donc que le gouvernement

et le soin du royaume vous regardent, vous et le comte Raoul , que

nous vous prions de saluer de notre part et d'instruire de tout ceci,

qu'il soit de votre sollicitude et de la sienne ..., si vous voulez con-

server la terre du roi , de vous occuper diligemment et sans retard,

à cause de la nécessité pressante , de fournir la tour... de courageux

et capables gardiens, avec un bon pourvoyeur et toutes les choses

dont ils auront besoin . Quant aux officiers établis par le roi en

Aquitaine, et ceux qui leur sont préposés, le frère N. , porteur de

la présente, vous en dira ce qui est nécessaire, ainsi que sur plu-

sieurs autres choses qu'il sait bien . Nous vous prions de l'en croire

comme nous-même, car il est tel que vous le connaissez, disant la

vérité , et fidèle et dévoué , selon son pouvoir , à tout ce qui touche

le roi . Vous nous répondrez par lui ce qu'il vous plaira ¹ .

Malgré ses efforts, Suger ne réussissait que très-im-

parfaitement à maintenir un peu d'ordre , et à défendre

les domaines et les droits du roi . Aussi le pressait-il

constamment de revenir. Il lui écrivait entre autres

en 1149 :

.......

Suger, à Louis, roi des Français .

Des perturbateurs du repos public sont de retour, tandis

qu'obligé de défendre vos sujets , vous demeurez comme captif dans

une terre étrangère . A quoi pensez -vous, seigneur, de laisser ainsi

à la merci des loups les brebis qui vous sont confiées ? Non , il ne

vous est pas permis de vous tenir plus longtemps éloigné de nous .

Nous supplions donc Votre Altesse, nous exhortons votre piété ,

nous interpellons la bonté de votre cœur, enfin nous vous conjurons,

par la foi qui lie réciproquement le prince et les sujets , de ne pas

1 Historiens de France, t . XV, p . 515.
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prolonger votre séjour en Syrie au delà des fêtes de Pâques, de

peur qu'un plus long délai ne vous rende coupable, aux yeux du

Seigneur, de manquer au serment que vous avez fait en recevant la

couronne... Vous avez lieu , je pense, d'être satisfait de notre con-

duite . Nous avons remis entre les mains des chevaliers du Temple

l'argent que nous avions résolu de vous envoyer . Nous avons de

plus remboursé au comte de Vermandois les trois mille livres

qu'il nous avait prêtées pour votre service . Votre terre et vos hom.

mes jouissent, quant à présent, d'une heureuse paix. Nous réser-

vons pour votre retour les reliefs des fiefs mouvant de vous , les

tailles et les provisions de bouche que nous levons sur vos domaines.

Vous trouverez vos maisons et vos palais en bon état , par le soin

que nous avons pris d'en faire les réparations. Me voilà présente-

ment sur le déclin de l'âge, mais j'ose dire que les occupations où

je me suis engagé pour l'amour de Dieu , et par attachement pour

votre personne, ont beaucoup avancé ma vieillesse . A l'égard de

la reine votre épouse , je suis d'avis que vous dissimuliez le mécon-

tentement qu'elle vous cause , jusqu'à ce que, rendu en vos États ,

vous puissiez tranquillement délibérer sur cela et sur d'autres

objets¹.

Louis revint enfin, et dans le cours de cette même

année, de retour en Europe et en route vers la France,

il écrivait à Suger :

Nous ne pouvons exprimer dans cet écrit avec quelle ardeur de

cœur nous désirons la présence de votre dilection . Mais nous vou-

lons vous faire connaître la cause de notre retard . Après avoir

abordé en Calabre , nous y avons attendu trois jours la reine , qui

n'avait pas encore abordé Quand elle fut arrivée , nous dirigeâmes

notre chemin vers Roger , roi de Pouille, qui nous retint trois jours.

Au moment où nous le quittions, la reine tomba malade. Dès qu'elle

fut convalescente, nous allâmes chez l'Apostolique , près de qui

nous passâmes deux jours, et un à Rome. Et maintenant, nous

hâtant de venir à vous sain et sauf, nous vous ordonnons de ne pas

tarder à venir nous trouver en secret, un jour avant nos autres

• Historiens de France, t. XV, p . 509.
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amis. Ayant entendu certains bruits sur notre royaume, et n'en

connaissant pas la vérité , nous voulons savoir de vous comment

nous devons nous comporter envers chacun. Que ceci soit si secret

que nul autre que vous n'en ait connaissance¹ .

Le roi, arrivé à Paris, reprend le gouvernement, au-

quel sa présence devait nuire encore plus que son ab-

sence et dans le cours de l'année suivante, 1150, je

trouve cette lettre que lui adresse Suger, presque com-

plétement retiré dans son abbaye de Saint-Denis, et la

dernière que je veuille aujourd'hui vous citer :

Nous supplions bien instamment l'Altesse de Votre Majesté

royale , en qui nous avons toujours eu coutume de nous confier, de

ne pas se jeter sans réflexion , et sans le conseil de vos archevêques,

de vos évêques et de vos grands , dans la guerre contre le duc

d'Anjou, que vous avez fait duc de Normandie. Si vous l'attaquez

légèrement, vous ne pourriez ensuite ni vous retirer avec honneur,

ni continuer sans grandes peines. Aussi , quoique vous ayez convo-

qué vos hommes pour cela , nous vous prions, après avoir entendu

leur conseil, d'attendre un peu jusqu'à ce que vous ayez recueilli

l'avis de vos fidèles , savoir , de vos évêques et de vos grands, qui,

selon le droit de la foi qu'ils doivent à vous et à la couronne, vous

aideront de toutes leurs forces à accomplir ce qu'ils vous auront

conseillé .

Vous le voyez, Messieurs, soit que Suger écrive ou

qu'on lui écrive, soit qu'il écrive au roi ou aux sujets,

dans tous les documents, la royauté apparaît sous le

même aspect. Ce n'est plus évidemment ni la royauté

impériale telle que la voulait ressusciter Charlemagne,

ni la royauté ecclésiastique telle que l'auraient faite les

1 Historiens de France, t. XV, p . 518.

Ibid., t. XV, p. 522.
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prêtres ; c'est un pouvoir public , dont on ne connaît

pas bien l'origine ni la portée, mais essentiellement dis-

tinct des pouvoirs féodaux, et appelé à les surveiller, à

les contenir dans un intérêt public, à protéger contre

eux les faibles , une sorte de juge de paix universel au

milieu de la France, comme je le disais, si je ne me

trompe, il y a deux ans. C'est par là, Messieurs, par lə

naissance et le développement de ce fait , que les règnes

de Louis le Gros et de Louis le Jeune font époque dans

notre histoire politique . A partir de là , la royauté mo-

derne, la royauté française existe véritablement, et joue,

au milieu de notre société, le rôle qui lui a longtemps

appartenu .

Nous verrons, dans notre prochaine réunion, ce qu'elle

devint sous le règne de Philippe-Auguste, et comment

il se servit du nouvel instrument que lui avaient légué

ses prédécesseurs, je veux dire la royauté, pour aller bien

plus loin, et refaire ce que ses prédécesseurs ne lui

avaient point légué, le royaume.
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État et caractères divers de la royauté à l'avénement de Philippe-Auguste.

-État du royaume sous le rapport territorial .-Des possessions des rois
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Richard Cœur de Lion et Jean sans Terre.-Acquisitions territoriales de

Philippe-Auguste.-Prévôtés du roi .-Progrès du pouvoir monarchique.—

Efforts de Philippe-Auguste pour rallier autour de lui les grands-vassaux

et s'en faire un moyen de gouvernement.-Il s'applique en même temps à

placer la royauté en dehors de la féodalité .- La couronne s'affranchit de

l'empire du clergé.-Travaux législatifs de Philippe- Auguste.- Ses soins en
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l'esprit des peuples -La royauté devient nationale .-Manifestation de ce

résultat, après la bataille de Bovines et au sacre de Louis VIII.

MESSIEURS ,

J'ai décrit l'état de la royauté de Hugues Capet à Louis

le Gros, les causes qui la plongèrent d'abord et la retin-

rent ensuite dans une apathie et une insignifiance réelles,

quoiqu'on les ait exagérées ; puis sa renaissance au

commencement du XIe siècle , entre les mains de Louis

le Gros.

J'ai à vous entretenir aujourd'hui de ce qu'elle devint

sous le règne de Philippe-Auguste . Mais je veux bien

constater d'abord le point où nous sommes arrivés, ce

qu'était effectivement la royauté à l'avénement de ce

prince, et décrire avec quelque détail son nouveau ca-

ractère.

Le premierde ces traits, et je l'ai déjà fait remarquer,
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c'était d'être un pouvoir étranger au régime féodal, dis-

tinct de la suzeraineté , sans rapport avec la propriété

territoriale ; un pouvoir sui generis, placé hors de la

hiérarchie des pouvoirs féodaux, vraiment et purement

politique, sans autre titre, sans autre mission que le

gouvernement.

Ce pouvoir était en même temps regardé comme su-

périeur aux pouvoirs féodaux, supérieur à la suzerai-

neté . Le roi était, à ce titre , placé au-dessus de tous les

suzerains.

De plus, la royauté était un pouvoir unique et géné-

ral . Il y avait mille suzerains en France, un seul roi. Et

non-seulement la royauté était unique, mais elle avait

droit sur toute la France. Ce droit était vague et très-

peu actif dans la pratique. L'unité politique de la

royauté française n'était pas plus réelle que l'unité na-

tionale de la France. Cependant l'une et l'autre n'é-

taient pas non plus tout à fait vaines. Les habitants de

la Provence, du Languedoc, de l'Aquitaine, de la Nor-

mandie, du Maine, etc. , avaient, il est vrai, des noms

spéciaux , des lois, des destinées spéciales ; c'étaient ,

sous les noms d'Angevins, Manceaux, Normands, Pro-

vençaux, autant de petits peuples, de petits États dis-

tincts et souvent ennemis. Cependant, au-dessus de tous

ces territoires divers, de toutes ces petites nations, pla-

nait encore un seul et même nom, une idée générale,

l'idée d'une nation appelée les Français, d'une patrie

commune, dite la France. Malgré la force des distinc-

tions locales, malgré la variété, l'opposition même des
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intérêts et des mœurs, jamais l'idée de l'unité nationale

n'a complétement disparu parmi nous : on la voit appa-

raître au milieu de la plus grande puissance du régime

féodal, obscure sans doute, faible, presque étrangère

aux événements, aux réalités de la vie, toujours pré-

sente cependant , toujours en possession de quelque

empire.

Telle était aussi , Messieurs, l'idée de l'unité politique ;

tel l'état de la royauté, considérée comme pouvoir cen-

tral et général. Quand on a tout dit sur sa faiblesse, sur

l'indépendance des souverains locaux, il faut encore re-

venir à elle, et reconnaître que pourtant elle subsistait.

De même qu'en dépit de la variété des noms et des des-

tinées, il y a toujours eu un pays appelé la France, un

peuple nommé les Français, de même il y a toujours eu

un pouvoir dit la royauté française , un souverain ap-

pelé le roi des Français; souverain fort éloigné, à coup

sûr, de gouverner tout le territoire qu'on appelait son

royaume, sans action sur la plus grande partie de la po-

pulation qui l'habitait ; nulle part étranger cependant,

et dont le nom était inscrit en tête des actes des souve-

rains locaux, comme le nom d'un supérieur auquel ils

devaient certaines marques de déférence, qui possédait

sur eux certains droits .

La portée politique, la valeur générale de la royauté,

pour ainsi dire, à cette époque, n'allait pas plus loin ;

mais elle allait jusque-là, et nul autre pouvoir ne parti-

cipait à ce caractère d'universalité.

La royauté seule en avait aussi un autre qui n'est pas

!
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moins important à constater. C'était un pouvoir qui,

dans son origine ni dans sa nature, n'était bien défini et

clairement limité. Personne alors n'eût pu assigner à la

royauté une origine spéciale et précise . Elle n'était ni

purement héréditaire, ni purement élective, ni consi-

dérée comme uniquement d'institution divine . Ce n'é-

tait pas le sacre, l'onction ecclésiastique, ni la filiation

et l'hérédité qui conféraient exclusivement le caractère

royal . Ily fallait l'une et l'autre condition, l'un et l'autre

fait ; et d'autres conditions, d'autres faits venaient en-

core s'y associer. Je vous ai lu le procès-verbal du sacre

de Philippe Ier, et vous y avez reconnu des traces évi-

dentes d'élection ; les assistants, grands vassaux, cheva-

liers, peuple, exprimaient leur consentement ; ils di-

saient : « Nous acceptons, nous consentons, nous vou-

«< lons. » Les principes les plus divers, en un mot, des

principes considérés en général comme contradictoires,

se réunissaient autour du berceau de la royauté. Tous

les autres pouvoirs avaient une origine simple, précise ;

on pouvait en indiquer le mode et la date ; on savait que

la suzeraineté féodale dérivait de la conquête, de la

concession du chef à ses compagnons de la propriété

territoriale ; on remontait aisément et positivement à sa

source. La source de la royauté était lointaine, diverse ;

nul ne savait bien où la fixer.

Il en était de même de sa nature : elle n'était pas plus

claire, plus déterminée que son origine. Elle n'était

point absolue : si la royauté, à cette époque, avait pré-

tendu au pouvoir absolu , mille faits, mille voix se se-

T. III. 18
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raient élevés pour la démentir. Aussi n'y prétendait-

elle point ; aussi ne revendiquait-elle point avec éclat

les traditions de l'Empire romain et les maximes de l'É-

glise . Cependant elle n'avait point de limites connues,

définies, écrites , je ne dis pas dans les lois, mais même

dans les coutumes. Tantôt elle exerçait un pouvoir qui,

par la hauteur de son langage et la portée de son action ,

ressemblait assez au pouvoir absolu ; tantôt elle était,

non-seulement limitée et réprimée en fait, mais elle-

même reconnaissait des limites, s'arrêtait devant d'au-

tres pouvoirs. Elle était, en un mot, dans son origine et

dans sa nature, essentiellement indéterminée, flexible,

capable de se resserrer et de s'étendre , de s'adapter aux

circonstances les plus diverses, de jouer les rôles les

plus différents ; ancienne de nom , jeune de fait, et pla-

cée évidemment à l'entrée d'une vaste carrière , sans

que personne en mesurât l'étendue .

Tel était, Messieurs, si je ne m'abuse , le véritable état

de la royauté française quand Philippe-Auguste la re-

cueillit. Il y avait là, vous le voyez, beaucoup d'éléments

de force, mais d'une force lointaine et cachée . C'est sur-

tout dans l'ordre moral, et quand on s'applique à pres-

sentir ses futures destinées , que la royauté, dès cette

époque, apparaît déjà grande et puissante. Si nous nous

renfermons dans les faits matériels, extérieurs , si nous

cherchons dans le présent seul, au XIIe siècle, la mesure

de la royauté française, nous la trouverons singulière-

ment faible et restreinte , soit pour la portée, soit pour

l'efficacité de son pouvoir. Les États proprement dits de



ET DU ROYAUME SOUS PHILIPPE-AUGUSTE. 315

:

Louis le Gros ne comprenaient guère , sauf l'inexactitude

des circonscriptions, que cinq de nos départements ac-

tuels, savoir les départements de la Seine, Seine-et-

Oise, Seine-et-Marne, Oise et Loiret. Et dans ce petit

territoire, pour exercer quelque autorité , le roi de

France avait sans cesse à lutter à main armée contre

les comtes de Chaumont, de Clermont, les seigneurs de

Montlhéry, de Montfort-l'Amaury, de Montmorency, de

Coucy, du Puiset, et une foule d'autres, toujours en dis-

position et presque toujours en état de ne lui point obéir.

Unmoment, et pendant que Louis VI régnait encore, le

territoire de la royauté reçut une grande extension. Le

mariage de son fils avec Éléonore d'Aquitaine ajouta au

royaume de France la Touraine, le Poitou , la Saintonge,

l'Angoumois, l'Aquitaine, c'est-à-dire presque tout le

pays entre la Loire et l'Adour, jusqu'aux frontières des

Pyrénées. Mais vous savez comment ce territoire fut

perdu, et comment le divorce de Louis VII et d'Éléonore

le fit passer entre les mains de Henri II , roi d'Angleterre .

A l'avénement de Philippe - Auguste, le royaume de

France était donc rentré dans les limites qui le conte-

naient sous Louis le Gros ; et à peine Philippe était-il

roi, que les mêmes résistances, les mêmes coalitions de

vassaux qui avaient tant exercé l'activité et la persévé-

rance de son grand-père , recommencèrent à éclater. Il

était faible, et peu en état de les réprimer ; aussi dit-il

dès lors, selon une vieille chronique :

Jaçoit ce chose (quelque chose) que il facent orendroit, lor forces

et lor grang outraiges et grant vilenies, si me les convient à souffrir.
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Se à Dieu plest , il affoibliront et envieilliront, et je croistrai , se

Dieu plest, en force et en povoir. Si en serai en tores (à mon tour)

vengié à mon talent (selon mon désir) ¹ .

Ce sont là les premières paroles que l'histoire attribue

à Philippe-Auguste ; on y voit à la fois et sa faiblesse et

l'envie qu'il avait d'en sortir. Il en sortit en effet, et le

royaume et la royauté étaient, à sa mort, tout autres

qu'à son avénement.

Je ne puis songer à vous raconter ici son règne ; mais

je me hâte de vous en indiquer le vrai , le grand carac-

tère. Il l'employa tout entier d'abord à refaire le

royaume, ensuite à mettre la royauté de fait au niveau

de la royauté de droit, à faire en sorte que sa situation

extérieure et réelle fût en harmonie avec les idées déjà

répandues et accréditées sur sa nature. Comme puis-

sance morale, et dans la pensée commune du temps, la

royauté avait déjà reconquis, sous Louis le Gros et Louis

le Jeune, beaucoup de grandeur et de force ; mais la

grandeur et la force matérielle lui manquaient . Phi-

lippe-Auguste s'appliqua sans relâche à les lui donner.

A en juger par l'état où il trouvait les choses, la tâche

devait être longue et rude . Non-seulement la royauté

dont il héritait était resserrée dans un fort petit terri-

toire, et combattue, dans ce territoire même, par de

jaloux vassaux ; mais dès qu'il voulait sortir de ses États

proprement dits, dès qu'il essayait d'en reculer les li-

mites, le roi de France rencontrait un voisin bien plus

1 Chron. inéd. , dans l'Art de vérifier les dates, t. I , p. 578, édit.

in-fol.
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puissant que lui, le roi d'Angleterre , Henri II, en posses-

sion de toute cette dot d'Eléonore d'Aquitaine , que Louis

le Jeune avait perdue, c'est-à-dire maître de presque

toute la France occidentale, depuis la Manche jusqu'aux

Pyrénées, et par conséquent très-supérieur en force au

roi de France, quoique son vassal .

1

Ce fut donc contre ce vassal et ses possessions que se

dirigèrent les efforts de Philippe-Auguste. Tant que

Henri II vécut, ils eurent peu de succès, et ne furent

même tentés que timidement. Henri , prince habile, éner-

gique, obstiné, redouté à la fois comme guerrier et

comme politique, avait sur Philippe tous les avantages

de la position et de l'expérience . Il en usa sagement,

garda habituellement avec son jeune suzerain une atti-

tude pacifique, et déjoua la plupart des tentatives sour-

des ou des expéditions à main armée par lesquelles

Philippe essaya de l'entamer. Il y eut, tant que Henri

vécut, peu de changements dans les relations territo-

riales des deux Etats.

Mais, après la mort de Henri II, Philippe eut affaire à

ses deux fils, Richard Cœur de Lion et Jean sans Terre.

Richard était, vous le savez , le type des mœurs et des

passions de son temps . En lui éclataient, dans toute leur

énergie, cette soif de mouvement et d'action , ce besoin

de déployer son individualité, de faire sa volonté tou-

jours , partout, au risque non-seulement du bien-être et

des droits de ses sujets, mais de sa propre sûreté , de son

propre pouvoir, de sa couronne même. Richard Cœur

de Lion est, sans nul doute, le roi féndal par excellence,

18.
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c'est-à-dire le plus hardi, le plus inconsidéré, le plus

passionné, le plus brutal, le plus héroïque aventurier

du moyen âge . Philippe-Auguste devait lutter avec grand

profit contre un tel homme. Philippe était d'un sens

rassis, patient, persévérant, peu touché de l'esprit d'a-

venture, plus ambitieux qu'ardent, capable de longs

desseins, et assez indifférent dans l'emploi des moyens.

Il ne fit point sur le roi Richard ces grandes et défini-

tives conquêtes qui devaient rendre à la France la meil-

leure partie de la dot d'Éléonore d'Aquitaine ; mais il

les prépara par une multitude de petites acquisitions, de

petites victoires, et en s'assurant de plus en plus la su-

périorité sur son rival .

A Richard succéda Jean sans Terre, poltron et inso-

lent, fourbe et étourdi, colère, débauché, paresseux,

vrai valet de comédie, avec la prétention d'être le plus

despote des rois . Philippe avait sur lui, encore plus que

sur son frère Richard, d'immenses avantages . Il s'en

prévalut si bien qu'après six années de lutte, de 1199 à

1205, il enleva à Jean la plus grande partie de ce qu'il

possédait en France, savoir : la Normandie, l'Anjou, le

Maine, le Poitou, la Touraine. Philippe se fût probable-

ment passé de procédure légale pour faire sanctionner

ces conquêtes ; mais Jean lui en fournit un merveilleux

prétexte. Le 3 avril 1203, il assassina de sa propre main,

dans la tour de Rouen, son neveu Arthur, duc de Bre-

tagne, et, à ce titre , vassal de Philippe-Auguste, auquel

il venait de prêter hommage. Philippe fit sommer Jean

comme son vassal , devant la cour des barons de France,
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ses pairs, pour se justifier de cet acte. Nous avons, dans

l'historien anglais Matthieu Pâris, un récit assez circon-

stancié de ce qui se passa à cette occasion ; récit un peu

confus, il est vrai, car c'est en parlant des réclamations

portées plus tard à la cour de Rome contre cette con-

damnation du roi Jean, que l'historien la raconte ; et il

mêle les faits anciens à la discussion soutenue à ce su-

jet devant le pape par les envoyés de France et d'An-

gleterre . Je mettrai cependant son texte même sous vos

yeux ; malgré la partialité du langage, les faits y appa-

raissent avec intérêt et vérité.

C'est la coutume du royaume des Français, disaient les envoyés

de France, que le roi y ait toute juridiction sur ses hommes liges,

et comme comte et duc , le roi d'Angleterre était son homme lige ;

ainsi donc, quoique Jean fût roi sacré, il était, en qualité de comte

et de duc, soumis à la juridiction du seigneur-roi des Français. Or,

à titre de comte et de duc, s'il commettait un délit dans le royaume

des Français, il pouvait et devait être jugé à mort par ses pairs.

N'eût-il même été ni duc ni comte , mais seulement homme lige

du roi de France , s'il eût commis un délit dans le royaume de

France, les barons pouvaient le condamner à mort en raison de ce

délit. Autrement, et si le roi d'Angleterre , parce qu'il était roi

sacré, ne pouvait être jugé à mort, il pourrait impunément entrer

dans le royaume de France, et tuer les barons comme il avait

tué Arthur.

Voici quelle était la vérité de cette affaire . Dans le fait, le roi

Jean ne fut pas justement ni légalement privé de la Normandie ;

car, après en avoir été dépouillé, non par jugement, mais par vio-

lence, le roi envoya, pour obtenir restitution, à Philippe , roi des

Français, des ambassadeurs importants et sages ; savoir : Eustache;

évêque d'Ely, et Hubert du Bourg, hommes diserts et éloquents,

les chargeant de dire à Philippe qu'il viendrait volontiers à sa

cour pour répondre en justice et obéir entièrement sur cette affaire ;

mais qu'il fallait qu'il lui accordât un sauf- conduit.

Et le roi Philippe répondit , mais ni d'un cœur ni d'un visage



320 TREIZIÈME LEÇON .- DES PROGRÈS DE LA ROYAUTÉ

serein : «< Volontiers, qu'il vienne en paix et en sûreté . »—-Et

l'évêque : « Et qu'il s'en retourne ainsi , seigneur ? »-Et le roi :

« Oui, si le jugement de ses pairs le lui permet. »

Et commetous les envoyés d'Angleterre le suppliaient qu'il accor-

dât au roi d'Angleterre de venir et de s'en retourner en sûreté, le

roi de France , irrité , répondit avec son jurement ordinaire : « Non ,

de par tous les saints de France, à moins que le jugement n'y
a

« consente. »

Et comme l'évêque, énumérant tous les périls que courrait le

roi Jean par sa venue, dit : « Seigneur-roi , le duc de Normandie ne

⚫ peut venir sans que vienne en même temps le roi d'Angleterre ,

puisque le duc et le roi sont une seule et même personne ; le

baronnage d'Angleterre ne le permettrait en aucune façon ; et si

le roi le voulait, il courrait, comme vous le savez , péril de prison

« ou de mort. »

«

·

«

»

Le roi lui répondit : « Qu'est ceci , seigneur évêque ? On sait

bien que le duc de Normandie, mon homme, a acquis par vio-

lence l'Angleterre . Ainsi donc, si un vassal croît en honneur

<< et puissance , son seigneur suzerain y perdra ses droits ? Impos-

⚫sible. »

«

Les envoyés, voyant qu'ils ne pouvaient rien répondre de rai-

sonnable à cela, retournèrent au roi d'Angleterre, et lui racontè-

rent tout ce qu'ils avaient vu et entendu.

Mais le roi ne voulut pas se confier au hasard et au jugement des

Français qui ne l'aimaient pas ; car il craignait surtout qu'on ne

lui reprochât le honteux meurtre d'Arthur ; et , selon Horace:

Quia me vestigia terrent,

Omnia et adversum spectantia, nulla retrorsum.

Les grands de France procédèrent néanmoins au jugement, ce

qu'ils n'auraient pas dû faire légalement, puisque celui qu'ils

avaient à juger était absent, et serait venu s'il l'avait pu . Si donc

le roi Jean fut condamué et dépouillé par ses adversaires , ce ne

fut pas légalement¹ .

La condamnation n'en reçut pas moins son plein effe ,

1 Mathieu Paris, p . 725.
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et Philippe rentra par là en possession de presque tout

le territoire que son père Louis n'avait tenu qu'un mo-

ment. Il joignit successivement d'autres provinces à ses

États; de telle sorte que le royaume de France, restreint,

Vous venez de le voir, sous Louis le Gros, à l'Ile-de-

France et à quelques parties de la Picardie et de l'Or-

léanais, comprenait de plus, en 1206, le Vermandois,

l'Artois, le Vexin français et le Vexin normand, le Berri ,

la Normandie, le Maine, l'Anjou, la Touraine, le Poitou

et l'Auvergne.

Cependant on distinguait encore, dans ce territoire,

le royaume de France proprement dit des nouvelles ac-

quisitions du roi ; et la preuve de cette distinction , c'est

que, dans les états dressés au XIIe siècle des prévôtés

royales, c'est-à-dire des terres propres du roi, adminis-

trées par ses prévôts, on ne comprend sous le nom de

prévôtés de France que celles qui sont enclavées dans le

territoire que possédait Philippe-Auguste avant ses con-

quêtes sur l'Angleterre : les autres prévôtés sont dites

prévôtés de Normandie ou de Touraine, etc.

En 1217, Philippe - Auguste possédait soixante-sept

prévôtés ou domaines dits prévôtés de France ; sur ce

nombre, trente- deux avaient été acquises par lui, et

elles lui valaient toutes ensemble un revenu de 43,000

livres ¹ .

Tels furent, Messieurs, sous le rapport territorial, les

résultats du règne de Philippe-Auguste. Avant lui , et

Brussel , Usage des fiefs , t . I , p . 421-465.
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sous les règnes de Louis VI et de Louis VII , la royauté

était redevenue puissante comme idée, comme force

morale. Philippe-Auguste lui donna un royaume à gou-

verner. Voyons maintenant comment, le royaume une

fois assuré, il y exerça le pouvoir royal.

Ce qui manquait surtout au gouvernement dans le

régime féodal, c'était, vous le savez , l'unité, la présence

d'un pouvoir central. Il n'eût pu entrer dans l'esprit de

l'homme le plus ambitieux de poser, pour ainsi dire,

sur-le-champ , la royauté comme pouvoir central au

milieu de la société féodale , encore dans toute sa force.

Philippe-Auguste ne tenta rien de semblable ; mais il

essaya de réunir auprès de lui les grands vassaux, de les

constituer en assemblée, en parlement, de donner aux

cours féodales, aux cours des pairs, une fréquence, une

activité politique jusque-là inconnues, et de faire faire

ainsi à son gouvernement quelques pas vers l'unité.

Telle était devenue sa prépondérance, qu'il prévalait

sans grand'peine dans les réunions de ce genre , et

qu'elles lui étaient ainsi plus utiles que périlleuses.

Aussi les voit-on, sous son règne, intervenir dans la po-

litique, et même dans la législation, beaucoup plus sou-

vent qu'auparavant. Plusieurs des ordonnances de Phi-

lippe-Auguste sont rendues avec le concours et l'assen-

timent des barons du royaume ; à ce titre, elles ont

force de loi dans toute son étendue, du moins dans les

domaines des barons qui ont pris part à leur adoption.

Pour s'entourer ainsi de ses grands vassaux, et s'en

faire un moyen de gouvernement, Philippe se servit
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avec succès des souvenirs de la cour de Charlemagne.

Par une série de causes dont je vous entretiendrai quand

nous nous occuperons de l'histoire littéraire de cette

époque, le nom de Charlemagne et la mémoire de son

règne reprirent alors un grand empire. C'est le temps,

soit de la composition , soit de la popularité des romans

de chevalerie, particulièrement de ceux dont Charle-

magne et ses paladins sont les héros. Il suffit d'ouvrir la

Philippide de Guillaume le Breton, pour voir à quel

point les esprits en étaient préoccupés . Philippe-Au-

guste essaya de mettre à profit ces souvenirs et ce goût

de son temps pour rassembler autour de lui les barons,

recommencer la cour de Charlemagne, et s'en faire un

principe d'unité. La tentative eut peu de résultats, mais

elle mérite d'être remarquée.

Philippe réussit mieux dans ses efforts pour affranchir

la royauté du pouvoir ecclésiastique . Je vous le disais

dans notre dernière réunion de Hugues Capet à Louis

le Gros, la royauté avait vécu sous la domination et,

pour ainsi dire, sous la bannière du clergé, soit natio-

nal, soit étranger . C'est sous Philippe-Auguste qu'a com-

mencé la résistance efficace de la couronne et au clergé

national et à la papauté . Ce fait, qui a joué un si grand

rôle dans notre histoire, la séparation du pouvoir tem-

porel et du pouvoir spirituel, la royauté indépendante,

soutenant qu'elle subsiste par son propre droit, réglant

seule les affaires civiles, et se défendant sans relâche

contre les prétentions ecclésiastiques, c'est sous Philippe-

Auguste qu'on le voit naître et se développer rapide-
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ment. Philippe se servit très-habilement, dans ce des-

sein , de l'appui de ses grands vassaux. Voici , par

exemple, une lettre qui lui fut adressée, en 1203, par

onze d'entre eux, lorsque Innocent III menaça de l'inter-

dire, lui et son royaume, s'il ne concluait pas immédia-

tement la paix avec Jean sans Terre :

Moi, Eudes de Bourgogne, je fais savoir à tous ceux à qui les

présentes lettres parviendront, que j'ai conseillé à mon seigneur

Philippe, l'illustre roi des Français, de ne faire ni paix ni trève avec

le roi d'Angleterre, par la violence ou la correction du seigneur

pape, ou d'aucun des cardinaux. Que si le seigneur pape entrepre-

nait de faire à ce sujet au seigneur roi aucune violence, j'ai promis

au seigneur roi, comme à mon seigneur lige , et je lui ai garanti,

sur tout ce que je tiens de lui , que je viendrai à son secours de

tout mon pouvoir, et que je ne ferai de paix avec le seigneur pape

que par l'entremise dudit seigneur roi . Donné, etc. ¹ .

Qui ne reconnaît déjà là le langage que les barons et

les officiers laïques de la couronne de France ont si sou-

vent tenu depuis en pareille occasion?

Et ce n'était pas seulement au pouvoir ecclésiastique

étranger, au pape, que Philippe savait ainsi résister : il

ne subissait pas davantage le joug du clergé national.

En 1209, les évêques d'Orléans et d'Auxerre refusèrent

de fournir leur contingent à raison des fiefs qu'ils te-

naient du roi . Philippe saisit leurs domaines, ce qu'on a

appelé depuis leur temporel. Le pape le mit en interdit ;

il brava l'interdit du pape, et réussit à contraindre les

évêques de s'acquitter de leurs devoirs féodaux . On ren-

contre sous son règne plusieurs faits analogues.

1 Dumont, Corpus diplom. , t . I, p . 129.
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Procurer au gouvernement royal quelque unité, en le

donnant pour centre aux grands barons ; fonder son in-

dépendance en l'affranchissant du pouvoir ecclésiasti-

que, tels sont les deux premiers travaux politiques de

Philippe-Auguste. J'en aborde un troisième.

Plus qu'aucun de ses prédécesseurs depuis Charlema-

gne et ses enfants, il s'occupa de législation . Sous les

premiers Capétiens, on ne rencontre presque aucun

acte de législation générale, je dirai plus, de législation

proprement dite. D'une part, tout était local, vous le

savez, et tous les possesseurs de fiefs d'abord, ensuite

tous les grands suzerains , possédaient le pouvoir légis-

latif dans leurs domaines. D'autre part, on ne s'inquié-

tait nullement de la régularité des relations sociales ; on

les abandonnait au hasard, à la coutume ; personne ne

songeait à y introduire quelque fixité, quelque ordre, à

leur donner des lois. Philippe-Auguste recommença à

tenir compte de cette partie du gouvernement . On trouve

dans le Recueil des ordonnances des rois de France cin-

quante-deux ordonnances ou actes officiels émanés de

lui, les uns entiers, les autres par fragments, d'autres

seulement mentionnés dans quelque monument du

temps. Voici comment on peut les classer : 10 Trente

sont relatifs à des intérêts locaux ou privés ; ce sont des

concessions de chartes, de priviléges, des mesures prises

sur les affaires de telle ou telle ville , de telle ou telle

corporation. 2º Cinq sont des actes de législation civile,

qui s'appliquent aux bourgeois, colons ou paysans éta-

blis dans les domaines du roi ; tantôt pour les autoriser

T. III.
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à nommer un tuteur à leurs enfants, tantôt pour régler

les droits de la femme à la mort du mari, etc. Ce sont

des coutumes que la royauté écrit et convertit en lois.

3º Quatre sont des actes de législation féodale, et sta-

tuent sur certains points de la situation des possesseurs

de fiefs . 4º Treize enfin peuvent être classés sous le

chef de législation politique, et sont, à vrai dire, des

actes de gouvernement. Je n'en ferai pas ici l'énuméra-

tion ; plusieurs n'ont aucune importance : mais je veux

mettre sous vos yeux le principal de ces actes, le testa-

ment que laissa Philippe-Auguste en partant pour la

croisade, et par lequel il voulut régler le gouvernement

de ses États en son absence. C'est sans contredit le plus

curieux de ces monuments :

Au nom de la Trinité sainte et indivisible , ainsi soit-il . Philippe,

par la grâce de Dieu , roi des Français.

C'est le devoir d'un roi de pourvoir à tous les besoins de ses

sujets, et de préférer à son intérêt personnel l'intérêt public.

Comme nous brûlons du désir d'accomplir le vœu de notre pèleri-

nage, entrepris pour porter secours à la Terre-Sainte , nous avons

résolu de régler, avec l'aide du Très-Haut, la manière dont on

devra traiter en notre absence les affaires de notre royaume, et de

faire nos dernières dispositions en cette vie pour le cas où il nous

arriverait quelque malheur, selon la condition humaine, pendant

notre voyage.

4. Nous ordonnons donc, en premier lieu, que nos baillis choi-

siront pour chaque prévôté , et comme chargés de nos pouvoirs,

quatre hommes sages, loyaux et de bonne renommée. Les affaires

de la ville ne pourront se traiter sans leur conseil, ou sans le con-

seil de deux, au moins, d'entre eux. Quant à Paris, nous voulons

qu'il y en ait six, tous preux et loyaux , dont voici les noms : T., A..

E. , R. , B. , N.

2. Nous avons aussi placé des baillis dans nos terres qui sont dis-

tinguées par des noms propres. Tous les mois, ils fixeront dans
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leurs bailliages un jour , dit jour d'assises , où tous ceux qui auront

à faire quelque plainte recevront d'eux , sans délai , justice et satis-

faction. Là aussi nous recevrons satisfaction et justice . On y inscrira

les forfaitures qui doivent nous échoir.

3. Nous voulons et ordonnons en outre que notre très-chère

mère la reine (Adèle ) , et notre très-cher et très-fidèle oncle Guil-

laume , archevêque de Reims, fixent tous les quatre mois un jour,

à Paris , où ils entendront les réclamations des sujets de notre

royaume, et y feront droit pour l'honneur de Dieu et l'intérêt du

royaume.

4. Ordonnons encore que ce jour-là viendront devant eux des

hommes de chacune de nos villes, et nos baillis tenant assises , pour

exposer en leur présence les affaires de notre terre.

5. Si un de nos baillis s'est rendu coupable de tout autre délit que

meurtre, rapt, homicide ou trahison , et qu'il en soit convaincu de-

vant l'archevêque, la reine et les autres juges nommés pour en-

tendre les forfaitures de nos baillis, nous voulons qu'il nous soit

envoyé trois fois par an des lettres, pour nous informer du bailli

qui a forfait, de la nature du délit , de ce qu'il a reçu , et quel est

l'homme dont l'argent , les présents ou les services lui ont fait sacri-

fier le droit de nos gens ou le nôtre.

6. Nos baillis nous feront les mêmes rapports sur nos prévôts .

7. La reine et l'archevêque ne pourront dépouiller nos baillis de

leurs charges, excepté pour crime de meurtre , de rapt, d'homi-

cide ou de trahison ; les baillis ne pourront en faire autant aux

prévôts que dans les mêmes cas. A nous il est réservé, avec le con-

seil de Dieu , quand nous aurons connaissance de la vérité , de

prendre une telle vengeance qu'elle serve aux autres de leçon .

8. La reine et l'archevêque nous rendront compte aussi trois

fois par an de l'état et des affaires du royaume.

9. Si un siége épiscopal ou une abbaye vient à vaquer, nous

voulons que les chanoines de l'église ou les moines du monastère

vacant viennent devant la reine et l'archevêque , comme ils seraient

venus devant nous, pour leur demander le droit de libre élection ;

et nous voulons qu'on le leur accorde sans contradiction . Au reste,

nous donnons aux chapitres et aux moines le conseil d'élire tel

pasteur qui plaise à Dieu et serve bien le royaume . La reine et

l'archevêque garderont entre leurs mains la régale tant que le

prélat désigné n'aura été ni consacré ni béni . Après quoi ils la lui

remettront sans contradiction .



328 TREIZIÈME LEÇON.-DES PROGRÈS DE LA ROYAUTÉ

10. Voulons en outre que , s'il vient à vaquer une prébende ou

un bénéfice ecclésiastique, quand la régale sera remise entre nos

mains , la reine et l'archevêque aient soin de les conférer , par le

conseil de frère Bernard , le mieux et le plus honorablement qu'ils

pourront, à des hommes d'honneur et de distinction , sauf les

donations que nous avons faites à quelques autres par nos lettres

patentes.

11. Défendons à tous prélats des églises et à nos hommes de

donner taille ni impôt tant que nous serons au service de Dieu .

Mais si Dieu, notre Seigneur , venait à disposer de nous, et qu'il

nous arrivât de mourir , nous défendons expressément à tous les

hommes de notre terre, clercs ou laïques, de donner taille ni

impôt, jusqu'à ce que notre fils (que Dieu daigne conserver sain et

sauf pour son service ! ) ait atteint l'âge où il pourra, avec la grâce

du Saint-Esprit, gouverner le royaume.

12. Mais si quelqu'un voulait faire la guerre à notre fils, et que

ses revenus ne fussent pas suffisants pour la soutenir, alors que

tous nos sujets l'aident de leurs corps et de leur avoir, et que les

églises lui donnent les mêmes secours qu'elles sont dans l'usage de

nous donner.

13. De plus, défendons à nos prévôts et baillis de saisir un

homme, ni son avoir, quand il offrira de bonnes cautions pour

poursuivre son droit devant notre cour, excepté dans les cas d'ho-

micide , de meurtre, de rapt ou de trahison .

14. Voulons encore que tous nos revenus, services et rentes,

soient apportés à Paris à trois époques : 1º à la Saint-Remi, 2º à

la Purification de la sainte Vierge, 3° à l'Ascension, et remis à nos

bourgeois désignés , et au vice -maréchal . Si l'un d'eux venait à

mourir , Guillaume de Garlande nommerait quelqu'un pour le

remplacer.

15. Adam, notre clerc, assistera aux recettes de notre avoir, et

les enregistrera. Chacun d'eux aura une clef de tous les coffres où

on déposera notre avoir dans le temple. Le temple en gardera une

aussi . On nous enverra de cet avoir ce que nous en demanderons

dans nos lettres....

46..........

17..........

48. Ordonnons encore à la reine et à l'archevêque de retenir

entre leurs mains, jusqu'à notre retour du service de Dieu, tous

les honneurs dont nous avons droit de disposer quand ils viennent
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à vaquer, et qu'ils pourront conserver honnêtement, tels que nos

abbayes, doyennés, et autres dignités. Ceux qu'ils ne pourront

retenir, ils les donneront selon Dieu , et les assigneront d'après le

conseil du frère G...., et toujours pour l'honneur de Dieu et le

bien du royaume. Mais si nous mourions dans notre pèlerinage

notre volonté est que les honneurs et dignités ecclésiastiques soient

conférés aux plus dignes .......

Je supprime quelques articles, et je n'ai pas le temps

d'entrer dans un long commentaire sur ceux que je viens

de vous lire . Mais vous voyez là poindre clairement des

intentions de gouvernement régulier, quelques idées

d'administration, quelques soins de l'ordre et de la li-

berté . Il est évident, par ce seul acte, que la royauté fit,

sous Philippe, de grands progrès, non-seulement quant

au territoire sur lequel elle s'exerçait, mais aussi quant

à l'efficacité et à la régularité de son action .

Il prit également beaucoup de soins pour distinguer

et séparer la royauté de tous les pouvoirs féodaux . Avant

lui, cette distinction était, vous l'avez vu, déjà posée et

reconnue ; la royauté était un pouvoir spécial , sui ge-

nėris, complétement en dehors de la féodalité . Philippe-

Auguste s'appliqua à rendre la distinction plus claire ,

plus complète, à enlever de plus en plus à la royauté

tout caractère féodal , pour faire d'autant plus éclater

son caractère propre. En même temps qu'il se prévalait

avec grand soin de sa suzeraineté pour rallier autour

de lui ses vassaux, en même temps il ne perdait aucune

occasion de mettre le roi à part, et de l'élever au-dessus

du suzerain. Voici des actes. Le roi de France tenait,

vous le savez, des fiefs d'autres personnes, était, à ce
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titre, leur vassal, et par conséquent leur devait hom-

mage. Philippe-Auguste posa en principe que le roi ne

pouvait ni ne devait rendre hommage à personne . Je

trouve dans Brussel la charte suivante :

Philippe, etc. Il convient à la dignité royale de récompenser par

des bienfaits ceux qui lui sont dévoués, afin que notre récompense

répondant dignement à leurs mérites , d'autres soient, par ces

exemples, invités à les imiter.

Que tous , présents et futurs, sachent donc que Philippe, comte

de Flandre, nous ayant abandonné la ville et le comté d'Amiens ,

nous avons connu clairement la fidélité et le dévouement envers

nous de l'église d'Amiens ; car , non-seulement elle nous a montré

en cette affaire beaucoup de dévouement , mais en outre, attendu

que la mouvance de la terre et du comté susdits appartiennent à

cette église , et qu'elle doit en recevoir l'hommage , cette église a

consenti et accordé bénignement que nous tinssions son fief sans lui

prêter hommage , car nous ne devons ni ne pouvons rendre hommage

à personne.

C'est pourquoi , ayant égard au dévouement de ladite église , nous

la dispensons de tout gîte envers nous et nos sergents , et lui enjoi-

gnons d'être tranquille , tant que nous et nos successeurs, rois des

Français, tiendrons le comté et la terre d'Amiens . Si un jour cette

terre est tenue par quelqu'un qui puisse rendre hommage à l'église

d'Amiens , il rendra à l'évêque hommage dudit fief, et l'évèque

alors, comme avaient coutume de le faire très - anciennement les

évêques d'Amiens , s'acquittera des droits de gîte dus à nous et à

nos successeurs rois de France, et à nos sergents¹ .

Plusieurs autres chartes contiennent l'application du

même principe.

Messieurs, Philippe-Auguste ne borna pas son activité

à l'extension de son pouvoir, au soin des intérêts directs

et personnels de la royauté . Quoiqu'on ne démêle en lui

point de véritable intention morale, point de préoccu-

1 Brussel, Usage des fiefs, t . I , p . 152-159.
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pation puissante de la justice ou du bien - être des

hommes, il avait l'esprit droit, actif, le besoin de l'ordre

et du progrès, et il fit beaucoup de choses pour ce que

nous appellerions aujourd'hui la civilisation générale

du royaume. Il fit paver les rues de Paris, en agrandit

et en releva l'enceinte, construisit des aqueducs, des

1.ôpitaux, des églises, des halles , s'inquiéta partout du

Lon état matériel de ses sujets . Il prenait aussi intérêt ·

au développement moral. L'Université de Paris lui dut

ses principaux priviléges et une protection éclatante,

même excessive . De lui vient également l'institution

des archives royales . C'était souvent l'usage des rois de

porter leurs archives, les chartes, actes, titres, etc. , de

la couronne, partout où ils allaient . En 1194, dans une

embuscade normande, près de Vendôme, Philippe per-

dit des registres importants qui le suivaient de la sorte.

Il renonça dès lors à cette pratique, et fonda un dépôt

où tous les actes du gouvernement furent déposés. A

ces faits, j'en pourrais ajouter plusieurs autres de même

nature, mais le temps me presse : voici le fait général

auquel tous ceux-là viennent aboutir. Le premier entre

les rois Capétiens, Philippe-Auguste adonné à la royauté

française ce caractère de bienveillance intelligente et

active pour l'amélioration de l'état social, pour les pro-

grès de la civilisation nationale, qui a fait si longtemps

sa force et sa popularité . Toute notre histoire, Messieurs,

dépose de ce fait qui a reçu, sous le règne de Louis XIV,

son dernier et plus glorieux développement. Il remonte

jusqu'à Philippe-Auguste. Avant lui , la royauté n'était
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ni assez forte ni assez élevée pour exercer, en faveur de

la civilisation du pays, une telle influence ; il la lança

dans cette route, et la mit en état d'y marcher.

Les effets de ce caractère du pouvoir royal sur les es-

prits ne tardèrent pas à se faire sentir. Ouvrez les mo-

numents de cette époque, la Vie de Philippe-Auguste

par Rigord, celle de Guillaume le Breton, le poëme de

la Philippide par le même, le petit poëme de Nicolas de

Bray sur les siéges de la Rochelle et d'Avignon par

Louis VIII, vous y verrez la royauté devenant nationale

et préoccupant la pensée des peuples : vous rencontrerez

un enthousiasme souvent ridicule dans la forme et pro-

digieusement exagéré, mais réel au fond et sincère,

pour son influence et pour les progrès qu'elle faisait

faire à la société . Je ne citerai que deux passages, mais

ils ne vous laisseront à cet égard aucun doute. Le pre-

mier, que j'emprunte à Guillaume le Breton, est la

description de la joie publique après la bataille de Bo-

vines. Il y avait eu bien des batailles, bien des victoires

remportées par des rois de France ; aucune n'avait été,

comme celle-ci , un événement national ; aucune n'avait

ému de la sorte la population tout entière :

Qui pourrait raconter, s'imaginer, tracer avec la plume, sur

un parchemin ou sur des tablettes , les joyeux applaudissements,

les hymnes de triomphe, les innombrables danses des peuples, les

doux chants des clercs , les sons harmonieux des instruments guer-

riers dans les églises, les solennels ornements des églises en dedans

et en dehors, les rues , les maisons, les chemins de tous les châteaux

et des villes tendus de courtines et de tapisseries de soie, couverts

de fleurs, d'herbes et de branches verdoyantes ; tous les habitants
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de toute condition , de tout sexe et de tout àge , accourant de toutes

parts voir un si graud triomphe ; les paysans et les moissonneurs

interrompant leurs travaux, suspendant à leur cou leurs faulx,

leurs hoyaux et leurs trubles (car c'était alors le temps de la mois-

son), et se précipitant en foule vers les chemins pour voir dans les

fers ce Ferrand , dont naguère ils redoutaient les armes... ? Toute

la route se passa ainsi jusqu'à ce qu'on fût arrivé à Paris . Les habi-

tants de Paris, et par-dessus tout la multitude des écoliers, le

clergé et le peuple , allant au-devant du roi en chantant des hymnes

et des cantiques, témoignèrent par leurs gestes quelle joie animait

leurs esprits . Et il ne leur suffit pas de se livrer à l'allégresse

pendant ce jour ; ils prolongèrent leurs plaisirs dans la nuit , et

même pendant sept nuits consécutives, au milieu de nombreux

flambeaux, en sorte que la nuit paraissait aussi brillante que le

jour ; les écoliers surtout ne cessaient de faire de somptueux fes-

tins, chantant et dansant continuellement ' .

Voici maintenant comment Nicolas de Bray décrit

l'entrée de Louis VIII à Paris, et la réception que lui fit

la ville après son sacre à Reims :

Alors brille devant les yeux du prince la ville vénérable où sont

exposées les richesses que la prévoyante sollicitude de ses ancêtres

avait autrefois amassées . L'éclat des pierreries le dispute à celui

de l'astre de Phébus ; la lumière s'étonne d'être effacée par une

lumière nouvelle ; le soleil croit qu'un autre soleil éclaire la terre,

et se plaint de voir éclipsée sa splendeur accoutumée . Sur les pla-

ces, les carrefours, dans les rues, on ne voit que des vêtements

tout resplendissants d'or, et de tous côtés brillent les étoffes de

soie. Les hommes chargés d'années, lesjeunes gens au cœur impa-

tient, les hommes à qui les ans ont donné plus de gravité , ne peu-

vent attendre leurs vêtements de pourpre : les serviteurs et les

servantes se répandent dans la ville, heureux de porter sur leurs

épaules de si riches fardeaux, et croient ne plus devoir de services

à personne tant qu'ils s'amusent à regarder autour d'eux toutes

les parures magnifiques . Ceux qui n'ont pas d'ornements pour se

1 Guillaume le Breton, Vie de Philippe-Auguste, dans ma Collec-

tion , t. XI , p . 301.- Voyez aussi sa Philippide, chant XII .

19.
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vêtir en des fêtes si solennelles vont emprunter des habits à prix

d'argent. Sur les places et dans les rues, tous se livrent , à l'envi ,

à toutes sortes de divertissements publics ; le riche n'écarte point

l'indigent de la salle de ses festins ; tous se répandent en tous lieux,

et mangent et boivent en commun. Les temples sont garnis de guir-

landes, les autels entourés de pierreries : tous les aromates s'unis-

sent au parfum de l'encens qui s'élèvent en fumée . Autour des

rues et des vastes carrefours, de joyeux jeunes gens , de timides

jeunes filles forment des choeurs de danse ; des chanteurs parais-

sent, entonnant des chants joyeux . Des mimes accourent, faisant

résonner la vielle aux sons pleins de douceur. Les instruments

retentissent de toutes parts ; ici le sistre, là les tymbales , le psal-

térion, les guitares, faisant une agréable symphonie ; tous accor-

dent leurs voix et chantent pour le roi d'aimables chansons . Alors

aussi sont suspendus et les procès, et les travaux, et les études

des logiciens. Aristote ne parle plus, Platon ne présente plus de

problèmes, ne cherche plus d'énigmes à résoudre ; les réjouissances

publiques ont fait cesser toute espèce de travail . Le chemin par où

le roi s'avance est agréablement jonché de fleurs ; il entre enfin

joyeusement dans son palais, et se place sur son siége royal en-

touré de ses grands¹.

Plus que beaucoup de faits, Messieurs, ces fragments

peignent avec vérité ce qu'était devenue la royauté à

cette époque, quel empire elle exerçait sur les esprits ,

et comment, dans la pensée commune, son pouvoir était

lié au déploiement de l'activité publique, au progrès de

la civilisation . C'est là un des grands résultats du règne

de Philippe-Auguste. Avant lui , sous Louis le Gros et

Louis le Jeune, les principes généraux, les idées morales

sur lesquelles repose la royauté , avaient repris vigueur ;

mais le fait ne répondait point au droit ; le pouvoir

royal était très-borné dans sa portée et très-faible dans

1 Nicolas de Bray, dans ma Collection, t. XI.
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son action. Philippe-Auguste lui conquit un grand ter-

ritoire, et lui donna la force de s'y déployer. Et par cette

loi naturelle qui veut que les idées se métamorphosent

en faits et les faits en idées, le progrès matériel de la

royauté, résultat de l'ascendant moral qu'elle possédait

déjà, donna à cet ascendant bien plus d'étendue et d'é-

nergie. Quel usage en fit saint Louis? Que devint la

royauté entre ses mains ? Ce sera l'objet de notre pro-

chaine réunion.



QUATORZIÈME LEÇON

De la royauté sous le règne de saint Louis.-Influence du caractère personnel

de saint Louis.-Sa conduite quant à l'étendue territoriale du royaume.-

Ses acquisitions.-Sa conduite envers la société féodale.- Son respect

pour les droits des seigneurs.-Vrai caractère de ses travaux contre la

féodalité.-Extension du pouvoir judiciaire du roi .- Progrès des légistes

et du parlement.-Extension du pouvoir législatif du roi .-Progrès de l'in-

dépendance de la royauté en matière ecclésiastique . —Administration de

saint Louis dans l'intérieur de ses domaines.-Résumé.

MESSIEURS,

Nous avons vu la royauté renaître sous Louis le Gros,

et le royaume se former sous Philippe-Auguste . Que fit

saint Louis de la royauté et du royaume? C'est la ques-

tion dont nous avons à nous occuper aujourd'hui .

Saint Louis commença par douter de la légitimité de

ce qu'avaient fait ses prédécesseurs . Pour bien com

prendre l'histoire politique de son règne, il faut d'abord

le bien connaître lui-même. Rarement le caractère et

les dispositions personnelles d'un homme ont exercé,

sur le cours général des choses, une aussi grande in-

fluence.

Saint Louis était par-dessus tout un homme conscien-

cieux , un homme qui , avant d'agir, se posait à lui-même

la question du bien et du mal moral, la question de sa-

voir si ce qu'il allait faire était bien ou mal en soi , indé-
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pendamment de toute utilité, de toute conséquence . De

tels hommes sont rarement montés, et plus rarement

cncore demeurés tels sur le trône . A vrai dire, il n'y en

a guère dans l'histoire que deux grands exemples , l'un

dans l'antiquité , l'autre dans les temps modernes : Marc-

Aurèle et saint Louis. Marc-Aurèle et saint Louis sont

peut-être les deux seuls princes qui en toute occasion

aient fait de leurs croyances la première règle de leur

conduite : Marc-Aurèle, stoïcien ; saint Louis, chrétien .

Quiconque perdrait de vue ce fait fondamental se

ferait, des événements accomplis sous le règne de saint

Louis et du tour qu'il a voulu donner au pouvoir royal,

une idée fausse . L'homme explique seul la marche de

l'institution .

Indépendamment de la rigidité de sa conscience, saint

Louis était un homme d'une grande activité, d'une ac-

tivité non-seulement guerrière et chevaleresque, mais

politique, intellectuelle même. Il pensait à beaucoup de

choses ; il était fortement préoccupé de l'état de son

pays, du sort des hommes ; il avait besoin de régler, de

réformer ; il s'inquiétait du mal partout où il l'aperce-

vait, et voulait porter partout le remède. Le besoin de

faire et le besoin de bien faire le possédaient également .

Que faut-il de plus pour assurer l'influence d'un prince,

et faire à sa personne, dans les résultats généraux , une

large part?

Dominé par son exactitude morale, saint Louis com-

mença, je le disais tout à l'heure, par douter de la légiti-

mité de ce qu'avaient fait ses prédécesseurs, particulière-

To UI . 22
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ment de la légitimité des conquêtesde Philippe-Auguste.

Ces provinces, naguère la propriété du roi d'Angleterre,

et que Philippe-Auguste avait réunies à son trône par

voie de confiscation , cette confiscation et les circonstances

qui l'avaient accompagnée, les réclamations continuel-

les du prince anglais, tout cela pesait sur la conscience de

saint Louis. Ceci n'est pas simplement une conclusion

tirée de sa conduite ; le fait est formellement attesté par

les chroniqueurs contemporains. lis dans les Annales

du règne de saint Louis, par Guillaume de Nangis :

Sa conscience li remordoit de la terre de Normandie , et pour

autres terres que il tenoit , que li roys de France , ses ayouls ,

avoient tolues , par le jugement de ses pers, au roi Jehan d'Engle-

terre, dit sans Terre, qui fu pere à cestuy Henry, roi d'Engleterre ;

et il s'entremist tous jours que il venoit visiter le roy Henry, pour

faire paix à li pour lesdites terres¹ .

Saint Louis poursuivit en effet cette paix de tout son

pouvoir ; si bien qu'en 1259, après d'assez longues né-

gociations , il conclut avec le roi d'Angleterre Henri III

un traité par lequel il lui abandonna le Limousin, le

Périgord, le Quercy, l'Agénois, et la partie de la Sain-

tonge comprise entre la Charente et l'Aquitaine . Henri,

de son côté, renonça à toute prétention sur la Norman-

die, le Maine, la Touraine et le Poitou, et fit hommage

à saint Louis comme duc d'Aquitaine.

La conscience de saint Louis fut tranquille alors, et

il se tint pour légitime possesseur des conquêtes qu'il

1 Annales du règne de saint Louis, par Guillaume de Nangis,

p. 245 ; édit. in-fol . de 1761 .
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conservait; mais tout le monde n'y était pas si difficile :

De ladite pez furent moult contraires ceulz de son conseil, et li

disoient ainsi : « Sire, nous nous merveillons moult que vostre

• volonté est tele que vous voulés donner au roy d'Angleterre si

« grant partie de vostre terre que vous et vostre devancier avez

conquise sus li , et par leur meffait ; dont il nous semble que, se

« vous entendez que vous n'i aiés droict, vous ne fetes pas bon

rendage au roy d'Angleterre, se vous ne li rendez toute la con-

⚫ queste que vous et vostre devancier avés faite ; et se vous enten-

« dez que vous y aiés droict, il nous semble que vous perdez quant

⚫ vous li rendez . » A ce respondit le saint roy en tele maniere :

Seigneur, je sui (je sais ) les devanciers au roy d'Angleterre

ont perdu tout par droict la conqueste que je tieng : et la terre

que je li donne, ne li donné-je pas pour chose que je sois tenu

à li , ne à ses hoirs, mes pour mettre amour entre mes enfants et

« les siens qui sont cousins germains ; et me semble que ce que je

ali donne employé-je bien, pour ce que il n'estoit pas mon home ,

« si en entre en mon homage ' .

•

"

e

>>

Les raisons de saint Louis ne convainquirent pas tout

le monde. Les provinces qui rentraient ainsi sous la do-

mination anglaise se plaignirent amèrement ; et cette

amertume se prolongea si tard qu'on lit dans une chro-

nique manuscrite du temps de Charles VI, à propos de

ce traité de 1259 entre Louis IX et Henri III :

De laquelle pais les Perigordins et leurs marchisans (limitrophes)

se trouverent si marris qu'ils n'affectionnerent oncques puis le roy...

Et encore aujourd'hui , à cette cause, ès marches de Perigord ,

Quercy et autres d'environ , jaçoit (quoique) que sainct Loys soit

sainct canonisé par l'Église , néanmoins ils ne le reputent pour sainct

et ne le festoyent point, comme on fait ès autres lieux de France 2.

Malgré cette désapprobation et des politiques et du

1 Joinville, Hist. de saint Louis, p. 142, édit. de 1761 .

2 Observations de C. Ménard sur Joinville, édit . de Du Cange,

p. 371.
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peuple, saint Louis n'en persista pas moins dans ses

scrupules et dans ses maximes. Il n'avait pas cru pou-

voir garder, sans une libre transaction, ce qu'il ne re-

gardait pas comme légitimement acquis ; il ne tenta, ni

par la force ni par la ruse, aucune acquisition nouvelle .

Au lieu de chercher à profiter des dissensions qui s'é-

levaient au dedans ou autour de ses États, il s'appliqua

constamment à les apaiser et à en prévenir les effets :

Ce fust, dit Joinville , l'home du monde qui plus se travailla de

pais entre ses sougets, et specialement entre les riches homes

voisins et les princes du royaume .

Et ailleurs :

De ces gens estrangers que le roy avoit apaisié , li disoient au-

cuns de son conseil que il ne fesoit pas bien quand il ne les lessoit

guerroier car si il les lessast bien apovrir, il ne li courroient pas

sus sitost comme se il estoient bien riche . Et à ce respondoit le

roy, et disoit que il ne disoient pas bien : « car se les princes voi-

« sins véoient que je les lessasse guerroier , ils se pourroient aviser

◄ entre eux , et dire :-Le roy par son malice nous lesse guerroier .

-Si en avenroit (il en arriverait) ainsi que , par la hainne

qu'il auroient à moi , il me venroient courre sus, dont je pourrois

bien perdre ; sans la hainne (sans parler de la haine) de Dieu

que je conquerroie , qui dit : -Benoist soient tuit li apaiseur ¹ ! »

«

Eh bien ! Messieurs , malgré cette réserve , malgré

cette antipathie scrupuleuse pour les conquêtes propre-

ment dites, saint Louis est un des princes qui ont le plus

efficacement travaillé à étendre le royaume de France.

En même temps qu'il se refusait à la violence et à la

fraude, il était vigilant, attentif à ne jamais manquer

1 Joinville, p . 143-144 .
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l'occasion de conclure des traités avantageux, et d'ac-

quérir à l'amiable telle ou telle portion de territoire . Il

ajouta ainsi au royaume , soit par sa mère la reine

Blanche, soit par lui-même, et tantôt à prix d'argent,

tantôt par déshérence, tantôt par d'autres arrangements :

1º En 1229, les domaines du comte de Toulouse, sur

la rive droite du Rhône, savoir : le duché de Narbonne.

les comtés de Béziers, Agde, Maguelone, Nîmes, Uzès

et Viviers ; une partie du pays de Toulouse ; la moitié

du comté d'Alby, la vicomté de Gévaudan ; les préten-

tions du comte de Toulouse sur les anciens comtés de

Velay, Gévaudan et Lodève ;

2º En 1234, les fiefs et le ressort des comtés de Char-

tres, Blois et Sancerre, et la vicomté de Châteaudun ;

3º En 1239, le comté de Mâcon ;

40 En 1257, le comté du Perche ;

5º En 1262 , les comtés d'Arles , Forcalquier , Foix

et Cahors ; et, à diverses époques, plusieurs villes avec

leurs territoires, qu'il serait trop long d'indiquer en

détail .

Ce ne fut point là, vous le voyez, sous le rapport ter-

ritorial , un règne inutile ; et malgré la profonde diffé-

rence des moyens, l'œuvre de Philippe-Auguste trouva

dans saint Louis un habile et heureux continuateur.

Quels changements politiques intervinrent par son

influence dans le royaume ainsi agrandi ? Que fit-il de

la royauté?

Je ne vous dirai rien de l'état de faiblesse où elle parut

tomber lors de son avénement. Une minorité était, pour
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les vassaux puissants, une excellente occasion de faire

acte d'indépendance , et d'échapper quelque temps à

cette suprématie de la couronne que Philippe-Auguste

avait commencé à leur faire sentir. Un mouveinent sem-

blable paraît, dans le cours du XIIIe siècle, au début de

chaque nouveau règne . L'habileté de la reine Blanche et

quelques circonstances heureuses empêchèrent que ce

mouvement n'eût pour saint Louis de longues consé-

quences , et quand il commença à gouverner lui-même,

il retrouva la royauté à peu près au point où Philippe-

Auguste l'avait laissée.

Pour apprécier avec exactitude ce qu'elle devint entre

les mains de saint Louis, il faut considérer, d'une part,

ses rapports avec la société féodale, sa conduite envers

les possesseurs de fiefs , grands ou petits, auxquels il

avait affaire; de l'autre, son administration dans l'inté-

rieur de ses domaines, sa conduite envers ses sujets

proprement dits.

Les relations de saint Louis avec la féodalité ont été

présentées sous deux aspects très-différents : on lui a

attribué deux desseins contraires. Selon les uns, loin de

travailler, comme ses prédécesseurs , à abolir la féoda-

lité et à envahir, au profit de la couronne, les droits des

seigneurs, il accepta pleinement la société féodale, ses

principes, ses droits , et s'appliqua uniquement à la ré-

gler, à la constituer, à lui donner une forme fixe, une

existence légale. Les autres veulent que saint Louis n'ait

pensé, dans tout le cours de son règne, qu'à détruire la

féodalité, qu'il ait constamment lutte contre elle, et sys-
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tématiquement travaillé à envahir les droits des posses-

seurs de fiefs , et à élever sur leurs ruines la royauté

unique, absolue.

Et selon que les écrivains ont été amis ou ennemis de

la féodalité , ils ont admiré et célébré saint Louis, tantôt

pour l'un, tantôt pour l'autre de ces desseins .

Ni l'un ni l'autre, à mon avis , ne doit lui être attri-

bué ; l'un et l'autre répugnent également aux faits, pris

tous en considération et présentés sous leur vrai jour.

Que saint Louis, plus qu'aucun autre roi de France,

ait volontairement respecté les droits des possesseurs de

fiefs, et réglé sa conduite selon les maximes générale-

ment adoptées par les vassaux qui l'entouraient, on n'en

saurait douter. J'ai déjà eu occasion de vous montrer

le droit de résistance, dût-il aller jusqu'à faire la guerre

au roi lui-même, formellement reconnu et consacré dans

ses Établissements . Il est difficile de rendre aux prin-

cipes de la société féodale un plus éclatant hommage,

et cet hommage revient souvent dans les monuments de

saint Louis . Il avait évidemment une haute idée des

droits et des devoirs réciproques des vassaux et des su-

zerains, et admettait que, dans une foule d'occasions ,

ils devaient prévaloir sur les prétentions du roi.

Non-seulement il reconnaissait ces droits, mais dans

la pratique il les respectait scrupuleusement, même

quand il avait à en souffrir. En 1242, il prit, sur le

comte de la Marche, le château de Fontenay, dit depuis

l'Abattu, en Poitou, défendu longtemps par un bâtard

du comte, «< quarante et un chevaliers, quatre-vingts
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« sergents et autre menuaille qui avec eux estoit à

<< moult grand foison . » On l'engageait à mettre à mort

les prisonniers, pour les punir de leur obstination et des

pertes qu'ils lui avaient fait subir : « Non, répondit-il ;

« l'un n'a pu se rendre coupable en obéissant à son

« père, ni les autres en servant leur seigneur ¹ . »

Il y a, dans ces paroles, plus qu'un mouvement de

générosité; il y a, ce qui est bien plus rare, l'aveu for-

mel du droit de ses ennemis. En se refusant à les punir,

saint Louis croyait faire acte , non de clémence, mais de

justice.

Le droit de résistance n'était pas le seul que saint

Louis reconnût aux barons, et qu'il eût soin de respec-

ter. Il suffit de parcourir les ordonnances qui nous res-

tent de lui, pour se convaincre qu'il les consultait pres-

que toujours quand leurs domaines y pouvaient être

intéressés, et qu'en tout cas, il les appelait souvent à

prendre part aux mesures de son gouvernement.

Ainsi, l'ordonnance de 1228, sur les hérétiques du

Languedoc, est rendue de l'avis de nos grands etprud-

hommes *;

Celle de 1230, sur les juifs, du commun conseil de nos

barons 3;
3 .

Celle de 1246, sur le bail et le rachat dans l'Anjou et

le Maine, porte :

Nous faisons savoir que quelques-uns ayant des doutes sur la

1 Matthieu Paris , p . 521.-Guillaume de Nangis, p. 183.

2 Recueil des ordonnances, t. I, p. 51.

3 Ibid., p. 53.
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1

coutume en fait de bail et de rachat dans les pays d'Anjou et du

Maine , nous, voulant connaître sur ce la vérité et déclarer ce qui

était douteux , ayant appelé auprès de nous, à Orléans , les barons

et les grands desdites terres, et ayant tenu avec eux un conseil

attentif, nous avons appris , par leur avis commun, quelle est ladite

coutume, à savoir , etc ¹ .

On lit dans le préambule des Établissements :

Et furent faits ces Établissements par grand conseil de sages

Lommes et de bons clercs 2.

Voici un fait qui n'est pas précisément de même na-

ture, car ce n'est plus des barons, des possesseurs de

fiefs , mais de simples bourgeois, qu'il s'agit . Une or-

donnance de 1262 , sur les monnaies , finit par ces

mots :

Cette ordonnance a été faite à Chartres l'an 1262, vers le milieu

du carême ; et , pour la faire , ont été présents les jurés ci-dessous :

Clément de Visiliac (de Vezelai ? ) , Jean , dit le Roide , Jean Her-

man, citoyen de Paris : Nicolas du Châtel, Garin-Fernet, Jacques

Fris, bourgeois de Provins : Jean de Lorry, Étienne Morin, citoyens

d'Orléans ; Évrard Maleri, Jean Pavergin, citoyens de Sens ; Ro-

baille du Cloître, Pierre des Monceaux , citoyens de Laon ³.

N'est-ce pas là un exemple remarquable du soin que

mettait en général saint Louis, quand il faisait usage du

pouvoir législatif, à rechercher l'avis et l'adhésion de

tous ceux dont il pouvait attendre quelque bon conseil,

ou qui avaient, aux mesures en question , quelque inté-

rết direct ?

1 Recueil des ordonnances, t . I , p . 58.

2 Ibid. , p . 107.

3 Ibid. , p. 94.
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Encore une preuve du respect de saint Louis pour les

principes et les droits féodaux. En 1248, dit Joinville,

Le roy manda ses barons à Paris, et leur fist fere serment que

foy et loiauté porteroient à ses enfants, se aucune chose avenoit

de li en la voie. Il me le demanda ; mes je ne vos (voulus) faire

point de serment, car je n'estoie pas son home¹ .

Et le roi ne trouvait pas mauvais que quiconque

n'était pas son homme lui refusât le serment, et Join-

ville n'en était pas moins son ami.

Peut-on dire, Messieurs, que le prince qui tenait une

telle conduite et un tel langage avait systématiquement

entrepris la destruction de la société féodale, et ne

négligeait aucune occasion d'abolir ou d'envahir, au

profit de la royauté, les droits des possesseurs de fiefs ?

Est-il plus vrai qu'il acceptât la féodalité tout entière ,

et ne fût occupé que de lui donner cette régularité,

cette organisation générale et légale qui lui avaient

toujours manqué ? Je ne le pense pas davantage .

Vous vous rappelez qu'en examinant la société féo-

dale en elle-même, et particulièrement son organisation

judiciaire, nous avons trouvé qu'elle n'avait jamais pu

arriver à de véritables institutions , qu'aucune adminis-

tration régulière et pacifique de la justice n'avait pu

s'y établir ; et que, tantôt sous la forme de la guerre pri-

vée, tantôt sous celle du duel judiciaire, le recours à la

force était la vraie juridiction de la société féodale . Pour

qui pénètre un peu avant dans sa nature, la guerre pri-

1 Joinville, p. 25 , édit . de 1761.
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vée et le duel judiciaire n'y étaient point, vous l'avez

vu, de simples faits , inhérents à la brutalité des mœurs ;

c'étaient les moyens naturels de vider les différends ,

les seuls en accord avec les principes dominants de cet

état social.

Les guerres privées et les duels judiciaires, telles

étaient donc les institutions propres, les deux bases

essentielles de la féodalité . Or, ce sont là précisément

les deux faits que saint Louis a le plus énergiquement

attaqués . Nous avons de lui, à ce sujet, deux ordon-

nances que je vous demande la permission de mettre en

entier sous vos yeux, parce qu'elles sont peut-être les

deux actes législatifs les plus importants de son règne,

et qu'elles en révèlent clairement la tendance.

La première institue cette trêve qu'on appelait la qua-

rantaine du roi . On en trouve quelque trace avant saint

Louis on lit dans la coutume de Beauvaisis :

Trop mauvaise coustume souloit courre, en cas de guerre , le

royaume de France ; car quand aucun fet avenoit de mort, de me-

haing ou de bateure , chil a qui le vilenie avoit esté fete regardoit

aucun des parents à chaux qui li avoient fet le vilenie , et qui ma-

noient (demeuraient) loin du lieu là où li fet avoit esté fet , si que

il ne savoient rien dou fet ; et puis aloient là de nuict et de jour ;

et sitost comme il le trouvoient, il l'occioient , ou mehegnoient , ou

batoient, ou en fesoient leur volonté, comme de chelui qui garde

ne s'en donnoit, et qui ne savoit rien que nus qui li appartenist de

lignage leur eust meffet. Et pour les grands perius qui en ave-

noient, le bon roy Philippe fist un establissement tel que, quand

aucun fet est avenus, chil qui sont au fet presens se doivent bien

garder puis le fet ; ne vers chaux ne queurt (court) nule treve

devant que ele est prise par justice ou par amis . Mes tuit li lignage

de l'une partie et de l'autre, qui ne furent présent au fet, ont,
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par l'establissement le roy, quarante jours de treve : et puis les

quarante jours ils sont en guerre ' .

C'est-à-dire que nul ne peut attaquer les parents de

l'une des parties , ni commettre aucun dégât dans leurs

terres, ni leur causer aucun dommage, pendant qua-

rante jours à partir de l'explosion de la querelle, et jus-

qu'à ce qu'ils soient censés en avoir connaissance et

s'être mis sur leurs gardes .

Quoiqu'on l'ait souvent contesté , c'est Philippe-

Auguste, à mon avis, que désigne Beaumanoir par ces

mots : le bon roy Philippe, et c'est à lui par conséquent

que la première invention de la quarantaine du roi doit

être attribuée . Mais elle réussit peu , et saint Louis sentit

le besoin de la prescrire de nouveau et en termes beau-

coup plus formels. Son ordonnance à cet effet est rela-

tée en entier dans une ordonnance du roi Jean, renduc

le 9 avril 1353 ; en voici le texte :

Danchien tamps , et mesmement par les ordonnances de ben

eurée (bienheureuse) recordation (mémoire), saint Loys de France

notre predecesseur roy, el tamps qu'il vivoit , eust esté establi et

ordené que toutes fois que aucuns descordes, tenchon (querelle),

meslée ou delict estoit meus (excité) en caude meslée entre aucuns

de nostre royaume , ou par agait , et de fait appensé (prémédité),

desquelles coses plusieurs occisions , mutilations , et plusieurs

autres injures souvent fois avenoient, li ami carnel (parents) de

chiauls (ceux qui les dites mellées et delicz faisoient, demouroient

et demeurer devoient en leur estat , du jour dudit assault, ou mef-

fait, jusques à quarante jours continuellement ensuivans , excepté

tant seulement les personnes qui s'entremeffesoient ; les queles

personnes, pour leur meffet , pooient estre prins et arresté, tant

1 Beaumanoir, Coutume de Beauvaisis, c. 60, p . 306 .
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?

durant les dis quarante jours come après, et pooient estre empri-

sonnez ès prisons des justicies en la jurisdiction desquels li dit

malefice avoient esté perpetré , pour estre justicié de leurs malefices

selon la qualité du délit , ainsi que li ordres de droict enseignoit.

Et se, en dedens le terme des quarante jours devans dis, aucunes

du lingnage, progenie , consanguinité ou affinité d'aucunes des par-

ties principalement meffaisans, à aucun de l'autre lignage des dis

meffaisans en aucune manière fourfaisoit ou malfaisoit pour chelle

cause, en prenant vengeance, ou en autre maniere, excepté les

malfaiteurs principaux devant dis , liquel , si comme dit est, pooient

estre joint et puni si comme li cas le désireroit, ichiauls (ceux-là),

come traistres et convaincus du meffait , et comme enfraigneurs des

ordonnance et statuts royaux, devoient estre puni et justicié par le

juge ordinaire sous qui jurisdiction li delict avoient esté perpetré,

ou el lieu ouquel il estoient d'un crime convaincus ou condempnés ;

lesqueles ordonnances encore en plusieurs et diverses parties de

nostre royaume , non mie sans cause, sont tenues et fermement

pour le bien public, tuition du pays et des habitants en nostre dit

royaume demeurans et manans, loialement wardées, si comme est

dit¹.

Une telle trêve était, sans nul doute, une forte bar-

rière et une grande restriction aux guerres privées .

Saint Louis s'efforça constamment de la faire observer.

Il attaqua en même temps les duels judiciaires ; mais

ici l'embarras était plus grand. Le duel judiciaire était,

encore plus que la guerre privée, une institution véri-

table, profondément enracinée dans la société féodale .

Les possesseurs de fiefs, grands et petits, y tenaient for-

lement, comme à leur coutume et à leur droit. La ten-

lative de l'interdire tout à coup, dans tous les fiefs indis-

tinctement , était impraticable ; les grands barons

auraient à l'instant nié le droit du roi de venir ainsi

changer les institutions et les pratiques dans leurs

1 Recueil des ordonnances, t . I, p . 56-58.

20
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domaines. Aussi saint Louis ne supprima-t-il le duel

judiciaire que chez lui, dans les domaines royaux. Son

ordonnance le dit expressément :

Nous deffendons à tous les batailles par tout nostre demengne

(domanei) ; mes nous n'ostons mie les claims, les respons, les

convenants, ne tous autres convenants que l'en fait en court laie,

siques à ore selon les usages de divers pays, fors que nous ostons

les batailles ; et en lieu des batailles nous metons prueves de tes-

moins et si n'ostons pas les autres bones prueves et loyaux qui

ont esté en court laie siques
ore.

Nous commandons que se aucun veut appeller aucun de multre

(pour meurtre), que il soit ois (ouï) , et , quand il voudra faire sa

clameur, que l'en li die : Se tu veux appeler de multre, tu seras

ois ; me il convient que tu te lie à tel paine souffrir comme ton

adversaire souffrerait, se il estoit ataint . Et sois certain que tu

n'auras point de bataille ; ains te conviendra preuver par tesmoins,

comme il te plest à preuver tout quand tu connoistras que aidier

te doie et si vaille ceu qui te doit valoir , quar nous t'oston nulle

prueve qui aie esté recheue en court laie , sisques à ores, fors la

bataille ; et saches bien que ton adversaire pourra dire contre les

tesmoins.

Et se chil qui appeler veut, quant il aura ainsi dit , ne veut

poursievre sa clameur, il la peut laissier sans peine et sans peril ;

et se il veut sa clameur poursievre, il fera sa clameur ainsi que

l'en la doit faire par la coustume du pays , et aura ses repis selon

la coustume de la terre. Et quant il viendra au point dont la bataille

souloit venir, cil qui preuvoit par la bataille, se bataille fut ,

preuvera par tesmoins ; et la justice fera venir les tesmoints as

cousts de celuy qui les requiert , se ils sont dessous son pouvoir.

Et se chil contre qui les tesmoins seront amenez veut aucune

reson contre les tesmoins qui seront amenez contre luy, dire pour-

quoi ils ne doient estre recheus , l'en l'oïra , et se la reson est bone

et apperte et communement seue, les tesmoins ne seront pas

receus : et se la reson n'est communement seue et dénoiée d'autre

partie , l'en oïra , d'une partie et d'autre , les témoins ; et adonc

T'en jugera selon le dict des tesmoins peuplé as parties (publié, lụ

aux parties).

Et se il advenoit que chil contre qui les tesmoins sont amenez
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1

voulsist dire, après le peuplement, aucune chose resonnable contre

le dit as dis temoins, ils seront ois ; et puis après fera la justice son

jugement. En teles manieres ira l'an avant, ès querelles de traison,

de rapine, de arson , de larcin, et de tous crimes où aura peril de

perdre ou vie ou membre.

En tous les cas desusdits, se aucun est accusé par devant aucun

baillis , orra la querelle jusques as preuves ; et adoncques il le nous

fera assavoir, et nous renvoyera pour les preuves oir ; et appelleron

ceux qui boens soient, o le conseil de celz qui devront estre au

jugement fere.

En querelle de servage, chil qui demandera homme comme son

serf, il fera sa demande et poursievra la querelle jusqu'au point de

la bataille. Cil qui poursuiveroit par bataille provera par tesmoins,

ou par chartre, ou par autres preuves bons et loyaux qui ont esté

à coustume en court laie jusques à ore . Et ce que il prouvoit par

bataille il prouvera par tesmoins. Et se il faut à sa prueve, il de-

mourra à la volonté au seigneur pour l'amende.

Se aucun veut fausser jugement ou païs où il appartient que

Jugement soit faussé , il n'i aura point de bataille ; mes les claims,

et les respons, et les autres destrains (errements) de plet seront

apportez en nostre court ; et , selon les errements du plet, l'en fera

dépécier le jugement ou tenir ; et cil qui sera trouvé en son tort,

l'amandera selon la coustume de la terre. .

Se aucuns veut appeler son seigneur de deffaute de droit, il

convendra que la deffaute soit prouvée par tesmoins, non pas par

bataille. Ainsi que, se la deffaute , n'est prouvée cil qui apellera

le seigneur de la deffaute, il aura tel dommage que comme il doit,

par l'usage du païs . Et se la deffaute est preuvée, li sire l'amen-

dera et perdra ce que l'en li doit , par la coustume des païs et de

la terre.

Et tex cas aviennent, quant tesmoins sont amenez en querelle

de servage, et quant l'en appelle contre son seigneur de deffaute

de droit, et il soit peuplée si comme il est dessus dit ; et se chi

contre qui les témoins sont amenez veut dire aucune chose reson-

rable contre les tesmoins qui seront amenez contre luy, il sera ois.

Se aucuns est attaint ou repris de faux tesmoignage ès querelle

dessus dites, il demourra en volonté de la justice.

Et ces batailles nous otons en nostre demaigne à jours, et

voulons que les autres choses soient gardées, tenues par , nostre
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domaine, si comme il est devisé dessus, en telle manière que nous

y puissions mettre et oster, et amander toutes les foys que il nous

plera, et que nous voirrons que bien soit ¹ .

Le soin que prend le roi de répéter, à la fin et au

commencement de l'ordonnance, que c'est dans son

domaine qu'il supprime les batailles , est une preuve

directe que des prétentions plus étendues n'auraient pas

été admises.

Mais ce que saint Louis n'aurait pu ordonner, il tra-

vailla à l'atteindre par son exemple et son crédit. Il

traita avec plusieurs de ses grands vassaux pour qu'ils

abolissent eux-mêmes le duel judiciaire dans leurs

domaines, et plusieurs y renoncèrent en effet. Cette

pratique, si profondément enracinée dans les mœurs

féodales, subsista, il est vrai, longtemps encore, et nous

en retrouverons plus d'une trace ; mais l'ordonnance

de saint Louis lui porta, sans nul doute, un rude coup.

Ainsi, tout en respectant les droits des possesseurs de

fiefs , tout en acceptant plusieurs maximes de la société

féodale, saint Louis attaquait ses deux appuis fonda-

mentaux, ses institutions les plus caractéristiques . Ce

n'est pas qu'il eût conçu, contre la féodalité, aucun des-

sein général et systématique ; mais le duel judiciaire,

les guerres privées, n'appartenaient pas, dans sa pen-

sée, à une société régulière et chrétienne ; c'étaient évi-

demment des restes de l'ancienne barbarie , de cet état

d'indépendance et de guerre des individus qu'on a si

souvent appelé l'état de nature or, cela révoltait la

Recueil des ordonnances, t . I , p . 86-93.
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raison et la vertu de saint Louis ; et en le combattant il

ne songeait qu'à faire cesser un désordre, à mettre la

paix où était la guerre, la justice où était la force, la

société enfin où régnait encore la barbarie.

Mais par ce seul fait s'accomplit, au profit de la cou-

ronne, un grand changement. Dans tous les domaines

du roi, les vassaux, bourgeois, hommes libres ou semi-

libres , au lieu de recourir au combat, furent obligés de

se soumettre à la décision de ses juges, baillis , prévôts

ou autres. La juridiction royale prit ainsi la place de la

force individuelle ; ses officiers décidèrent, par leurs

arrêts, les questions que naguère vidaient entre eux les

champions . N'eût-il rien gagné d'ailleurs, c'était là , à

coup sûr, pour le pouvoir judiciaire de la royauté, un

immense progrès .

Il en fit en même temps bien d'autres que je me bor-

nerai aujourd'hui à vous indiquer. Quand nous exami-

nerons spécialement les grands monuments législatifs

de l'époque féodale, entre autres les Établissements de

saint Louis, nous verrons comment, entre les diverses

juridictions, changèrent les compétences, ei comment

ce qui avait appartenu aux cours féodales fut progressi-

vement attiré dans le domaine des cours du roi . Deux

faits, l'introduction ou plutôt la grande extension des

cas royaux et des appels, furent l'instrument décisif de

cette révolution . Par les cas royaux, c'est-à-dire les cas

où le roi seul avait le droit de juger, ses officiers, parle-

ments ou baillis , resserrèrent les cours féodales dans

des limites de plus en plus étroites. Par les appels, que

T. III. 23
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favorisa singulièrement la confusion de la suzeraineté

et de la royauté, ils subordonnèrent ces cours au pouvoir

royal. La juridiction féodale vit ainsi décliner à la fois :

1º ses institutions véritables et naturelles, le combat

judiciaire et la guerre privée ; 2º son étendue ; 3º son

indépendance. Elle fut bientôt amenée à reconnaître le

pouvoir judiciaire de la couronne pour vainqueur.

Il en arriva à peu près autant en matière de pouvoir

législatif. On lit dans la chronique de Beauvaisis :

Voirs est que li roys est souverains par dessus tous, et a de son

droit le general garde dou royaume, par quoy il puet faire tex

establissements comme il li plest pour le quemun porfit ; et che

que il establit, i doit estre tenu ¹ .

Si cette maxime eût été reçue d'une façon générale

et absolue, elle eût immédiatement entraîné la perte

complète de l'indépendance législative des propriétaires

de fiefs, car elle n'était rien moins que la reconnaissance

du pouvoir législatif général du roi , et du roi seul . Mais

il s'en fallait bien qu'on lui attribuât, dans la pratique,

une telle souveraineté ; et vous venez de voir que d'or-

dinaire saint Louis prenait grand soin, en matière de

législation, d'appeler à son conseil soit les barons, soit

en général ceux de ses sujets qui étaient directement

intéressés. Nul doute cependant que la souveraineté

législative du roi ne gagnât du terrain. Il suffit, pour

s'en convaincre, de parcourir les ordonnances rendues

par saint Louis dans tout le cours de son règne, de 1226

1 Beaumanoir, Coutume de Beauvaisis, c . 34, p . 181.
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à 1270. Le recueil du Louvre en contient ou en men-

tionne cinquante , dont voici la classification :

20 en matière d'intérêts privés, priviléges locaux , communes, etc.

4 sur les juifs et leur situation dans le royaume.

24 de législation politique , féodale , pénale, etc. , savoir :

10 En 1235, ordonnance sur le relief ou le rachat des fiefs.

20 1245

30 1246

40 1248, lettres

50 4250

3
6
0

sur les guerres privées, dite la qua-

rantaine du roi.

sur le bail et le rachat des fiefs,

dans l'Anjou et le Maine .

par lesquelles le roi, en partant

pour la croisade, donne à la reine

sa mère la régence du royaume.

contenant règlement pour le Lan-

guedoc.

1254, ordonnance pour la réformation des mœurs, tant

en Languedoc qu'en Languedoil.

complémentaire des précédentes .

pour l'utilité générale du royaume,

70 id.

80

9
0

1256

id.

100 id.

14.0 1257

120 1259 lettres

sur l'administration de la justice.

sur les mairies dans toutes les bon-

nes villes du royaume.

sur l'élection des maires dans les

bonnes villes de Normandie.

sur les guerres privées et la qua-

rantaine du roi .

contenant règlement pour le Lan-

guedoc.

130 1260 , ordonnance sur le duel judiciaire.

140 1264

450 4262

160 1263

170 1265

18° id.

190

20.

sur le mode de poursuite des dé-

biteurs dans les domaines du roi.

sur les monnaies.

sur les retraits au Pont-Audemer.

sur le cours des monnaies anglaises.

sur les monnaies.

1268, Pragmatique ou ordonnance sur les élections et

les affaires ecclésiastiques.

id. ordonnance contre les blasphémateurs.
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1269, ordonnance sur les dîmes

id. lettres aux deux régents du royaume,

de sa dernière croisade .

ordonnance sur les dîmes.

210

220

23º id.

240 id.

2 sur matières diverses .

contre les blasphémateurs.

lors

Dans ce tableau ne sont compris ni les Établissements

de saint Louis, ni les Établissements des métiers de

Paris, c'est-à-dire ses plus grands travaux de législa-

tion. Et pourtant qui ne reconnaîtrait, dans cette simple

série d'actes législatifs, un caractère de souveraineté

que ne nous ont point offert les règnes précédents ? Ce

seul fait que les actes qui statuent sur des matières d'in-

térêt général y sont plus nombreux que ceux qui se rap-

portent à des intérêts locaux ou privés, ce seul fait,

dis-je, révèle clairement l'immense progrès du pouvoir

législatif de la royauté.

Le même progrès se fait remarquer, sous le règne de

saint Louis, en ce qui concerne les affaires ecclésiasti-

ques. Je ne vous en parlerai non plus aujourd'hui qu'en

passant. Lorsque nous traiterons de l'histoire de la

société religieuse durant l'époque féodale , nous verrons

quelles étaient alors ses relations avec l'autorité civile,

et comment elles furent successivement modifiées. Je

ne yeux que vous rappeler cette fameuse ordonnance de

saint Louis, dite la Pragmatique, par laquelle il affirma

et maintint l'indépendance et les priviléges soit de sa

couronne, soit de l'Église nationale, dans leurs rapports

avec la papauté. Elle a été si souvent imprimée que je

me dispenserai de la citer ici . Et ne croyez pas , Mes-
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sieurs, que cette ordonnance ait été, de la part de saint

Louis, un acte isolé, une protestation insignifiante. Dans

la pratique habituelle des affaires, ce roi, le plus pieux

des rois, le seul de sa race qui ait obtenu les honneurs

de la canonisation, agissait effectivement et constam-

ment selon les principes posés dans la Pragmatique, et

ne laissait point l'influence ecclésiastique envahir ou

seulement diriger son gouvernement. Voici un fait rap-

porté par Joinville, et qui ne vous laissera à ce sujet

aucun doute :

L'evesque Guyd'Auxerre li dist pour tous les prelats du royaume

de France : « Sire, ces arcevesques et evesques, qui ci sont, m'ont

chargé que je vous die que la chrestienté dechiet et fond entre

« vos mains, et decherra encore plus se vous n'i metés conseil ,

« pour ce que nul ne doute (redoute) hui et le jour (aujourd'hui)

<< escommuniement : vous requerons , Sire, que vous commandez

« à vos baillis et à vos serjans que il contraingnent les escommeniés

« an et jour (depuis un an et un jour) par quoy il facent satisfac-

◄tion à l'Église. » Et le roy leur répondit tous sans conseil que

li commanderoit volentiers à ses baillis et à ses serjans que il con-

treingnissent les escommeniés ainsi comme il le requeroient ; mes

que en li donast la cognoissance si la sentence estoit droicturiere

ou non. Et il se conseillerent et respondirent au roy que, de ce que

il afferoit à la chrestienté (à la religion) ne li donneroient-il la

congnoissance . Et le roy leur respondit aussi que, de ce que il

afferroit à li , ne leur donroit-il jà la congnoissance, ne ne com-

manderoit jà à ses serjans que il constreinsissent les escommeniés

à eulx fere absoudre, fut tort, fu droict ; « car se je le fesoie, je

« feroie contre Dieu et contre droict ; et si vous en monstrerai un

exemple qui est tel que les evesques de Bretaigne ont tenu le

<< comte de Bretaigne bien sept ans en escommeniement ; et puis

«

«
a eu absolucion par la court de Rome ; et se je l'eusse contraint

◄ dès la première année , je l'eusse contraint à tort¹. »

1 Joinville, p. 140
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Tel était, Messieurs, dans ses traits généraux, le gou-

vernement de saint Louis, et tels furent, sous son

règne, les progrès de la royauté dans ses rapports soit

avec la féodalité, soit avec l'Église . Suivons-le mainte-

nant dans ses domaines : là il était libre , et administrait

à son gré.

Il nous reste de lui deux grandes ordonnances pour la

réforme de cette administration intérieure : l'une est du

mois de décembre 1254, en trente-huit articles ; l'autre,

de 1256, en contient vingt-six : elles sont à peu près les

mêmes, mais la seconde est plus générale et plus défi-

nitive. Je vais l'analyser article par article ; elle mérite

qu'on en connaisse avec précision le caractère.

Dans les articles 1-8, le roi impose à ses sénéchaux,

baillis, prévôts, viguiers, vicomtes, maires, forestiers,

sergents et autres officiers, tant supérieurs que subal-

ternes, le serment de ne faire ni recevoir aucun pré-

sent, d'administrer la justice sans acception de per-

sonnes ; et là il énumère une multitude d'abus et de

fraudes qui s'étaient déjà glissés dans l'administration et

qu'il veut prévenir. Le huitième article est ainsi conçu :

Et pour ce que cil serement soit plus fermement gardé , nous

voulons que
il soient pris en pleine place, devant tous clercs et

lays, jaçoit que il ayent juré devant nous ; à ce que il redoute en-

courre le vice de parjure, non pas tant seulement pour la paour de

Dieu et de nous, mais pour la honte du peuple.

C'est une circonstance remarquable que cet appel à

la publicité ; et elle indique un ferme dessein d'assurer

l'efficacité de règlements souvent illusoires.
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Les articles 9-12 interdisent lesjeux publics, les mau-

vais lieux, les blasphèmes, et règlent la police des

tavernes et de tous les lieux où se réunit la population

inférieure .

Les articles 13-15 défendent à tous les officiers supé-

rieurs du roi, baillis, sénéchaux ou autres, d'acheter

des immeubles, de marier leurs enfants, de leur faire

avoir des bénéfices, ou de les faire entrer dans des

monastères, aux lieux où ils exercent leur office.

Les articles 16-24 sont dirigés contre une foule d'abus

de détail, comme la vente des offices sans la permission

du roi , le trop grand nombre des sergents, les amendes

excessives, les entraves au libre transport des blés, etc.

L'article 25 porte :

Nous voulons que tous nos senechaux, baillis et autres officiaux

soient, après ce que il seront hors de leurs offices , par l'espace de

quarante jours, ou ( au) pays là où ils ont les administrations gou-

vernées accoustumément, en leurs propres personnes, ou par pro-

cureurs, pour ce que ils puissent respondre par devant les noviaux

seneschaux, baillis, ou autres enquesteurs officiaux souverains , à

ceulx auxquiex ils auront meffait, qui se voldront plaindre de eulx.

N'est-ce pas là, Messieurs, une véritable responsabilité

imposée aux administrateurs? responsabilité efficace en

elle-même, et la seule peut-être qui fût alors praticable.

Enfin , par l'article 26 , le roi se réserve le droit

d'amender son ordonnance ; selon ce qu'il apprendra de

l'état du peuple et de la conduite de ses officiers¹ .

Pour en être instruit, il prit une mesure qu'on a trop

peu remarquée : il rétablit les missi dominici de Char-

Recueil des ordonnances, t . I , p. 79-81.
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lemagne. Je lis dans la Vie de saint Louis, par le con-

fesseur de la reine Marguerite sa femme :

Aucunes fois le benoist roy ooit que ses baillix et ses prevoz fe

soient au peuple de sa terre aucunes injures et torz , ou en jugeant

malvesement, ou en ostant leurs biens contre justice ; pour ce

accoustuma li à ordener certains enquesteurs, aucunes fois freres

meneurs et prescheurs , aucunes fois clercs seculiers, et aucunes

fois neis chevaliers, à enquerre contre les bailliz , et contre les

prevoz, et contre les autres serjeans, par le royaume ; et donnoit as

diz enquesteurs pooir que, se il trovoient aucunes choses des diz

bailliz ou des autres officiaux ostées malement ou soustretes a

quelque personnes que ce fust, que il li feissent restablir sans

demeure ; et auecques tout ce, que il ostassent de leurs offices les

malvés prévoz et les autres mendres sergeans que il troveroient

dignes d'estre ostez¹ .

On rencontre, en effet, dans l'histoire de saint Louis,

plusieurs inspections de ce genre, et qui amenèrent des

résultats. Un bailli d'Amiens, entre autres, à la suite

d'une inspection pareille, fut destitué de son office, et

tenu de rendre tout ce qu'il avait pris à ses administrés .

Joinville nous a donné, sur l'état et l'administration

de la prévôté de Paris en particulier, des détails où se

révèle mieux que partout ailleurs l'activité réformatrice

et vraiment efficace de saint Louis je les mets sous vos

yeux.

La prevosté de Paris estoit lors vendue aux bourjois de Paris, ou

à aucuns ; et quant il avenoit que aucuns l'avoit achetée , si sous-

tenoient leurs enfants et leur neveus en leurs outrages ; car les

jouvenciaus avaient fiance en leurs parents et en leurs amis qui les

tenoient. Pour cette chose estoit trop le menu peuple défoulé, ne

pouoient avoir droit des riches homes, pour les grans présens et

1 Vie de saint Louis, par le confesseur de la reine Marguerite,

p. 387, édit. de 1761.
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dons que il fesoient
aux prevoz. Qui à ce temps disoit voir devant

le prevost
, ou qui vouloit

son serment
garder qui ne feust parjure

,

d'aucune
depte ou d'aucune

chose ou feust tenu de respondre
, le

prevost
en levait amende

et estoit puni . Par les grans jures (inju-

res) et par les grans rapines
qui estoient

faites en la prévosté
, le

menu peuple n'osoit
demourer

en la terre le roy, ains aloient
de-

nourer
en autres prevostés

et en autres seigneuries
et estoit la

terre le roy si vague que, quand il tenoit ses plez , il n'y venoit

pas plus de dix personnes
ou de douze . Avec ce il avoit tant de

maulfeteur
et de larrons à Paris et dehors , que tout le païs en

estoit plein . Le roy , qui metoit grand diligence
comment

le menu

peuple
feust gardé , sot toute la vérité ; si ne voult plus que la pre-

vosté de Paris feust vendue
, ains donna gages bons et grans à ceulz

qui dès or en avant la garderoient
; et toutes les mauvaises

cous-

tumes dont le peuple pooit estre grevé , il abattit : et tit enquerre

par tout le royaume
et par tout le païs , où l'en feist bonne justice et

roide, et qui n'épargnast
plus le riche home que le pouvre

. Si lui

fu enditié
Estienne

Boilyauve
, lequel

maintint
et garda si la pre-

vosté que nul malfaiteur
, ne liarre , ne mortrier

n'osa demourer

à Paris, qui tantost
ne feust pendu ou déstruit

: ne parent , ne

lignage
, ne or, ne le pot garantir

. La terre le roy commença

amender
, et le peuple

y vint pour le bon droit que en y fesoit . Si

moultiplia
tant et amenda

, que les ventes , les saisinnes
, les acha

et les autres choses valoient
à double que quand li roys y prenoit

devant 1 .

Étienne Boileau fut le principal auteur d'un des

grands travaux législatifs de saint Louis, de l'Établisse-

ment des corps et métiers de la ville de Paris. Ce curieux

document, encore manuscrit à la Bibliothèque du Roi,

contient l'énumération et les règlements intérieurs de

toutes les corporations industrielles qui existaient alors

à Paris, règlements dont la plupart étaient l'ouvrage

d'Étienne Boileau lui-même.

Telle était, Messieurs, l'administration de saint Louis

1 Joinville , p. 149.

T. III. 21
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dans l'intérieur de ses domaines . Vous le voyez claire-

ment : là, comme dans ses rapports avec les possesseurs

de fiefs, sa conduite n'a rien de systématique, rien qui

semble partir d'un principe général , et tendre vers un

but unique, longuement prémédité . Il n'a entrepris ni

de constituer ni d'abolir la féodalité . Malgré la rigidité

de sa conscience et l'empire de sa dévotion, c'était, dans

la pratique de la vie, un esprit remarquablement sensé

et libre, qui voyait les choses comme elles étaient , et y

portait le remède dont elles avaient besoin, sans s'in-

quiéter de savoir s'il était conforme à telle ou telle vue

générale, s'il amènerait telle ou telle conséquence loin-

taine . Il allait au fait actuel et pressant ; il respectait le

di oitpartout où il le reconnaissait ; mais quand , derrière

le droit, il voyait un mal, il l'attaquait directement,

non pour se faire de cette attaque un moyen d'envahir

le droit, mais pour supprimer réellement le mal même.

e le répète : un ferme bon sens, une extrême équité ,

une bonne intention morale, le goût de l'ordre, le désir

du bien commun , sans dessein systématique , sans

arrière-pensée, sans combinaison politique proprement

dite, c'est là le vrai caractère du gouvernement de saint

Louis ; c'est par là que la féodalité fut, sous son règne,

prodigieusement affaiblie , et la royauté en grand

progrès.

Nous verrons , dans notre prochaine réunion , ce

qu'elle devint après saint Louis, spécialement sous le

règne de Philippe le Bel et de ses trois fils, jusqu'à la fin

de l'époque féodale proprement dite.
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-

État de la royauté après le règne de saint Louis.-En droit, elle n'était &

absolue ni limitée.-En fait, elle était sans cesse combattue , et pourtant

très-supérieure à tout autre pouvoir.- Sa tendance au pouvoir absolu .

-Cette tendance éclate sous Philippe le Bel.-Influence du caractère per-

sonnel de Philippe le Bel.-Diverses sortes de despotisme . -Progrès du

pouvoir absolu dans la législation -Examen des ordonnances de Philippe

le Bel.-Vrai caractère de la composition et de l'influence des assemblées

nationales sous son règne .-Progrès du pouvoir absolu en matière judiciaire.

-Lutte des légistes et de l'aristocratie féodale.-Commissions extraordi-

naires .-Progrès du pouvoir absolu en matière d'impôts. -Réaction de

l'aristocratie féodale contre le pouvoir absolu sous les trois fils de Philippe

le Bel .-Associations de résistance .-Embarras dans l'ordre de successibi-

lité au trône .-Affaiblissement de la royauté à la fin de l'époque féodale .

MESSIEURS ,

Nous avons déjà assisté au développement progressif

de la royauté pendant trois cents ans environ, depuis

l'avènement de Hugues Capet, en 987, jusqu'à la mort

de saint Louis, en 1270. Résumons en quelques mots ce

qu'elle était à cette époque.

En droit, elle n'était point absolue ; ce n'était ni la

royauté impériale, fondée, vous le savez, sur la person-

nification de l'État, ni la royauté chrétienne, fondée sur

la représentation de la Divinité . Ni l'un ni l'autre de ces

principes ne dominait dans la royauté française à la fin

du XIe siècle : ni à l'un ni à l'autre elle n'empruntait le

pouvoir absolu.

Cependant, si elle n'était point absolue en droit, elle
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n'était pas non plus limitée. Dans l'ordre social, aucune

institution qui lui fît équilibre ; nul contrepoids régu-

lier, soit par quelque grand corps aristocratique, soit

par quelque assemblée populaire. Dans l'ordre moral,

aucun principe, aucune idée puissante généralement

admise, et qui assignât des bornes au pouvoir royal. On

ne croyait point qu'elle eût droit de tout faire , d'aller à

tout ; mais on ne savait pas , on ne cherchait pas même

à savoir où elle devait s'arrêter.

En fait, la royauté était limitée et sans cesse combat-

tue par des pouvoirs indépendants, et jusqu'à un certain

point rivaux, par le pouvoir du clergé, surtout par celui

des grands propriétaires de fiefs, vassaux directs ou indi-

rects de la couronne. Cependant elle possédait une force

infiniment supérieure à toute autre, une force que

vous avez vue se former par les acquisitions successives

de Louis le Gros, de Philippe-Auguste, de saint Louis, et

qui, à la fin du XII° siècle, plaçait, sans nul doute, le

roi hors de pair au milieu de la France.

Ainsi, en droit, point de souveraineté systématique-

ment illimitée, mais point de limites converties en insti-

tutions ou en croyances nationales ; en fait, des adver-

saires et des embarras, mais point de rivaux : tel était

au vrai , quand Philippe le Hardi succéda à saint Louis,

l'état de la royauté.

Il y avait là, et à peine ai-je besoin de le dire, un
ny

germe fécond de pouvoir absolu, une pente marquée

vers le despotisme. Jusqu'ici nous n'avons point vu ce

germe se développer. Il serait tout à fait injuste de pré-
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tendre que, du xe au milieu du XIIIe siècle, la royauté

ait travaillé à se rendre absolue ; elle travaillait à réta-

blir un peu d'ordre , de paix, de justice , à relever quel-

que ombre de société et de gouvernement général. Il

n'était pas question de despotisme.

Ne vous en étonnez pas . Toutes les institutions , toutes

les forces sociales commencent, dans leur développe-

ment, par le bien qu'elles ont à faire. C'est à ce titre,

c'est en tant qu'utiles à la société, et en harmonie avec

ses besoins présents et généraux, qu'elles s'accréditent

et grandissent. Telle fut la marche de la royauté sous

les règnes de Louis le Gros, de Philippe-Auguste et de

saint Louis. Louis le Gros, en réprimant dans ses do-

maines et tout à l'entour une multitude de petits tyrans,

et en rendant à la royauté son caractère de pouvoir pu-

blic et protecteur ; Philippe-Auguste, en reconstruisant

le royaume et en redonnant aux peuples, par ses guerres

contre les étrangers, par l'éclat de sa cour et ses soins

pour la civilisation, le sentiment de la nationalité ; saint

Louis, en imprimant à son gouvernement ce caractère

d'équité, de respect des droits , d'amour de la justice et

du bien public, qui éclate dans tous ses actes, rendirent

à coup sûr à la France les plus importants, les plus

pressants services ; et l'on peut dire sans hésiter que,

durant toute cette époque, le bien l'emporta de beau-

coup sur le mal dans le développement de la royauté

française, et les principes moraux, ou du moins les

principes d'intérêt public, sur les principes de pouvoir

absolu.
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Cependant le germe du pouvoir absolu était là , et

nous arrivons aujourd'hui à l'époque où il commença à

se développer. La métamorphose de la royauté en des-

potisme, tel est le caractère du règne de Philippe le

Bel . S'il en fallait croire une théorie qui n'est pas nou-

velle, mais qui a repris de nos jours confiance en elle-

même et quelque crédit, s'il était vrai que toutes choses

ici-bas s'enchaînent nécessairement, fatalement, sans

que la liberté humaine y soit pour rien et réponde de

rien, nous aurions tout simplement à reconnaître qu'à

la fin du XIe siècle, les circonstances au milieu des-

quelles se déployait la royauté, l'état social et intellec-

tuel de la France , faisaient de cette invasion du pou-

voir absolu une nécessité ; que personne ne l'amena et

n'eût pu la prévenir; qu'ainsi il ne faut s'en prendre à

personne, et que, dans ce mal, il n'y a point de coupa-

ble . Heureusement, Messieurs, la théorie n'est pas vraie;

et l'observation tant soit peu exacte des faits historiques

la dément, aussi bien que la raison. En fait, et j'ai déjà

eu l'honneur de vous le faire remarquer, le caractère

personnel, la volonté libre des rois qui régnèrent du

XIe au XIIIe siècle , influa puissamment sur le cours des

choses, spécialement sur les destinées de la royauté.

Vous avez vu, entre autres, combien fut grande la part

de saint Louis en personne dans le tour des institutions

sous son règne. Il en arriva autant sous Philippe le Bel :

son caractère personnel fut pour beaucoup dans la nou-

velle face que prit alors la royauté. Indépendamment

de toutes les causes générales qui y concoururent sans
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doute, mauvais lui-même et despote par nature , Phi-

lippe le Bel la précipita, plus violemment peut-être que

toute autre cause, vers le pouvoir absolu.

Il y a, Messieurs, de grandes variétés dans le despo-

tisme ; je ne dis pas seulement de grandes inégalités

quant au degré de despotisme, mais de grandes variétés

dans la nature même du despotisme et dans ses effets .

Pour certains hommes, le pouvoir absolu n'a guère été

qu'un moyen ; ils n'étaient pas gouvernés par des vues

complétement égoïstes ; ils roulaient dans leur esprit

des desseins d'utilité publique, et se sont servis du des-

potisme pour les accomplir . Charlemagne, par exemple,

et Pierre le Grand en Russie, ont été de véritables des-

potes , mais non des despotes exclusivement égoïstes,

uniquement préoccupés d'eux-mêmes , ne consultant

que leurs caprices, n'agissant que dans un but person-

nel . Ils avaient l'un et l'autre , sur leur pays, sur le sort

des hommes, des vues et des volontés générales, désin-

téressées, dans lesquelles la satisfaction de leurs propres

passions ne tenait que la moindre place . Le despotisme,

je le répète, était pour eux un moyen, non un but ;

moyen vicieux par sa nature, et qui porte le mal au sein

du bien même qu'il accomplit, mais qui sert, du moins

quelquefois , à presser la marche du bien, tout en l'alté-

rant par un impur alliage.

Pour d'autres hommes, au contraire, le despotism

est le but même, car ils y joignent l'égoïsme ; ils n'ont

aucune vue générale, ne forment aucun dessein d'inté-

rêt public, ne cherchent, dans le pouvoir dont ils dispo-
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sent, que la satisfaction de leurs passions, de leurs ca-

prices, de leur misérable et éphémère personnalité. Tel

était Philippe le Bel. On ne rencontre, dans tout le cours

de son règne, aucune idée générale et qui se rapporte

au bien de ses sujets . C'est un despote égoïste, dévoué à

lui-même, qui règne pour lui seul, et ne demande au

pouvoir que l'accomplissement de sa propre volonté .

Or, Messieurs, autant la vertu personnelle de saint

Louis avait tenu de place dans son gouvernement, au-

tant cette perversité personnelle de Philippe le Bel

exerça d'influence sur le sien, et contribua au nouveau

tour, à ce tour immoral et despotique que prit, sous

son règne, la royauté.

Je ne vous raconterai point l'histoire de Philippe le

Bel; je suppose toujours les événements à peu près pré-

sents à votre esprit. C'est surtout dans les documents

originaux, dans les actes législatifs ou politiques de toute

nature, que je cherche l'histoire des institutions, et

celle de la royauté en particulier .

Il suffit d'ouvrir le recueil des ordonnances du Louvre

pour être frappé du caractère différent que revêt le pou-

voir royal entre les mains de Philippe le Bel, et des

changements qui surviennent dans son mode d'action.

J'ai mis jusqu'ici sous vos yeux, à propos de chaque

règne, le nombre et la nature des ordonnances ou autres

actes politiques qui nous sont restés des divers princes .

Sous Philippe le Bel, le nombre de ces actes devient tout

à coup infiniment plus grand. Le recueil du Louvre en

contient 354, qu'on peut classer de cette manière :
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44 de législation politique et de gouvernement pro-

prement dit ;

101 de législation civile , féodale ou domaniale ;

56 sur les monnaies, soit monnaies royales, soit mon

naies des seigneurs ou monnaies étrangères ;

104 sur des affaires de privilége local ou d'intérêt

privé, concessions ou confirmations de communes, pri-

viléges accordés à certains lieux ou à certaines corpora

tions, ou à certaines personnes, etc.;

11 sur les juifs et les marchands et négociants italiens;

38 sur des sujets divers.

Évidemment la royauté est beaucoup plus active, et

intervient dans un bien plus grand nombre d'affaires et

d'intérêts qu'elle ne l'avait fait jusque-là .

Si nous entrions dans un examen détaillé de ces

actes, nous serions encore bien plus frappés de ce fait

en le suivant dans toutes ses formes . J'ai fait un dépouil-

lement complet de ces 354 ordonnances ou actes de gou-

vernement de Philippe le Bel, pour bien connaître la

nature de chacun. Je ne mettrai pas sous vos yeux ce

tableau dans toute son étendue , mais je vous en don-

nerai une idée ; vous verrez quelle était la variété des

intérêts et des affaires dans lesquels intervint, sous ce

règne, la royauté, et combien son action fut plus éten-

due et plus décisive qu'elle ne l'avait encore été.

Je vais analyser rapidement les ordonnances des pre-

mières années du règne de Philippe le Bel, et de celles-

là seulement qui sont contenues dans le tome Ier du

recueil du Louvre.

T. III. 24
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En 1286, je ne trouve que deux actes sans intérêt

pour nous aujourd'hui des instructions en matière

d'amortissement, et une concession locale.

En 1287, il y a trois ordonnances, dont deux fort

importantes : l'une , en dix articles , a pour objet le

mode d'acquisition de la bourgeoisie, et règle comment

quiconque voudra aller s'établir dans une ville pourra

en devenir bourgeois, quelles formalités il aura à rem-

plir, quelles relations subsisteront entre lui et le sei-

gneur dont il quitte les domaines, ou celui dans les

domaines duquel il entre, etc. Cette ordonnance statue

d'une manière générale, et pour toute l'étendue des do-

maines du roi.

La seconde est conçue en ces termes :

Il est ordonné, par le conseil du seigneur-roi , que les ducs,

comtes, barons, archevêques , évêques, abbés, chapitres , colléges ,

chevaliers, et en général tous ceux qui possèdent dans le royaume

de France la juridiction temporelle, aient à instituer, pour exercer

ladite juridiction , un bailli , un prévôt et des sergents laïques et

non clercs, afin que si lesdits officiers viennent à faillir , leurs supé-

rieurs puissent sévir contre eux. Et s'il y a des clercs dans lesdits

offices, qu'ils soient écartés .

Il a été également ordonné que tous ceux qui ont ou auront,

après le présent parlement, une cause devant la cour du roi et les

juges séculiers du royaume de France , constituent des procureurs

laïques . Les chapitres néanmoins pourront prendre des procureurs

parmi leurs chanoines, et aussi les abbés et couvents parmi leurs

moines.

Certes, Messieurs, expulser de la sorte des fonctions

judiciaires tout ecclésiastique, non-seulement dans les

cours du roi, mais dans celles des seigneurs; et par-

I
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tout où existe une juridiction temporelle quelconque,

c'est, à coup sûr, un des actes de pouvoir les plus im-

portants et les plus énergiques qui pussent être accom-

plis alors .

En 1288, deux ordonnances : l'une sur des intérêts

privés ; l'autre défend à tout religieux, de quelque ordre

qu'il soit, d'emprisonner un juif sans en avertir le juge

laïque du lieu où le juif est domicilié .

En 1289, une ordonnance en matière d'intérêts pri-

vés.

En 1290, six ordonnances je n'insisterai que sur

deux. L'une retire aux Templiers les priviléges de leur

ordre, toutes les fois qu'ils n'en portent pas l'habit . C'est

l'un des premiers symptômes de la malveillance de Phi-

lippe pour les Templiers. L'autre accorde divers privi-

léges aux ecclésiastiques, spécialement aux évêques,

entre autres celui que les causes de ces derniers seront

toujours portées aux parlements, jamais devant une ju-

ridiction inférieure.

En 1291 , quatre ordonnances. La plus importante, en

onze articles , contient la première organisation un peu

précise du parlement de Paris . Le roi ordonne la for-

mation d'une chambre spéciale pour l'examen des re-

quêtes, indique quelles personnes y siégeront, quels

jours elle se réunira, comment on y devra procéder, etc.

Une autre ordonnance renferme, sur l'amortissement

des domaines acquis par les églises, des dispositions fa-

vorables au clergé .

En 1292, quatre ordonnances peu importantes : la
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dernière est un fragment d'ordonnance sur la pêche,

qui contient des dispositions singulièrement minu-

tieuses. On n'est pas sûr qu'elle soit de Philippe le Bel.

En 1293, deux sans importance.

En 1294, trois , dont une ordonnance somptuaire sur

laquelle je reviendrai tout à l'heure.

En 1295, quatre. La principale accorde des priviléges

aux marchands italiens , moyennant un droit sur leurs

marchandises.

En 1296, six, dont : 1º Ordonnance pour interdire les

guerres privées et les combats judiciaires pendant la

guerre du roi en Flandre .

2º Le roi garantit au duc de Bretagne le maintien de

ses droits en matière d'ajournement devant la cour du

roi.

3º Confirmation détaillée d'un règlement sur les sa-

lines de Carcassonne.

En 1297, trois. L'une établit le commerce libre entre

a France et le Hainaut tant que durera l'alliance des

deux princes.

En 1298, trois . Le roi ordonne au duc de Bourgogne

de défendre les monnaies étrangères.

En 1299, quatre . Le roi interdit aux baillis de Tou-

raine et du Maine de vexer les ecclésiastiques de leur

ressort.

il prescrit des mesures contre les voleurs de gibier et

dle poisson.

En 1300, deux. Il réduit à soixante le nombre des no-

taires du Châtelet.
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Il déclare punissables les clercs , même absous en cour

ecclésiastique, si le crime est notoire.

En 1301 , quatre. Il ordonne au prévôt de Paris de

faire exécuter son ordonnance sur le nombre des no-

taires au Châtelet, et règle leurs fonctions .

Il règle la succession des bâtards et des aubains

morts dans les domaines des seigneurs .

En 1302, dix-sept. 1º Il limite les pouvoirs des séné-

chaux sur les églises du Languedoc..

20 Il réprime les sénéchaux qui, sous le prétexte de

guerres privées , envahissaient la juridiction des sei-

gneurs, spécialement de l'archevêque de Narbonne ,

dans tous les cas de rixe et trouble public.

3º Il exempte les hommes trop peu riches du service

militaire pour l'armée de Flandre.

40 Il s'approprie la vaisselle de ses baillis, et en partie

celle de ses sujets, moyennant un remboursement futur

'ou incomplet.

50 Il fait saisir les domaines d'évêques, abbés, etc.,

qui sont sortis du royaume contre sa défense.

6º Il prélève sur ses sujets nobles et non nobles une

subvention pour la guerre de Flandre. -Il interdit aux

seigneurs d'en prélever aucune sur ceux de leurs

hommes qu'il en a exemptés .

7° Il interdit l'exportation du blé, du vin et autres

denrées .

8. Il règle le nombre et les fonctions des div : rs offi-

ciers du Châtelet.

9⁰ Grande ordonnance pour la réformation du
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royaume. - Il règle les fonctions et les devoirs des

sénéchaux, baillis , sergents, etc.

« Pour l'avantage de nos sujets et l'expédition des causes, on

tiendra tous les ans deux parlements à Paris, deux échiquiers à

Rouen , et deux fois l'an les jours de Troyes. Il y aura un parlement

à Toulouse , si les gens de cette province consentent qu'il n'y ait

point d'appel des présidents de ce parlement. »

10° Il prélève une subvention pour la guerre de

Flandre, en exemptant ceux qui la paieront de diverses

autres charges. Il donne à ses commissaires une longue

instruction qui finit par ces mots remarquables :

« Et encore contre la volenté des barons ne faites pas ces finan-

ces en leurs terres. Et cette ordenance tenez serrée , mesmement

l'article de la terre des barons, car il nous seroit très-grand dom-

maige se il le savoient . Et en toutes les bonnes manières que vous

pourrez, les menez à ce que il le vueillent souffrir ; et les noms de

ceux que vous y trouverez contraires, nous rescrivez hastivement,

à ce que nous metions conseil de les ramener ; et les menez et

traitez par belles paroles, et si courtoisement que esclandre n'en

puisse venir. »

Je m'arrête, Messieurs; il me serait facile d'analyser

de la sorte les 354 ordonnances de Philippe le Bel ; mais

en voilà assez pour vous montrer à combien d'objets

divers s'appliqua sous son règne le pouvoir royal, et

quel fut presque en toutes choses le progrès de son in-

tervention. Un dernier exemple vous fera voir à quel

point cette intervention était minutieuse ; je le tire de

cette ordonnance somptuaire de 1294, que j'ai indiquée

tout à l'heure. On y lit :

• Nulle bourgeoise n'aura char.
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2. Nul bourgeois, ne bourgeoise , ne portera vair, ne gris, ne

ermines, et se deslivreront de ceux que ils ont de Pasques prochain

en un an. Ils ne porteront ne pourront porter or, ne pierres pre

cieuses , ne couronnes d'or , ne argent...

40 Li duc, li comte, li baron de six mille livres de terre ou plus,

pourront faire quatre robes par an, et non plus, et les femmes

autant....

80 Chevalier qui aura 3,000 livres de terre ou plus , ou li

bannerets, pourra avoir trois paires de robes par an, et non plus ;

et sera l'une de ces trois robes pour esté...

11° Garçons n'auront qu'une paire de robes l'an ...

14º Nul ne donra au grand mangier que deux mets, et un potage

au lard, sans fraude. Et au petit mangier, un mets et un entremets.

Et se il est jeusne , il pourra donner deux potages aux harens et

deux mets, ou trois mets et un potage. Et ne mettra en une

escuelle que une maniere de char (chair), une piece tant seule-

ment, ou une maniere de poisson ...

450 Il est ordonné , pour desclarer ce que dessus est dit des

robes, que nuls prelaz , ou barons , tant soit grans , ne puisse avoir

robe, pour son corps , de plus de 25 sols tournois l'aune de Paris...

Et sont ces ordonnances commandées à garder aux ducs, aux

comtes, aux barons , aux prelaz , aux clercs , et à toute manières de

gens du royaume qui sont en la foy... Li ducs , li comtes , li bers,

li prelaz qui fera contre cette ordonnance payera cent livres tour-

nois pour paine . Et sont tenus à faire garder cet establissement à

leurs sujets, en quelque estat qu'ils soient, et en tele manière que ,

si aucun banneret fait encontre , il payera cinquante livres tournois,

et li chevalier ou vavasseur vingt- cinq livres tournois ... Cil par

qui li fourfait vendra à la connoissance du seigneur aura le tiers

⚫ de l'amende 1 .

Jusqu'ici, Messieurs, nous n'avons rencontré rien de

semblable dans les actes de la royauté française . C'est

pour la première fois que nous voyons apparaître cette

prétention à se mêler de tout, cette manie réglementaire

qui a joué un si grand rôle dans l'administration de la

1 En 1294, Recueil des ordonnances, t . I , p . 541-543 .
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France. Son rapide développement doit être attribué

surtout à deux causes, à ce que le pouvoir était exercé

soit par des ecclésiastiques, soit par des jurisconsultes .

C'est la constante disposition des ecclésiastiques , de con-

sidérer principalement la législation sous le point de

vue moral, de vouloir faire passer dans les lois la mo-

rale tout entière . Or, en morale, et particulièrement en

morale théologique, il n'y a dans la vie point d'action

indifférente ; les moindres détails de l'activité humaine

sont moralement bons ou mauvais, et doivent être par

conséquent autorisés ou interdits. Instruments ou con-

seillers du pouvoir royal, les ecclésiastiques étaient

gouvernés par cette idée, et s'efforçaient de faire passer

dans la législation pénale toutes les prévoyances, toutes

les distinctions, toutes les prescriptions de la discipline

ou de la casuistique théologique . Les jurisconsultes, par

une autre cause, agissaient dans le même sens. Ce qui

domine dans le jurisconsulte, c'est l'habitude de pousser

un principe jusqu'à ses dernières conséquences; la sub-

tilité, la vigueur logique, l'art de suivre , sans en jamais

perdre le fil, un axiome fondamental dans son applica-

tion à une multitude de cas différents , tel est le ca-

ractère essentiel de l'esprit légiste ; les jurisconsultes

romains en sont le plus éclatant.exemple. A peine donc

la royauté avait-elle donné aux légistes ses principaux

instruments, un principe à appliquer, que, par cette

pente naturelle de leur profession, ils travaillaient à

développer ce principe, à en tirer chaque jour de nou-

velles conséquences, et faisaient ainsi pénétrer le pou-
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voir royal dans une multitude d'affaires et de détails de

la vie auxquels naturellement il serait resté étranger .

Tel est le caractère que commence à prendre ce pou-

voir sous le règne de Philippe le Bel. Quoiqu'il les eût

exclus de l'ordre judiciaire , les ecclésiastiques jouaient

encore dans son gouvernement un grand rôle, et les

jurisconsultes un rôle chaque jour plus grand . Or les

uns et les autres, par des causes diverses, exerçaient

sur la royauté une influence analogue, et la poussaier..

dans les mêmes voies.

Ce qui n'est pas moins remarquable, Messieurs , c'est

que la plupart de ces ordonnances émanent du roi seul,

sans qu'il soit fait mention du consentement, ni même

le plus souvent du conseil des barons et autres grands

possesseurs de fiefs. En fait de législation, la royauté

s'isole et s'affranchit évidemment de l'aristocratie féo-

dale ; elle ne délibère presque jamais qu'avec des con-

seillers de son choix , et qui tiennent d'elle seule leur

mission. Son indépendance s'accroît avec l'étendue de

son pouvoir.

Il n'y a guère qu'une sorte d'actes dans lesquels, sous

ce règne, on voie intervenir non-seulement les barons,

mais d'autres personnes encore ; et ce sont précisément

les actes qui, d'après les théories modernes, appellent

le moins un tel concours, c'est-à-dire, les actes de paix

et de guerre, et tout ce qui tient aux relations exté-

rieures. On pense aujourd'hui que les affaires de ce

genre appartiennent au pouvoir royal seul, et que les

pouvoirs collatéraux n'ont point à s'en mêler, si ce n'est
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fort indirectement . Sous Philippe le Bel, Messieurs, le

fait directement contraire prévalait. Les actes que nous

appelons législatifs , qui règlent au dedans l'état des per-

sonnes et des propriétés, émanaient très-souvent du roi

seul. Mais quand il s'agissait de paix et de guerre, de

négociations avec les princes étrangers , il invoquait

souvent le concours des barons et des autres notables

du royaume. La nécessité pratique, et non telle ou telle

théorie, décidait alors de toutes choses. Comme le roi

ne pouvait faire la guerre seul , et que, pour traiter avec

les étrangers, il voulait être et paraître soutenu par ses

sujets, il y avait nécessité pour lui de ne faire aucune

grande entreprise de ce genre sans s'assurer de leur

bonne volonté, et il les appelait tout simplement parce

qu'il ne pouvait s'en passer.

Ce fut la même cause qui fit , à cette époque , entrer

aussi quelquefois dans les conseils du prince un certain

nombre de députés des principales villes . On a beau-

coup dit que Philippe le Bel appela le premier le Tiers

État aux États généraux du royaume. Les paroles sont

trop magnifiques, Messieurs, et le fait n'était pas nou-

veau. Sous saint Louis, vous l'avez vu , des députés de

villes, dont nous savons même les noms, furent appelés

auprès du roi pour délibérer sur certains actes législa-

tifs . Il y en a encore d'autres exemples. Philippe le Bel

n'eut donc pas l'honneur du premier appel ; et quant

aux assemblées de ce genre qui parurent sous son rè-

gne, on s'en est fait une beaucoup trop grande idée.

C'étaient des réunions fort courtes, presque acciden-
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telles, sans influence sur le gouvernement général du

royaume, et dans lesquelles les députés des villes te-

naient fort peu de place.

Le fait ainsi réduit à ses justes dimensions, il est vrai

qu'il devint, sous Philippe le Bel, plus fréquent qu'il ne

l'avait encore été, et que l'importance croissante de la

bourgeoisie s'y révèle .

En 1302, engagé dans sa grande querelle avec Boni-

face VIII, et voulant se présenter au combat avec l'appui

de tous ses sujets, Philippe convoqua les États généraux,

et leur assemblée se tint à Paris dans l'église de Notre-

Dame, du 23 mars au 10 avril . Les trois ordres, la no-

blesse, le clergé, et un certain nombre de députés des

bonnes villes y siégeaient. Leurs délibérations furent

fort courtes; chaque ordre ne fit guère que se prêter

aux désirs du roi en écrivant une lettre au pape.

Celle des bourgeois ne s'est pas conservée, et nous

ne la connaissons que par la réponse des cardinaux ,

adressée « aux maires , échevins , jurats , consuls des

communautés, villes, cités et bourgs du royaume de

France. >>

En 1304, on voit Philippe traiter avec les nobles et

les communes des sénéchaussées de Toulouse, Cahors,

Périgueux, Rhodez , Carcassonne et Beaucaire, pour

en obtenir des subsides pour son expédition en Flan-

dre.

En 1308, il convoque les États généraux à Tours pour

délibérer sur le procès des Templiers ; et le chanoine de

Saint-Victor, celui des chroniqueurs du temps qui nous
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donne sur cette assemblée le plus de détails , en parle

ainsi :

Le roi fit assembler un parlement à Tours, de nobles et d'igno-

bles, de toutes les châtellenies et les villes de son royaume. Il vou-

lait, avant de se rendre auprès du pape à Poitiers, recevoir leur

conseil sur ce qu'il convenait de faire des Templiers , d'après leur

confession . Le jour avait été assigné, à tous ceux qui furent invités ,

an premier du mois qui suivrait la Pàque (elle était cette année

le 44 avril) . Le roi voulait agir avec prudence ; et , pour ne pouvoir

être repris , il voulait avoir le jugement et l'assentiment des hommes

de toute condition de son royaume . Aussi il ne voulait pas seule-

ment avoir la délibération et le jugement des nobles et des lettrés ,

mais celui des bourgeois et des laïques . Ceux-ci, comparaissant

personnellement , prononcèrent presque tous d'une commune voix

que les Templiers étaient dignes de mort . L'Université de Paris,

et surtout les maîtres en théologie , furent requis expressément de

donner leur sentence, ce qu'ils firent , par les mains de leur tabel- .

lion, le samedi qui suivit l'Ascension ¹ .

On lit dans l'Histoire de Languedoc :

Aymar de Poitiers, comte de Valentinois ; Odilon de Guarin , sei-

gneur de Tournel ; Guarin de Châteauneuf, seigneur d'Apchier ;

Bermond , seigneur d'Uzès et d'Aymargues ; Bernard Pelet , seigneur

d'Alais et de Calmont ; Amaury, vicomte de Narbonne ; Bernard

Jourdain , seigneur de l'Isle-Jourdain ; et Louis de Poitiers , évêque

de Viviers , donnèrent procuration à Guillaume de Nogaret, che-

valier du roi de France , pour se trouver en leur nom à cette assem-

blée . Les prélats de la province de Narbonne y députèrent de

leur côté les évêques de Maguelonne et de Béziers , et on leva une

imposition sur le clergé du pays pour ce voyage. Enfin on a des

lettres du roi données à Tours le 6 mai de l'an 1308 , pour ordon-

ner au sénéchal de Beaucaire de faire payer, par tous les habitants

de la ville de Bagnols , au diocèse d'Uzès, les députés de cette ville

qui avaient été envoyés à Tours 2.

1 Jean , chanoine de Saint-Victor, p . 456. Continuat . de Guil-

Jaume de Nangis , p . 61.

, T. IV, p. 139.
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C'est presque toujours, vous le voyez, pour les cas de

paix et de guerre, ou d'importantes relations au dehors,

qu'ont lieu de telles convocations. Dans presquetoutes

les autres parties du gouvernement, et surtout dans ce

que nous regardons aujourd'hui comme essentielle-

ment législatif, ni les députés des villes , ni les barons

même n'interviennent ; le roi décide seul .

Tel fut, Messieurs, sous ce règne, le développement

de la royauté, considérée sous le rapport législatif. Il y

a là un notable progrès vers le pouvoir absolu . La

royauté se mêle d'un grand nombre d'affaires dont elle

ne se mêlait pas auparavant ; elles les règle dans ses

moindres détails , déclare ses actes exécutoires dans

toute l'étendue du royaume , indépendamment de la

diversité des domaines ; elle les rend enfin, pour la plu-

part du moins, sans le concours des possesseurs de fiefs ;

et quand elle appelle soit les possesseurs de fiefs, soit

les bourgeois, à concourir avec elle, c'est par des motifs

tout à fait étrangers au gouvernement intérieur du

pays, par des nécessités purement politiques et de cir-

constance.

Le pouvoir judiciaire de la royauté reçut en même

temps undéveloppement de même nature.

Vous vous rappelez les détails que j'ai eu l'honneur

de vous donner sur le système judiciaire de la féodalité.

Son principe fondamental était, vous le savez, le juge-

ment par les pairs, les vassaux se jugeant entre eux à la

cour de leur seigneur, de leur suzerain commun . Vous

avez vu que ce système se trouva à peu près imprati-
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cable les vassaux étaient isolés , et tellement étrangers

les uns aux autres, il y avait entre eux si peu de rela-

tions sociales et d'intérêts communs, qu'il était fort dif-

ficile de les réunir pour qu'ils se jugeassent entre eux.

Ils ne venaient pas, et quand quelques-uns venaient,

c'était le suzerain qui les choisissait arbitrairement. Ce

grand et beau système , l'intervention du pays dans les

jugements, alla donc toujours déclinant par la plus puis-

sante des causes , par son inapplicabilité. Passez-moi le

vice de l'expression en faveur de son exactitude.

Vous avez vu s'élever progressivement à sa place un

autre système, celui d'un ordre judiciaire , d'une classe

de personnes spécialement vouées à l'administration de

la justice. Ce fut là le grand changement qui s'accom-

plit, à cet égard, du XIe au XIIe siècle, et dont je vous ai

entretenus quand nous nous sommes occupés de la

féodalité¹ .

A la fin du XIIIe siècle, la royauté avait donc à sa dis-

position , sous les noms de sénéchaux , baillis , pré-

vôts, etc. , de véritables magistrats . Souvent, il est vrai,

ces magistrats ne jugeaient pas seuls ; ils appelaient

quelques hommes du lieu à rendre avec eux le juge-

ment. C'était là un souvenir, un reste de l'intervention

judiciaire de la société ; j'ai cité plusieurs textes de

Beaumanoir, entre autres, qui consacrent formellement

cette pratique. Ces assesseurs accidentels des magis-

trats, qu'on appelait jugeurs, rendaient même, en cer-

Voyez, dans ce volume , les leçons x et x1.
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tains lieux, le jugement véritable, et le bailli ne faisait

guère que le prononcer. Pendant quelque temps se réu-

nirent ainsi, autour des baillis , de petits possesseurs de

fiefs, des chevaliers qui venaient remplir les fonctions

de jugeurs. Les baillis eux-mêmes furent d'abord d'as-

sez grands possesseurs de fiefs, des barons de second

' ordre, qui acceptaient des fonctions dont les grands

barons ne se souciaient plus. Mais, au bout d'un certain

temps, par l'incapacité des anciens possesseurs de fiefs,

par leur ignorance , par leur goût excessif pour la

guerre, la chasse, etc. , ils laissèrent échapper ce der-

nier débris du pouvoir judiciaire ; et , à la place des

juges-chevaliers, des juges féodaux, se forma une classe

d'hommes uniquement occupés d'étudier soit les cou-

tumes, soit les lois écrites, et qui peu à peu, à titre soit

de baillis, soit de jugeurs associés aux baillis, restèrent

à peu près seuls en possession de l'administration de la

justice. Ce fut la classe des légistes ; et après avoir été

pris quelque temps, en partie du moins, dans le clergé,

ils finirent par sortir tous, ou à peu près tous, de la

bourgeoisie.

Une fois instituée de la sorte, en possession du pou-

voir judiciaire, et séparée de toutes les autres, la classe

des légistes ne pouvait manquer de devenir, entre les

mains de la royauté, un instrument admirable contre

les deux seuls adversaires qu'elle eût à craindre, l'aris-

tocratie féodale et le clergé . Ainsi arriva-t-il, et c'est

sous Philippe le Bel qu'on voit s'engager avec éclat cette

grande lutte qui a tenu tant de place dans notre histoire.



384 QUINZIÈME LEÇON.- -DES PROGRÈS JUDICIAIRES

Les légistes y rendirent non-seulement au trône, mais

au pays, d'immenses services ; car ce fut un immense

service que d'abolir, ou à peu près, dans le gouverne-

ment de l'État , le pouvoir féodal et le pouvoir ecclésias-

tique, pour leur substituer le pouvoir auquel ce gou-

vernement doit appartenir , le pouvoir public. Un tel

progrès était, sans nul doute, la condition, le prélimi-

naire indispensable de tous les autres . Mais en même

temps la classe des légistes fut, dès son origine, un ter-

rible et funeste instrument de tyrannie : non-seulement

elle ne tint, dans beaucoup d'occasions, aucun compte

des droits, des véritables droits du clergé et des proprié-

taires de fiefs, mais elle posa et fit prévaloir, quant au

gouvernement en général et en matière judiciaire en

particulier , des principes contraires à toute liberté.

L'histoire en offre, dès l'époque qui nous occupe, une

preuve irrécusable . C'est après saint Louis , sous le

règne de Philippe le Hardi, qu'on voit commencer ces

commissions extraordinaires, ces jugements par com-

missions, qui depuis ont tant de fois souillé et attristé

nos annales. Les sénéchaux, baillis, jugeurs et autres.

officiers judiciaires, nommés alors par le roi, n'étaient

point inamovibles ; il les révoquait à son gré, les choi-

sissait même dans chaque occasion particulière et sui

vant le besoin, peut-être par un souvenir des cour

féodales, où, en fait, le suzerain appelait presque arbi-

trairement tels ou tels de ses vassaux. Il arriva de là

que, dans les grands procès, le roi se trouva le maître

d'instituer ce que nous appelons une commission . Or
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remarquez que les grands procès, les grandes affaires

criminelles avaient alors presque nécessairement l'un

ou l'autre de ces deux caractères : ou bien la royauté

poursuivait un ennemi redouté, ecclésiastique ou laïque,

un grand seigneur ou un évêque ; ou bien, à la suite

d'une réaction, l'aristocratie féodale ou le clergé, ayant

repris auprès de la royauté leur ancien empire, em

ployaient sa force ou ses agents à poursuivre à leur

tour leurs ennemis. Dans les deux cas, l'ordre judi-

ciaire royal, les légistes servaient d'instrument à des

inimitiés , à des vengeances de parti ou de pouvoir ; et

l'un ou l'autre vainqueur, choisissant à son gré les com-

missaires , jugeait ses ennemis aussi arbitrairement,

aussi iniquement qu'il avait été jugé lui-même quelque

temps auparavant.

Je trouve, de la mort de saint Louis à l'avénement de

Philippe de Valois, cinq grands procès criminels qui

sont restés historiques : vous allez voir quel en est le

caractère, et si le fait général que je viens d'énoncer

n'en est pas le fidèle résumé.

Le premier est le procès fait, en 1278, à Pierre de la

Brosse, favori de Philippe le Hardi.

Ce Pierre de la Brosse, dit Guillaume de Nangis, quand pour la

première fois il vint à la cour, était chirurgien du saint roi Louis,

père de ce roi Philippe . C'était un pauvre homme, natif de Tou-

raine . Après la mort de Louis, il fut fait chambellan de Philippe ;

et ce roi l'aima tant, se confia tant à lui en toutes choses, et l'éleva

si haut que tous les barons, les prélats et les chevaliers du royaume

de France lui témoignaient le plus profond respect, et lui appor-

taient souvent de riches présents. En effet , ils le craignaient fort ,

T. III . 25
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assurés que tout ce qu'il voulait du roi , il l'obtenait toujours. Les

barons éprouvaient en secret beaucoup de dégoût et d'indignation

de lui voir exercer tant de puissance sur le roi et le royaume¹ .

En 1278, après une lutte que vous trouverez racontée

dans toutes les histoires de France , Pierre de la Brosse

succombe il est jugé par une commission composée du

duc de Bourgogne, du duc de Brabant et du comte

d'Artois , et pendu le 30 juin , à la suite d'une pro-

cédure si secrète , si inique que son crime et les causes

légales de sa condamnation sont encore inconnus. C'est

évidemment l'aristocratie féodale qui se venge et pend

un parvenu.

Vers 1301, Philippe le Bel se prend de querelle et de

haine avec Bernard de Saisset, évêque de Pamiers,

légat de Boniface VIII. Il lance contre lui ses légistes,

Pierre Flotte, Enguerrand de Marigny, Guillaume de

Plasian, Guillaume de Nogaret ; et les poursuites exer-

cées contre l'évêque de Pamiers sont un modèle d'ini-

quité et de violence. Je n'ai pas le temps d'en parler

avec détail. C'est ici la royauté qui fait soutenir, par la

main des légistes et aux dépens d'un accusé, sa lutte

politique contre le clergé .

De 1307 à1310, le procès des Templiers, de 1309 à 1311,

le procès intenté à la mémoire de Boniface VIII, offrent,

sur une plus grande échelle et avec bien plus d'éclat

encore, le retour des mêmes faits. Ce sont toujours les

légistes, les commissions judiciaires mettant la justice

au service de la politique et aux ordres de la royauté.

1 Guillaume de Nangis, Gesta Phil. Aud. , p . 529.
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Philippe le Bel meurt, la chance tourne ; l'aristocratie

féodale reprend l'ascendant. Malheur aux parvenus

légistes ! En 1315, Enguerrand de Marigny, l'un des

principaux, est jugé à son tour par une commission de

chevaliers, et pendu le 30 avril à Montfaucon, après la

plus odieuse procédure et sur les plus absurdes accu-

sations.

Ainsi l'histoire de l'ordre judiciaire, à peine créé, est

une série de réactions continuelles entre l'aristocratie

féodale et le clergé d'une part, la royauté et les légistes

de l'autre. L'un et l'autre parti se jugent tour à tour,

selon le système et par les procédés arbitraires, violents,

qu'ont introduits les légistes , et qu'ils ont en partie

empruntés au droit romain, au droit ecclésiastique, aux

coutumes féodales dénaturées, en partie inventés pour

la circonstance et selon le besoin.

N'est-ce pas là, Messieurs, l'introduction du despo-

tisme dans l'administration de la justice ? N'est- il pas

clair que, sous le rapport judiciaire comme sous le rap-

port législatif, la royauté fit à cette époque un pas

immense dans la carrière du pouvoir absolu

En voici un troisième , que je ne ferai guère qu'indi-

quer : il s'agit des impôts.

Philippe le Bel s'arrogea le droit d'imposer, même

hors de ses domaines, et surtout par la voie des mon-

naies. Le droit de battre monnaie, vous le savez, n'ap-

partenait pas exclusivement à la royauté ; la plupart des

possesseurs de fiefs l'avaient possédé originairement, et

plus de quatre-vingts en jouissaient encore du temps de
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saint Louis . Sous Philippe le Bel; ce droit vint par

degrés se concentrer, quoique incomplétement encore,

entre les mains du roi. Il l'acheta d'un certain nombre

de seigneurs, l'usurpa sur d'autres, et se trouva bien-

ôt, en matière de monnaies, sinon le seul maître abso-

lument, du moins en état de faire la loi dans tout le

royaume. Il y avait là une manière commode et bien

tentante d'imposer arbitrairement les sujets. Philippe

en usa largement, follement. L'altération des monnaies

reparaît presque chaque année sous son règne ; et des

56 ordonnances émanées de lui en matière de monnaies,

35 ont des falsifications de monnaies pour objet.

Il ne se borna point cependant à ce seul procédé pour

taxer arbitrairement ses peuples : tantôt par des subven-

tions expresses, tantôt par des impôts de consommation

sur les denrées , tantôt par des mesures qui frappaient le

commerce intérieur ou extérieur, il se procura momen-

tanément de larges ressources . Il ne parvint point ainsi

à fonder, au profit de la royauté, un droit véritable, ni à

faire admettre qu'il lui appartenait d'imposer à son gré

les peuples ; il n'en éleva même pas la prétention géné-

rale et systématique : mais il laissa des précédents pour

tous les modes d'imposition arbitraire , et ouvrit, en

tous sens , cette voie funeste à ses successeurs.

Il n'y a donc pas moyen de le méconnaître sous le

rapport législatif, sous le rapport judiciaire, en matière

d'impôts, c'est-à-dire dans les trois éléments essentiels

de tout gouvernement, la royauté prit, à cette époque,

le caractère d'un pouvoir absolu ; caractère , je le
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répète, qui n'était point reconnu en droit, qui ne préva-

lait pas non plus complétement en fait , car la résistance

s'élevait à chaque instant et sur tous les points de la

société, mais qui n'en était pas moins dominant dans

l'application pratique comme dans la physionomie

morale de l'institution.

A la mort de Philippe le Bel, et dans l'intervalle qui

s'écoula jusqu'à l'extinction de sa famille et l'avénement

de Philippe de Valois, c'est-à-dire sous les règnes de ses

trois fils Louis le Hutin, Philippe le Long et Charles le

Bel, une vive réaction éclata contre toutes ces usurpa-

tions ou prétentions nouvelles de la royauté . Elle n'at-

tendit même pas tout à fait jusqu'à la mort de Phi-

lippe IV ; en 1314, c'est-à-dire dans la dernière année

de son règne, plusieurs associations se formèrent pour

lui résister, et elles rédigèrent en ces termes leurs des-

seins et leurs engagements :

A tous ceux qui verront, orront (entendront) ces presentes let-

tres , li nobles et li communs de Champagne : pour nous , pour les

pays de Vermandois , de Beauvaisis , de Ponthieu , de la Ferre , de

Corbie , et pour tous les nobles et communs de Bourgogne , et pour

tous nos alliés et adjoints estant dedans les points du royaume de

France, salut . Sçachent tuis que comme très excellent et très

puissant prince, nostre très cher et redouté sire Philippe , par la

grâce de Dieu roi de France, ait fait et relevé plusieurs tailles,

subventions, exactions non deus, changement des monnoyes, et

plusieurs autres choses qui ont esté faites par quoi li nobles etli

communs ont esté moult grevés , appauvris, et à moult grand mes-

chief pour les choses dessus dites qui encore sont . Et il n'apert

pas qu'ils soient tournez en l'honneur et prouffit du roy ne don

royalme, ne en deffension dou prouffit commun. Desquels griefs

nous avons plusieurs fois requis et supplié humblement et devote-

22.
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ment ledit sire li roy que ces choses voulist defaire et delaisser ;

de quoy rien n'en ha fait . Et encore en ceste presente année cou-

rant, par l'an 1314, li dit nos sire le roy ha fait impositions non

deuement sur li nobles et li communs dou royalme, et subventions

lesquelles il s'est efforcé de lever ; laquelle chose ne pouvons

souffrir ne soustenir en bonne conscience, car ainsi perdrions nos

honneurs, franchises et libertés ; et nous et cis qui après nous

veront (viendront) . Par lesquelles choses dessus dites, nos , li nobles

et communs dessus dits , et pour nos, et pour nos parens et alliés,

et autres, dans les points du royalme de France, en la maniere que

dessus est dit, avons juré et promis par nos sermens, leaument et

en bonne foy, par (pour) nous et nos hoirs, aux comtés d'Auxerre

et Tonnerre, aux nobles et aux communs desdits comtés, leurs alliés

et adjoints, que nos, en la subvention de la presente année , et

tous autres griefs et novelletez non deuement faites et à faire, au

temps présent et à venir, que li rois de France, nos sires ou autres,

lor voudront faire, lor aiderons et secourerons, à nos propres cous-

tes et despens... Et à sçavoir qu'en cette cette chose faisant avons

retenu et retenons, volu et volons que toutes les obeissances,

féautez, léautez et hommages , jurez et non jurez, et toutes autres

droictures que nous devons aux roys de France, nos sires, et à nos

autres seigneurs, et à leurs successeurs , soient gardées, sauvées et

réservées¹ .

Il existe aux Archives du royaume, dans le Trésor des

chartres, dans la layette intitulée Ligues des nobles , sept

autres actes d'associations semblables de la même épo-

que, savoir : ceux de la Bourgogne, des comtés d'Auxerre

et de Tonnerre, du Beauvaisis, du comté de Ponthieu,

de la Champagne, de l'Artois et du Forez . Peut-on con-

cevoir une protestation plus officielle et plus forte contre

le nouveau tour que Philippe le Bel avait imprimé à la

royauté ?

•

Cette protestation ne demeura point sans effet . Le

1 Boulainvilliers , Lettres sur les anciens parlements, t. II , p. 23-31
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temps me presse ; je ne puis vous entretenir avec détail

de la lutte engagée, sous les fils de Philippe le Bel, entre

la royauté et l'aristocratie féodale . Mais voici une ordon-

nance de Louis le Hutin , rendue en 1315 , presque aus-

sitôt après son avénement , et qui n'est autre chose

qu'un redressement des griefs de l'aristocratie . Vous y

verrez quelles furent l'étendue et l'efficacité momen-

tanée de la réaction .

Louis, par la grace de Dieu roy de France et de Navarre, etc.

Nous faisons sçavoir à tous présens et à venir que comme les nobles

de la duché de Bourgoigne, des eveschés de Lengres, d'Ostun et

du comté de Forez, pour eus et les religieus et non nobles des dix

païs, se fussent complaints à nous que, puis le tems Monsr. saint

Louis, nostre besayeul, les franchises, les libertez, les usages et les

coustumes anciennes des ... et des païs dessus ditz avoient esté

enfraintes en plusieurs cas et en plusieurs manieres , et plusieurs

griefs, et autres choses faiz et attemptez au contraire par les gens

de nos predecesseurs et les nostres, en grant grief et en grant

prejudice de eus et de tout le pays , ' et des habitans en iceluy, et

nous eussent baillex articles contenans une partie de ces griefs si

comme ils disoient , li quel articles sont cy dessous co tenuz , et nous

eussent supplié que nous y cvusisions mettre remede convenable ;

nous qui desirons la paix, et le bon estat de nos subgiez , eüe sur

ce point grand deliberation de bon conseil , sur les griez et les nou-

velletez à nous bailliez de par eus, si comme dit est, avons ordené

et ordenons de nostre autorité real et de certaine science, en la

fourme et en la maniere qui suit .

«

Le premier article, baillé à nous, qui est tiels : « Premier que

l'on ne puisse, en cas de crime, aller encontre les diz nobles, par

denonciations, ne par souspeçon, ne eus juger ne condampner

« par enquestes, se ils ne s'y mettent, jaçoit de ... que le souspeçon

pourrait estre si grant et si notoire, que li souspeçonnez contre

qui la denonciation seroit faite devroit demourer en l'hostel de

« son seigneur , et illec demourer une quarantaine, ou deus , ou

trois au plus, et se er. ce termine, aucun ne l'approchoit dou fait,

«
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« il seroit ostagez , et en faisant partie ; ils doient avoir leur def-

fence pour gage bataille . » Nous leur octroions, se la personne

n'estoit si diffamé ou li faiz si notoires que li sires deust mettre

autre remede . Et quant aux gage de bataille , nous voulons que il

enusent si comme l'en faisoit anciennement.

Le second article, qui est tiels : « Item, que l'on ne mette en la

« main ausdits nobles , à leurs chastiaux, forteresses, villes et au-

• tres biens, à leurs hommes, ne à leurs sougez , puisque il aient

de quoy on les puisse contraindre à estre à droit de leur que

⚫relle, dont ils seroient poursuivi , ou que il s'applegeroit souffisa-

« ment. » Nous leur octroions, si l'en ne si est liez , excepté les cas

de crime.

Le tiers article, qui est tiels : « Item, que l'on ne contraigne les-

<<< dits nobles, leurs hommes, ne leurs sougez à donner assurement

en guerre ouverte, ne en autre cas, se la menace n'est connue

◄ ou prouvée . » Nous leur octroions.

Le quart article, qui est tiels : « Item, que le roy n'acquiere ne

s'acroisse ès baronnies et chastellenies, ès fiez et riere fiez des-

dits nobles et religieus, se n'est de leur volonté . » Nous leur

octroions, sauf nostre droit en ce qui nous pourroit venir par for-

faiture , ou par eschoite de lignage, es quex cas nous baillierons au

seigneur dou fié deserveur souffisant qui gouverneroit ceste chose

qui avenue nous seroit , en la maniere que cilx de qui elle nous

seroit avenue la gouverneroit.

α

Le cinquieme article, qui est tiels : « Item, que li roy et sa gent

<< ne lievent amende, se elle leur appartenoit d'un homme noble,

qui monte à plus de soixante livres tournois , et d'un homme de

pooste, plus de soixante sols tournois . » Nous leur octroions, et

voullons que la coustume soit gardée : reservez à nous les cas et les

faits qui seroient si grand et si horrible que par ceste coustume ne

se devroient juger, des quiez cas et faiz il seroit cogneu par ceux à

qui la cognoissance en apartiendroit.

Le sixieme article, qui tiex est : « Item, que ledit noble puissent

et doient user des armes quant leur plaira , et qu'il puissent

< guerroyer et contregagier . » Nous leur octroions les armes et les

guerres, en la maniere que il en ont usé, et accoustumé ancienne-

ment, et fera l'en savoir au païs comment il en ont usé et accous-

tumé àuser anciennement . Et selon ce que l'en trouvera nous leur

ferons garder ; et si de guerre ouverte li uns avoit prins sur l'autre,
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il ne seroit tenu du rendre ne dou recroire , se puis la deffence que

nous sur ce leur avons faite ne l'avoient pris .

Le septieme article, qui est tiex « : Item, que le roy ne mande à

• armes les diz nobles , ceux qui ne sont nuement si homme et

s'il estoient mandé, que il ne soient tenu d'aller ; car ainsi ne

pourroient servir le roy ses barons, et li autre noble ses hommes,

se l'en leur ostoit ceux qui doivent aler à leur mandement . »

Nous ferons sçavoir la coustume et la ferons garder, et quant à ores

nous nous soufferons demander.

«

Le huitieme article , qui est tielx : « Item, que le roy empesche,

ne ne se entremettent ses gens de justitiers és terres et ès lieux

où lesdits nobles et religieux ont accoustumé à avoir justice haute

et basse, mais y justicient lesdits nobles et religieus en tout cas,

« ce n'est en cause d'appel fait deuement au roy, ou a se gent,

pour defaut de droit ou por mauvais jugement . » Nous leur

octroions, se ce n'est en cas qui nous apartiengne, pour cause de

ressort ou de souveraineté .

Au neuvieme et dixieme article, qui tielx sont : « Item, que le roy

mette les monnoies et l'estat du poids et de la loy en quoy elles

<< estoient autems Monsr. saint Louis, et les y maintiegne perpe-

<< tuelement ; » et valloit « lors le marc d'argent cinquante-deux

sols tournois. Item, que le roy ne empesche le cours des mon-

<< noies faites en son royaume ou dehors . » Nous leur repondons que

faisons faire bonne monnoie du poids et de la loi de saint Louis , et

la promettons à continuer .

Le onzieme article, qui est tielx : « Que les nobles, religieux et

non nobles ne soient adjourné , trait ou mené hors des chastel-

lenies ou prevostez ou il demeurent, quels que elles soient, se

` n'est pour cause d'appel de deffaut de droit , ou de mauvés juge-

« ment, et ne soient jugé li dit noble més que par les nobles leurs

<< ygaus. Nous leur octroions en tous les cas , reservé à nous et à

nostre court les cas qui nous apartiennent par nostre souveraineté

royal, des quiex cas il appartiendroit nos baillis, nos prevoz et nos

sergens à connoistre. Et si il faisoient le contraire , nous les en puni-

rions et ferions rendre dommages et chastielx . Et quant à ce que

les nobles soient jugé par les autres nobles leurs ygaus , nous

ferons sçavoir comment l'on en a usé, et le leur ferons garder.

Le douxieme article, qui est tielx : « Item, que comme plusieurs

sergens et official du roy aient esté, pour leur meffaitz, par en-
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⚫questes, condamnés à partie et privés pour touzjours de leur office ,

« et ils soient ariere mis en leurs offices, qu'icel en soient de

• rechief osté à touzjours , et contraint a paier les condamnations,

« et cil qui remis les ont ès offices en soient puni, et que jamais

« sergent privé à touzjours de l'office le roy n'y soit remis. »

Nous l'octroions, et ordonnons que jamais ne soit fait contre, et

envoierons au païs pour accomplir ledit article , et pour mettre le

nombre des sergents en estat.

Le treixieme article, qui tielx est : « Item, que le roy envoie

<< brievement et de plain , à ses desniers, esdits païs, en quiex

⚫ choses le roy si devancier, ou leur gentz, ont grevé lesdits nobles,

« leurs hommes , et lesdits religieux , ou aucuns d'eus , ou enfrain

« leurs droitz, leurs coustumes et leurs usaiges , et que iceux griefs

face rappeler et defaire , et des or les rappelle. Quar il y a plu-

« sieurs autres griez qui ne sont pas si especifiez et que choses que

ali roys si devanciers , ou leur gent aient usé, en faisant lesditz

griez, ne tourne à prejudice à ceuls contre qui il ont fait, ne au

roy, a profit, en saisine, en proprieté, en temps present ne en

temps à venir. Nous leur octroions .

་

Le quatorzieme article, qui est tiels : «
Item, que le roy com-

mande que ses baillis , ses sergens, et ses autres officials jurent

publiquement à leurs primes assises et au commencement de

leurs offices, que il tendront et garderont toutes les choses des-

« sus dites et chascunes d'icelles, et ne feront et ne souffriront, à

« leurs pouoirs, à faire encontre . Et se il fesoient ou vouloient

« faire encontre , que l'en ne soit tenu à obéir à eux. » Nous leur

octroions , et promettons à punir grievement ceuls qui feront

encontre, et eus faire rendre les domages.

Les quiex ordonnances, octroiz et responces, en la fourme et en

la maniere que elle sont cy-dessus contenues, et avec ce les ordon-

nances que nostre chier sire et pere fist faire et publier, nous

voullons, establissons , mandons et commandons estre accomplies,

enterinées, gardées, et tenir fermement en son dit cours en toutes

les choses et chacune d'icelles , que les nobles religieux et non

nobles desdits païs entendront qui leur soient profitables et que

facent pour leur . Et mandons et commandons à tous nos senechaux ,

baillis, prevoz, et autres officiers et ministres quiex que il soient ,

que il les choses dessus dites et chascunes de ils gardent et facent

accomplir, garder et tenir, sans rien faire encontre. Et cognois-
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sons que nous ne sçavons aucune malgré ausditz nobles, ne a aucuns

d'iceulx, de aliances que ils ayent faites jusques aujourd'huy, et

que jamais nous , ne nostre hoir, ne demanderons aucune chose

à eulx ou à aucun d'euls, à leurs hoirs ni à leurs successeurs. Et

à plus d'un grant seureté des choses dessus dites, nous leur avons

baillé ces lettres scellées de nostre escel¹ .

Donné au bois de Vincennes, l'an de grace 1315 , au mois d'avril.

On trouve, sous Louis le Hutin, neuf autres ordon-

nances du même genre, rendues au profit de la noblesse

et du clergé d'autres provinces .

A la suite d'une telle lutte, et qui avait amené de tels

résultats , la royauté devait se trouver et se trouva, en

effet, fort affaiblie. Elle avait méconnu tous les droits

collatéraux , envahi tous les pouvoirs ; au lieu d'être un

principe d'ordre et de paix dans la société, elle y était

devenue un principe d'anarchie et de guerre. Elle sortit

de cette tentative beaucoup moins ferme, beaucoup plus

contestée et combattue qu'elle ne l'avait été sous les

règnes plus prudents et plus légaux de Philippe-Auguste

et de saint Louis.

En même temps survint, pour la royauté, une nou-

velle cause d'affaiblissement, l'incertitude de la succes.

sion au trône. Vous savez qu'à la mort de Louis le Hutin,

qui laissait la reine Clémence grosse, s'éleva la question

de savoir si les femmes avaient droit de succéder à la

couronne, cette question qu'on a prétendu résoudre par

la loi salique. Elle fut décidée, en 1316, au profit de

Philippe le Long ; elle reparut en 1328, à la mort de

1 Recueil des ordonnances, t . I , p. 558.
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Charles le Bel, et fut débattue alors entre des rivaux

puissants, et capables de soutenir chacun leurs droits

ou leurs prétentions . A la fin de l'époque féodale, la

royauté se trouva donc attaquée sur deux points , quant

à l'ordre de succession , et quant à la nature de son pou-

voir. En fallait-il davantage pour compromettre un pou-

voir déjà grand sans doute, mais qui sortait à peine des

premières crises de sa formation ? Aussi cette institu-

tion, cette force que nous venons de voir se développer

et grandir presque sans interruption de Louis le Gros à

Philippe le Bel, nous apparaît-elle , au commencement

du xive siècle, chancelante, délabrée, et dans un état

qui ressemble fort, à la décadence . La décadence n'était

pas réelle ; le principe de vie déposé au sein de la royauté

française était trop énergique et trop fécond pour périr

de la sorte. Il est très-vrai cependant que le xive siècle

vit commencer pour elle une période de revers et d'abais-

sement dont les plus laborieux efforts eurent peine à la

relever . Mais cette période n'appartient pas à l'époque

dont nous nous occupons cette année ; c'est, vous le savez

à la fin de l'époque féodale, c'est-à -dire , au commence-

ment du xive siècle, que nous devons nous arrêter.

J'ai conduit jusqu'à ce terme, Messieurs , l'histoire de

la royauté et de son rôle dans la civilisation de notre

patrie. J'aborderai, dans notre prochaine réunion , l'his-

toire du tiers état et des communes durant le même

intervalle . Elle complétera le tableau du développement

progressif des trois grands éléments qui ont concouru

à la formation de notre société .
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